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AVANT-PROPOS. 


Composé  pour  le  Répertoire  général  du  droit  fran- 
çais, cet  ouvrage  a  un  caractère  essentiellement  pra- 
tique. Nous  n'avons  pas  voulu  cependant  nous  borner 
à  une  analyse  sèche  et  aride  des  documents  de  juris- 
prudence qui  abondent  dans  les  régimes  de  commu- 
nauté légale  et  de  communauté  conventionnelle;  et 
nous  avons  fait  une  large  place  à  l'interprétation  doc- 
trinale. Nous  nous  sommes  efforcés,  d'autre  part,  de 
grouper  les  jugements  et  arrêts  dans  un  ordre  métho- 
dique de  nature  à  faciliter  les  recherches  des  prati- 
ciens, de  les  rattacher  à  la  doctrine  qui  les  éclaire  et 
tes  vivifie. 

Des  travaux  nombreux  et  remarquables  ont,  sur  ce 
point,  largement  facilité  notre  tâche.  MM.  Rodière  et 
Pont,  Aubry  et  Rau,  Colmet  de  Santerre,  Laurent, 
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Guillouard,  Baudry-Lacantinerie,  Vigie,  Arntz,  et  plu- 
sieurs autres  auteurs  que  nous  aurons  l'occasion  de 
citer,  ont  écrit  sur  notre  nmatière  des  livres  connus  de 
tous  et  dont  Téloge  n'est  plus  à  faire.  Réunir,  condenser 
et  discuter  leurs  opinions  dans  un  parallèle  constant 
avec  les  décisions  judiciaires,  tel  est  le  but  que  nous 
avons  constamment  poursuivi.  L'administration  du 
Répertoire  général  du  droit  français  a  pensé  que  cette 
étude,  à  raison  de  l'intérêt  pratique  incontestable 
qu'eUe  présente,  pouvait,  en  un  tirage  à  part  extrait 
du  recueil,  être  offerte  au  public  nombreux  qui  s'in- 
téresse aux  choses  '  juridiques  et  spécialement  aux 
hommes  d'affaires.  Puissent  ceux  qui  Uront  ce  traité 
en  retirer  toute  l'utilité  que  nous  avons  essayé  de  leur 
procurer  en  l'écrivaat. 

L.  MÉRIGNHAC. 
A.   MÉRIGNHAC. 
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çais ,  t889-l89i,  3  vol.  in-8o,  t.  3,  n.  45  et  s. 

OrvHAGEîi  spÊciAcx.  —  Allais,  Des  récompenses  et  des  reprises 
entre  époux  artus  k  régime  de  la  communauté  légale,  1876,  in- 
8**.  "  Ailoneau,  Des  récompenses  et  des  reprises  entre  époux  sous 
k  régime  de  lacùmmunauté  légale,  1880,  in-8°.  —  D'Auteroches, 
De  la  communauté  d'acquêts,  1875,  in-8o.  —  Balliard ,  Eii/de  sur 
lu  t^ommunauté  d^'acquêts,  Genève,  1878,  in-8°.  —  Barnouin,  De 
h  société  d'aequ'îts  sous  le  régime  dotal,  1879,  in-8®.  —  Barra- 
bÏDs,  Des  reprises  sous  le  régime  de  la  communauté  légale  en 
droit  civil  français  et  en  droit  fiscal,  Nancy,  1880,  in-8o.  — 
Battu r.  Traité  de  ta  communauté  des  biens  entre  époux,  1829,  2 
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vol.  in-8o.  —  Bellot  des  Minières,  Régime  dotal  et  communauté 
Vacquêts,  1853,  4  vol.  in-S^.  —  Benech,  I^antissement  appliqué 
tux  droits,  créances  et  reprises  de  la  femme  sur  les  biens  de  son 
mari,  1855,  in-8».  —  Benoist,  De  la  communauté  légale,  1868, 
1(1-8°.  —  Blanpré,  Du  remploi  sous  le  régime  de  la  communauté, 
i  889,  in-8°.  —  Blusson,  Du  paiement  des  dettes  sous  le  régime 
de  la  communauté ,  Toulouse,  18*74,  in-8°.  —  Bonneville,  Des 
incompensés  et  reprises  des  époux  sous  le  régime  de  la  commu- 
nauté légale,  1874,  in-8°.  —  Boulay,  Des  opérations  préliminaires 
au  partage  de  la  communauté  légale  après  Vacceptation ,  1874,  in- 
8o.  —  Bouré,  Des  reprises  de  la  femme ,  Beauvais,  1854,in-8°. 
—  Brindel ,  De  Vemploi  et  du  remploi  sous  le  régime  de  la  com- 
munauté, 1876,  in-8«.  —  Brunnel  de  Bonneville-Colomb,  De  la 
communauté  d'acquêts,  1874,  in-8°.  —  Bujon,  Les  reprises  de 
communauté,  1883,  in -8°.  —  Cardaillac,  Origine  et  développe- 
ment  du  régime  de  la  communauté  de  biens  entre  époux,  1887, 
in-8o.  —  Colson,  De  la  liquidation  du  passif  de  la  communauté 
au  cas  d'acceptation  par  la  femme,  1881,  in-8o.  —  Cossart,  Des 
reprises  et  prélèvement  après  la  dissolution  de  la  communauté. 
Douai,  1874,  in-8°.  —  Cottigny,  Origines  de  la  communauté  et 
de  la  société  d'acquêts,  1876,  in-8°.  —  Croisille,  De  l'influence 
des  clauses  de  communauté  conventionnelle  sur  les  droits  des 
créanciers  et  le  règlement  du  passif  entre  les  époux,  Amiens, 
W2,  in-8«.  —  Cubain,  Traité  des  droits  des  femmes,  en  matière 
civile  et  commerciale,  1842,  in-8°.  —  Dalquié,  De  la  condition 
juridique  de  la  femme  mariée  sous  le  régime  de  la  communauté, 
Toulouse,  1889,  in-8°.  —  Dartige,  Exercice  des  reprises  entre 
i^poux  sous  le  régime  de  la  communauté,  1885,  in-8o.  —  Dau- 
phin, De  la  communauté  réduite  aux  acquêts,  1880,  in-S®.  — 
Delaborde,  Question  des  reprises,  1858,  in-8».  —  Delom  de  Mé- 
zerac,  Du  retrait  d'indivision,  1886,  in-8°.  —  Denevers,  De  la 
société  d'acquêts,  1883,  in-8o.  —  Deshayes,  Théorie  du  retrait 
d'indivision,  Caen,  1867,  in-8°.—  Desseroir,  De  Vacceptation  de 
la  communauté,  Caen,  1880,  in-8°.  —  Druelle,  De  la  commu- 
nauté réduite  aux  acquêts.  Douai,  1872,  in-8«.  —  Dubois,  Le 
remploi  dans  ses  rapports  avec  la  transcription  et  la  purge,  1880, 
in-8°.  -—  Dubus,  Du  préciput  et  des  clauses  attributives  atix 
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époux  de  parts  inégales  dans  la  communauté,  Douai,  1877,  in- 
H^.  —  Dumont,  Dissertation  sur  les  effets  de  la  stipulation  de 
communauté  réduite  aiuo  acquêts  en  immeubles  et  rentes  seule- 
ment, relativement  au  paiement  des  dettes,  PoDt-Audemer,  1856, 
in-8».  —  Dupin,  Question  des  reprises  de  la  femme  commune, 
1838,  in-8®.  —  Durand  de  Gevigney,  De  la  combinaison  du  régime 
de  communauté  et  du  régime  dotal,  1882,  in-8®.  -—  Erard,  Du 
caractère  des  prélèvements  ou  reprises  accordés  à  la  femme  par 
les  art.  4470  et  U93,  C.  eiv,,  Belfort,  1857,  in-8^  —  Estève, 
Etude  sur  les  droits  légaux  de  la  veuve,  Toulouse,  1875,  ia-8®. 
—  Fétis,  Des  droits  du  mari  sur  les  biens  personnels  de  la  femme 
sous  le  régime  de  la  communauté,  Bruxelles,  1853,  in-8«.  — 
Fettu ,  Des  récompenses  sous  le  régime  de  la  communauté  légale, 
Renues,  1879,  in-8o.  —  Flach,  De  la  subrogation  réelle,  1870, 
in-8».  —  De  FoUeville,  Une  femme  mariée  sous  le  régime  de  la 
communauté  légale  ordinaire ,  ou  encore  sous  le  régime  de  la 
communauté  de  biens  réduite  aux  acquêts ,  peut-elle  valablement 
stipuler  une  incapacité  complète  de  s'obliger,  même  avec  Vautorp- 
saUon  de  son  mari  ou  de  la  justice?  1878,  broch.  in-8«.  —  Gara- 
pin,  De  la  communauté  réduite  aux  acquêts,  4880,  iQ-8<*.  — 
Genty,  Du  passif  de  la  communauté,  1872,  in-S».  —  Ginoulhiac, 
Histoire  du  régime  dotal  et  de  la  communauté  en  France,  1842, 
in-8®.  —  Godenel,  De  la  société  d'acquêts  jointe  au  régime  dotal, 
1883,  in-8'».  —  Gontard,  De  U effet  des  conventions  matrimoniales 
sur  les  droits  des  créanciers  antérieurs  au  mariage,  1884,  in- 
8»,  p.  13  et  s.  —De  Gottal,  Du  partage  du  passif  de  la  commu- 
nauté,  Gand,  1859,  in-8«.  —  Goudineau,  Du  partage  de  la  comr- 
munauté,  1859,  in-8«.  —  Hâtiez,  De  la  rente  viagère  spécialement 
dans  ses  rapports  avec  le  régime  de  la  communauté  légale,  1885, 
in-8<>.  —  Haus,  Du  prélèvement  et  de  la  reprise  de  la  femme  sur 
les  valeurs  mobilières  de  la  communauté,  Gand,  1857,  in-8<^.  — 
Hochart,  Etude  sur  la  communauté  réduite  aux  acquêts,  1887, 
in-8®.  —  Jousselin,  Des  préUvements  et  reprises  de  la  femme  ma- 
riée, 1855,  in-8«.  —  Labbë,  Du  remploi,  4857,  in-8®.  —  Lagar- 
rigoe ,  Des  récompenses  en  matière  de  communauté  légale ,  Tou- 
louse, I89i ,  in-8«.  —  Lebleu,  De  la  communauté  réduite  aux 
acquêts  y  Lille,  1890,  in-8*.  —  Lefebvre,  De  l'emploi  et  du  rem^ 


Xij  DIBLIOGRAPHIB. 

ploi  en  rentes  sur  l'Etat,  1864,  in-8°;  —  De  l'acquisition  en  rem- 
ploi, Toulouse,  1878,  in-8«».  —  Le  Gentil,  Dissertations  sur  les 
droits  des  femmes  en  matière  civile,  1856,  iii-8o.  —  Leroux,  Re- 
prises de  la  femme  commune.  De  Vinfluence  de  Varrêt  des  cham- 
bres réunies  du  16  janv,  1858  sur  les  questions  dépendant  de  la 
nature  des  reprises  entre  époux ,  principalement  au  point  de  vue 
de  l'enregistrement,  1858,  ia-8o.  —  Maillefer,  Des  propres  sous 
le  régime  de  la  communauté,  Nancy,  1872,  in-8<>.  — IVfalicet,  De 
l'emploi  et  du  remploi  sous  le  régime  de  la  communauté,  Douai, 
1878,  m-8®.  —  Manchon,  Des  reprises  des  femmes  des  faillis, 
1868,  in-8<>.  —  Martin,  Du  remploi  sous  le  régime  de  la  commu- 
nauté, Saint-Germain-en-Laye,  1873,  in-8<».  —  Mascaux,  Des 
droits  des  créanciers  de  la  femme  mariée  sous  le  régime  de  la 
communauté  légale  ou  conventionnelle,  1866,  in-8o.  —  Malter, 
Dissertation  sur  les  origines  de  la  communauté  de  bi£ns  entre 
époux,  i890,  in-8o.  —  Meillencourt,  Le  contrat  de  mai*iage  et 
ks  droits  respectifs  des  époux.  Les  droits  de  la  femme  dans  la 
faillite  du  mari,  son  hypot?ièque  légale,  1869,  in-8«.  -—  Ménes- 
son.  Essai  sur  les  récompenses  sous  le  régime  de  la  communauté 
légale,  1853,  in-8®.  —  Meunier,  De  la  société  d'acquêts,  Gaen, 
4869,  in-8o.  —  Michaux,  Traité  pratique  des  liquidations  et  par- 
tages de  communauté,  de  succession  et  de  société,  1877,  1  vol. 
in-8<».  —  Montaubrie,  Théorie  des  récompenses  sous  la  commu- 
nauté légale,  Bordeaux,  1880,  in-8«.  —  Nolleval,  Du  passif  d^  la 
communauté,  1854,  in-8o.  —  Olivier,  De  la  preuve  en  matière 
de  reprises  matrimoniales,  1889,  in-8«.  —  Passeron,  De  la  com- 
munauté conventionnelle,  Dijon,  1873,  in-8®.  —  Passy,  Des  ori- 
gines de  la  communauté  de  biens  entre  époux.  Du  passif  de  la 
communauté  après  dissolution,  1857,  in-8<>.  —  Paul,  Exposé 
théorique  et  pratique  des  droits  du  mari  et  de  ses  créanciers  sur 
les  biens  de  la  femme,  Paris  et  Lyon,  1847,  in-8o.  —  Petiet,  De 
la  preuve  en  matière  de  reprises  matrimoniales,  1886,  in-8».  — 
Picard,  Des  récompenses  en  matière  de  communauté  légale,  1883, 
in-8o.  —  Piolet,  Etude  sur  la  communauté  réduite  aux  acquêts, 
1877,  in-8o.  —  Poignard,  Des  veuves  en  premières  noces,  sans 
enfants  renonçant  à  la  communauté  légale,  1859,  in-8®.  —  Pont, 
Observations  critiques  sur  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassan 
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Hon  relativemenî  au  droit  de  prélèvement  de  la  femme  vis-à-vis 
des  créanciers  de  la  communauté  par  rapport  à  ses  prélèvements 
ff  à  se^  reprises  après  la  dissolution  de  la  communauté,  i865, 
in^8o.  —  Polhier,  (Euvres  (édit.  Bugnet).  1861-1862,  11  vol.iD- 
S**,  L  If  TrnUé  de  la  communauté,  —  Prénat ,  De  la  faculté  ac- 
mrdée  à  ia  femme  de  reprendre  son  appoint  franc  et  quitte,  1884, 
m*8i>.  —  Flibëreau,  Des  propres  des  époux  sous  la  communauté 
légale,  Toulouse,  1865,  in-8o.  —  Roly,  De  la  société  d'acquêts, 
1874,  ÎD'S".  —  Saint-Girons,  De  la  communauté  d^acquêts,  1875, 
ïD-S^.  —  Sarrau,  Exercice  des  reprises  de  la  femme,  1856,  in-8®. 
—  Selig-man,  fie  l'exercice  des  reprises  de  la  femme  sous  le  ré- 
gime de  la  communauté,  1857,  in-18.  —  Sénéchal,  De  la  liquida- 
tion de  la  communauté,  Caen,  1879,  in-8o.  —  Soury-Lavergne, 
De  la  communauté  réduite  aux  acquêts,  1870,  in-8°.  —  Tachard, 
Du  drrnt  de  poursuite  des  créanciers  de  la  femme,  Toulouse, 
i  870,  ia-8o.  —  Taudière,  De  la  nature  du  droit  aux  prélèvements 
et  reprises  de  tu  femme  commune,  Poitiers,  1857,  in-8'>.  —  Tes- 
sïer,  DissertatV'H  sur  facceptation  de  remploi  par  la  femme, 
Bordeaux  j  1856,  in-8®;  —  Du  droit  de  reprise  de  la  femme  sur 
ie$  biens  meubles  de  la  communauté  ou  du  mari,  à  raison  du 
prix  d'aliénation  de  ses  immeubles  et  de  ses  apports  en  argent 
expressément  ou  tacitement  réalisés^  Bordeaux,  1857,  in-8«.  — 
Tessier  et  Deloynes,  Traité  de  la  société  d'acquêts,  1881 ,  2"  édit., 
in-S*»,  —  Thérel,  Des  récompenses  ou  indemnités  sous  le  régime 
de  ta  communauté  légale,  1882,  in-8°.  —  Thiriot,  Du  passif  de  la 
communauté,  1856,  iû-8».  —  Tillard,  Des  actes  dissolutifs  de 
communauté,  1851,  1  vol.  in-8®.  —  Tillier,  De  la  communatUé 
réduite  aujc  acquêts,  1875,  in-8<».  —  Valette,  Mélanges  de  droit, 
de  jurisprudence  et  de  législation,  1879-1880,  2  vol.  \u-S^  :  La 
femme  qui  a  renoncé  à  la  communauté  peut-elle  exercer  son  droit 
de  reprise  sur  la  masse  commune  à  titre  de  propriétaire  et  par 
*vote  de  prélèvement  à  l'exclusion  des  autres  créanciers?  1. 1 ,  p.  401 
et  a.;  De  Varrêt  de  la  Cour  de  cassation  relatif  au  droit  de  prèle- 
temenl  de  la  femme  sur  les  biens  de  la  communauté,  t.  1,  p. 
417  el  3.  —  Vavasseur,  Les  origines  de  la  communauté  de  biens 
entre  épûuw,  1873,  in-8®  ;  —  Reprises  de  la  femme  commune, 
1836,  in-S",  —  Vidal,  Etudes  sur  les  moyens  organisés  par  la  loi 
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et  la  jurisprudence  pour  protéger  les  fiancés  contre  leurs  fraudes 
réciproques,  ISSS/in-S*».  —  Vielle,  De  la  nature  mobilière  ou  im- 
mobilière des  reprises  entre  époux,  1853,  in-8<>.  —  Vigneaux, 
De  la  communauté  réduite  aux  acquêts,  1867,  in-8o.  —  Weber, 
Du  remploi  sous  le  régime  de  la  communauté,  Strasbourg,  1859, 
in-4o.  —  X...,  Très-humble  suppUque  d'un  paysan  champenois 
qui  ne  veut  pas  que  sa  fille  paye  les  dettes  de  défunt  son  mari; 
à  M,  le  premier  président  et  à  MM.  les  présidents  et  conseillers 
de  la  Cour  de  cassation,  1856,  broch.  in-8<^. 

Revues.  —  Communauté  d'acquêts.  Caractère  des  arrérages 
d'une  rente  viagère.  Récompense,  Revue  critique  de  la  jurispru- 
dence de  la  Cour  de  cassation  (Vernet)  :  Bull,  des  trib.,  anuée 
1863,  p.  577.  —  Lorsqu*un  jugement  par  défaut  a  condamné  deux 
époux  communs  en  biens  à  payer  un  billet  souscrit  imr  le  mari 
seul,  l'opposition  contre  ce  jugement  est-elle  valablement  formée 
par  le  motif  que  la  femme  doit,  dans  l'espèce ,  être  affranchie  de 
toute  solidarité?  Corr.  des  just.  de  paix,  année  1859\  2«  sér., 
t.  6,  p.  150.  —  Lorsque  dans  un  contrat  de  mariage,  il  est  sti- 
pulé que  les  dettes  antéi^ures  à  la  célébration  resteront  à  la 
charge  de  celui  des  époux  qui  les  aura  contractées ,  y  a-t-il ,  si 
le  mariage  se  réalise,  rétroactivité  au  jour  où  le  contrat  à  été 
passé,  et  les  dettes  contractées  postérieurement  à  la  date  de  ce 
contrat  restent-elles  à  la  charge  de  kt  communauté?  (Nœuvé- 
glise)  :  Corr.  desjust.  de  paix,  année  1873,  2^sér.y  t.  20,  p.  397. 
—  Les  effets  de  la  séparation  de  biens  remontant  au  jour  de  la 
demande ,  les  dettes  postérieures  sont-elles  à  la  charge  du  mari? 
(Thiercellin)  :  Dalloz,  année  1861,  2«  part.,  p.  25  et  s.  —  Est-il 
dû  récompense,  par  le  mari  ou  ses  héritiers,  de  la  donation  par 
lui  faite  en  biens  communs  à  son  enfant  du  premier  Ut,  à  titre 
de  simple  libéralité  et  non  à  titre  de  constitution  de  dot  :  Dalloz, 
année  1870,  1'*»  part.,  p.  5  et  s.  —  Nonobstant  la  solidarité  stipulée 
par  la  femme  commune  et  la  condamnation  solidaire  des  époux, 
le  d'éancier  ne  peut,  durant  la  communauté  et  en  cas  d* appel  du 
VMri  de  cette  condamnation,  poursuivre  la  femme  sur  les  biens  de 
la  communauté  (Coin-Delisle)  :  Gaz.  des  trib.,  15  nov.  1854.  —  De 
la  clause  de  reprise  des  apports  francs  et  quittes  (Gautier)  :  Gaz. 
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des  trib.,  17  janv.  1857;  J.  du  nolar.,  21  jaDv.  1857.  —  DroUs 
de  reprise  de  la  femme  mariée  (Thorel-Leblond)  :  J.  le  Droit,  10- 
11  mai  1854.  —  La  femme  qui  a  renoncé  à  la  communauté  peut- 
elle  exercei*  son  droit  de  reprises  sur  la  masse  commune  à  titre 
de  propriétaire  et  par  voie  de  prélèvement ,  à  l'exclusion  des  au- 
tres créanciers  (A.  Valette)  :  J.  le  Droit,  25  avr.  1855.  —  Com- 
munauté. Prélèvement,  Reprises,  Acceptation  de  la  communauté. 
Renonciation.  Clause  de  franc  et  quitte.  Paiement.  Confusion  (P. 
Pont)  :  J.  le  Droit,  19  avr.  1856.  —  Des  reprises  de  la  femme 
(Bertin)  :  J.  le  Droit,  10  janv.  1858.  —  Le  mari  peut-il  acquérir, 
à  titre  de  remploi  ou  d'échange,  une  portion  d'un  immeuble  dont 
la  femme  est  propriétaire  par  indivis  :  J.  des  notaires  et  avoués, 
année  1866,  art.  18423.  —  Vépoux  marié  en  communauté  et  dont 
Vimmeuble  propre  a  été  aliéné  moyennant  une  rente  viagère , 
a-t-il  droit  à  une  reprise  quelconque  sur  la  communauté?  Que 
décider  si  la  vente  a  eu  lieu  moyennant  un  prix  principal  con- 
verti par  le  contrat  même  en  une  rente  viagère  (Vavasseur)  :  J. 
des  notaires  et  des  avoués,  année  1866,  art.  18619.  —  Le  préci- 
put  conve^itionnel  constitue-t-il  une  donation  entre  époux,  spécia- 
lement quand  il  a  été  stipulé  pour  le  cas  de  renonciation  et  qu'il 
est  exercé  par  la  veuve  renonçante?  J.  du  notar.,  22  nov.  1844. 

—  Lorsque  l'un  des  époux  mariés  sous  le  régime  de  la  commu- 
nauté légale  possédait,  à  V époque  du  mariage,  un  droit  indivis 
dans  une  succession ,  quelles  sont  les  choses  provenant  de  cette 
succession  qui  tombent  dans  l'actif  de  la  communauté,  et  quelles 
sont  les  choses  qui  en  sont  exclues  :  J.  du  notar.,  22  avr.  1846. 

—  Les  époux  peuvent-ils ,  en  faisant  une  acquisition ,  stipuler 
valablement  que  le  bien  acquis  tiendra  lieu  de  remploi  à  tel  bien 
de  la  flemme  qu'ils  se  proposent  d'aliéner  :  J.  du  notar.,  1®'  août 
1846.  —  Lorsque  le  mari  a  aliéné  seul  un  immeuble  de  la  femme, 
celle-ci  peut-elle,  après  avoir  accepté  la  communauté,  revendiquer 
cet  immeuble  en  totalité  :  J.  du  notar.,  14  nov.  1846.  —  Quels 
sont  les  effets  produits  par  l'ameublissement  déterminé  stipulé 
dans  le  contrat  de  mariage  ?  Plus  spécialement  :  Quels  sont  les 
effets  de  l'ameublissement  déterminé  jusqu'à  concurrence  d'une 
certaine  somme  :  3 .  du  notar.,  28  nov.-2  déc.  1846.  —  De  la  sti- 
pulation d'emploi  des  capitaux  dans  les  contrats  de  mariage  (Va- 
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vasseur)  :  J.  du  noiar.,  9  janv.  1850.  —  Reprises  matrimoniales. 
Partage  de  communauté.  Prélèvements.  Créanciers  (Rohaut)  :J. 
du  notar.,  30  avr.  1853.  -—  Reprises  de  la  femme  sous  le  régime 
de  la  communauté  (Caquot)  :  J.  du  notar.,  11-22  juin  1853,  26 
avr.-23  août  1854.  —  Sur  les  prélèvements  de  la  femme  commune 
(Hennequin):  J.  du  nolar.,  19  août  1854.  —  Reprises  de  la  femme. 
Nature  de  son  droit,  créance  ou  propriété  :  J ,  du  notar.,  24  févr. 
1855.  —  De  la  clause  de  franc  et  quitte;  est-elle  opposable  aux 
créanciers  du  mari?  (Hennequin)  :  J.  du  notar.,  13,  16,  20,  23 
et  27  août  1857,  et  2-5  mars  1859.  —  Communauté,  Régime  do- 
tal. Reprises  de  la  femme.  Clause  de  franc  et  quitte  (Gautier)  : 
J.  du  notar.,  13-17  Févr.  1858.  —  Vépoux  quia  des  enfants  d'un 
précédent  mariage  a-t-il  pu  stipuler  valablement  un  préciput  en 
faveur  de  son  conjoint,  indépendamment  de  la  donation  qu'il  lui 
a  faite  de  la  portion  disponible?  L'époux  survivant  peut-il  re- 
cueillir Veffet  de  ces  deux  dispositions?  (Boudier)  :  J.  du  notar., 
19  févr.  1859.  —  Est-il  diî  récompense  à  la  communauté  pour  les 
labours  et  semences  des  terres  propres  aux  époux  à  Vépoque  de 
la  dissolution  du  mariage  ?  En  cas  d'affirmative ,  le  survivant 
des  père  et  mère  ayant  la  jouissance  légale  des  biens  des  enfants 
mineurs,  est-il  tenu  de  faire  compte  de  l'indemnité  dont  il  s'agit  ? 
(Charpentier):  J.  du  notar.,  4  janv.  1860.  —  Rente  viagère  créée 
avec  les  deniers  de  la  communauté  et  stipulée  réversible  sur  la 
tête  du  survivant.  Récompense  à  la  communauté  (Combe)  :  J.  du 
notar.,  26  mars  1860.  —  Du  legs  d'un  objet  de  la  communauté 
fait  après  sa  dissolution  et  avant  le  partage  (Hennequin)  :  J.  du 
notar.,  3-7  août  1861.  —  Communauté,  Récompense,  Succession. 
Licitation,  Combinaison  des  art.  883  et  4433,  C,  civ,  (Lefebvre)  : 
J.  du  notar.,  22  juill.  1865.  —Rente  viagère.  Réversibilité  (Va- 
vasseur)  :  J.  du  notar.,  14-18  oct.  1865.  —  La  veuve  donataire 
qui  a  détourné  certains  objets  de  la  succession  doit-elle  être  dé- 
chue de  ses  droits  dans  les  objets  distraits  (Audier)  :  J.  du  no- 
tar., 20  janv.  1866.  —  Donation  entre  époux  de  biens  meubles. 
Nature  des  reprises  matHmoniales,  Mode  d^exercice  de  ces  re- 
prises. Conséquences  du  défaut  de  stipulation  sur  ce  point  (Casse- 
leux)  :  J.  du  notar.,  8-22  janv.-22  févr.  1868.  —  Reprises  matri- 
moniales. Sociétés  d'acquêts.  Attribution  au  survivant.  Droit  des 
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héritiers  de  Vépaux  prédécédé  (Combe)  :  J.  du  notar>,  22  a^r. 
!868,  —  Est-il  dû  récompense  à  la  communauté  â  l'occasion  des 
primfs  d'assurance  sur  la  vie  au  profit  des  fiérilient  du  mûri  ou 
autres  payées  par  celui-ci  des  deniers  de  la  communauié?  (Lefôb- 
vre)  :  J,  du  notar.^ii-lS  nov.  1868.  —  Le  fait  par  Vépoux  sur- 
vivant ou  un  héritier  d^alléguer  un  paiement  à  la  cnmmunauté 
ûu  au  de  eu  jus  qui  n'aurait  pas  eu  lieu  constitue-i-U  un  diver- 
tissement dans  les  termes  de  l'art.  1i77,  C.  civ.  [Lefebvre)  :  J. 
du  QoLar.f  0  jaD  v.  1 869.  —  Reprises  matrimoniale^;.  Communautés 
Préièvements.  Applùation  de  Vart.  1471,  C.  civ.  (Lefebvre)  :  J* 
du  nolan,  ^3-^7  janv.  1869.—  Office.  Communauté  d'acquêts. 
Plus-value.  Estitnaivm  (Lefebvre)  :  J.  du  notar.,  9-12  juin  1869. 
—  La  femjfie  nxaj^iée  sous  le  régime  de  la  communauté  qui,  après 
la  mme  en  faillite  de  son  mari,  a  obtenu  sa  séparation  de  bien^ 
et  qui  a  accepté  la  communauté ^  est-elle  fondée  à  demander  qu'il 
sf>iî  procédé  au  partage  entre  elle  et  son  mari  des  biens  composant 
la  communauté  t  et  que  la  moitié  lui  en  soit  attribuée  sauf  Tac- 
tim  des  créanciers?  J.  du  notar.,  11  déc.  1869.  —  Dot.  Imputa- 
tiùn  sur  la  succession  du  premier  mourant.  Rapport  â  succession 
(Coratw)  :  J.  du  uotar.,  11  déc.  1869. —  Repi'ises  matrimoniales. 
Caractère  mobilier  ou  immobilier  (Lefebvre)  :  J.  du  notar.,  {'A 
janv.  1812,  —  CommunaïUé  entre  époux.  Renonciation.  Clause 
de  reprise  des  apports  francs  et  quittes.  Droits  des  tiers  (Lefeb- 
vre) r  J,  du  nolar,,  8  janv.  1873.  —  Examen  doctrinal  de  Varrét 
du  15  févr.  4853  (Pont)  :  J.  du  Pal.,  année  1853,  l.  1,  p.  513 
et  S-  —  De  la  stipulation  d'une  communauté  d'acquêts  réduite 
aux  immeubles.  Celte  stipulation  supposée  valable  ^  par  qui  et 
sur  quels  biens  doivent  être  payées  les  dettes  contractées  pen- 
dant le  mariage  par  le  mari  comme  chef  de  l'assùciation  conju- 
gale? iPoni)  :  J.  du  Pal.,  année  1853,  t.  2,  p.  257  el  b.  —  Ob* 
servatÎQns  sur  le  retrait  partiel  dHndivision  d'après  Vart.  iîOS, 
C~  ciD.  (Marcadé)  :  Rev.  crit.,  t.  1,  p.  528  et  s.  —  A  quelles  con- 
ditions l'acquisition  d'un  immeuble  dont  Vun  des  époux  était  déjà 
propriétaire  par  indivis  avec  des  tiers ,  constitue-t-etk  un  pro^ 
pre?  Spécialement ,  faut-il  que  cette  acquisition  fasse  cesser  l'in- 
division? (Pont)  :  Rev.  crit.,  t.  1,  p.  203  et  s.  ;  L  g,  p.  313  el  s. 
-^  VsufruU  légal  Déchéance  (Pont)  :  Rev.  criL,  t.  2,  p.  GtW  «n 
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S.  —  La  femme  a-t-ellefà  raison  de  ses  reprises  et  prélèvements , 
un  droit  de  préférence  sur  les  biens  de  la  communauté  vis-à^is 
des  autres  créanciers  (Pont)  :  Rev.  crit.,  l.  3,  p.  436  et  s.  — 
Bii  droit  de  prélèvement  de  la  femme  en  matière  de  faillite 
[Nkùlïn)  :  Rev.  crit.,  t.  3,  p.  549.  —  Entre  les  époux  exerçant 
ieutB  reprises  à  titre  de  propriété  mais  vis-à-vis  des  créanciers 
de  la  communauté,  la  femme  ne  peut  venir  qu'en  concours 
avec  mx  (Mimerel)  :  Rev.  crit.,  t.  4,  p.  406  et  s.  —  Commu- 
nauté, Reprises,  Femme.  Privilège,  Questions  notables  sur  les  di- 
vers régimes  d'association  conjugale  (Pont)  :  Rev.  crit.,  t.  4,  p. 
522  el  s.  —  Observations  contre  la  jurisprudence  nouvelle  de  la 
Cour  de  cassation  sur  les  repinses  de  la  femme  mariée  sous  le  ré- 
tjùm  de  lacomunauté  (Serrigny)  :  Rev.  crit.,  t.  5,  p.  162  et  s.  — 
E^mmen  doctrinal  de  l'arrêt  de  Bourges,  4 idée.  4854  (Pont)  :  Rev. 
cril.,  t.  6,  p.  398  et  s.  —  Communauté.  Obligation  solidaire  de 
la  fmnme  avec  le  mari  (Goin-Delisle)  :  Rev.  crit.,  t.  8,  p.  3  et  s. 
--  De  la  nature  des  reprises  et  des  prélèvements  de  la  femme  ma- 
rine sous  le  régime  de  la  communauté  (Brésillion)  :  Rev.  crit.,  t.  8, 
p.  4M  et  s.  —  Des  l'eprises  et  prélèvements  de  la  femme  mariée 
en  communauté  (Pont)  :  Rev.  crit.,  t.  9,  p.  481  et  s.  —  Du  droit 
qui  appartient  au  mari,  sous  le  régime  de  communauté,  relative- 
ment à  l'acceptation  des  successions  échues  à  sa  femme  (Thiry)  : 
Rev.  crit.,  t.  11,  p.  248  et  s.  —  Examen  de  la  jurisprudence  sur 
ia  nature  de  l'action  en  reprise  ou  emploi  des  biens  de  l'un  des 
épfHtx^  aliénés  ou  consommés  pendant  le  mariage  (Pont)  :  Rev. 
crit*,  t.  19,  p.  481  et  s.  —  Jurisprudence  des  arrêts  sur  l'art. 
iSiB,  C.  civ.  (Goin-Delisle)  :  Rev.  crit.,  t.  20,  p.  1  et  s.,  193 
et  s,,  481  et  s.  —  Dm  régime  de  la  communauté  légale  (Jous- 
set)  :  Rev.  crit.,  t.  25,  p.  64  et  s.  —  Vart.  4408,  C.  civ.,  est- 
Il  applicable  lorsque  l'acquisition,  faite  pendant  le  maHage,  de 
portion  d*un  immeuble  dont  Ttiu  des  époux  était  propriétaire 
par  indivis  n'a  pas  fait  cesser  l'indivision?  (Bérard  des  Gla- 
jeux)  :  Rev.  crit.,  t.  26 ,  p.  460  et  s.  —  De  la  dissolution  de  la 
communauté  légale  et  de  quelques-unes  de  ses  suites  :Rev.  crit., 
l,  37,  p.  257  et  s.  —  De  la  nature  des  reprises  dans  les  rapports 
deii  époux  entre  eux  (Esmein)  :  Rev.  crit.,  t.  40,  p.  83  et  s.  — 
ijnetques  notes  sur  l'ameublissement  (Haumonl)  :  Rev.  crit.,  t. 
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40,  p.  492.  —  Communauté.  Récompense  (Ripert)  :  Rev.  x^rit., 
t.  43,  p.  129.  —  Quel  eU  le  sort  de  la  renonciation  qu'une 
femme  a  faite  à  la  communauté  qui  avait  existé  entre  elle  et 
son  m(m?  Est-elle  irrévocable  ou  susceptible  d'être  rétractée 
comme  la  renonciation  à  une  succession  (SchaeiTer)  :  Rev.  cri  t., 
t.  43 ,  p.  695.  —  Sous  le  régime  de  la  communauté  les  créan- 
ciers de  la  femme  dont  le  titre  n'a  pas  date  certaine  antérieure  au 
mariage,  peuvent-ils  frapper  de  saisie-arrêt  une  somme  d'argent 
qui  est  propre  à  leur  débitrice  et  qui  n^a  pas  encore  été  versée 
dans  la  caisse  de  la  communauté  (Aubry)  :  Rev.  crit.,  t.  45,  p. 
240  et  s.  —  Les  biens  d'une  succession  mobilière  échue  à  une 
femme  mariée  sous  le  régime  de  la  communauté,  tombent-ils  en 
communauté  lorsque  la  succession  est  acceptée  avec  l'autorisation 
de  la  justice  (Régelsperger)  :  Rev.  crit.,  t.  47,  p.  228  et  ».  —Dm 
retrait  d'indivision  {Beih'mei}:ïiey,  Fœlîx,  t.  12,  p.  682.  ~  Dis- 
sertation sur  la  nature  des  prélèvements  pour  reprises  en  matière 
de  communauté  (Coin-Delisle)  :  Rev.  Fœlix,  t.  13,  p.  657.  —  De 
la  nature  légale  des  reprises  de  la  communauté.  Examen  d^une 
doctrine  de  M.  Troplong  (Marcadé)  :  Rev.  Fœlix,  t.  17,  p.  206 
et  8.;  Rev.  crit.,  t.  2,  p.  577  et  s.  —  Effets  du  régime  de  la  corn- 
munauté  en  ce  qui  concerne  la  question  du  patrimoine  propre 
et  du  bien  personnel  de  l'époux  (de  Folleville)  :  Rev.  gén.,  t.  6, 
p.  312,  393.  —  Renonciation  à  la  communauté  :  Rev.  du  notar. 
et  de  renreg.,t.  1,  p.  32, 102.  — Inventaire  ;  récoltes  ;  labours  et 
semences  (Méline)  :  Rev.  du  notar.  et  de  Tenreg.,  t.  1,  p.  194 
et  s.;  t.  5,  p.  492  et  s.,  577  et  s,  —  De  la  nature  du  prélèvement 
en  matière  de  communauté  dans  les  rapports  des  époux  entre 
eux  ou  leurs  représentants  (Pont)  :Rev.  du  notar.  et  de  Tenreg., 
t.  3,  p.  333  et  s.  —  Communauté,  Rente  viagère.  Constitution  sur 
la  tête  des  deux  époux.  Ri.*versibilité.  Récompense  (Pont)  :  Rev.  du 
notar.  et  de  Tenreg.,  t. 5,  p.  817  et  s.  —Clause  de  franc  et  quitte 
(Ducruel)  :  Rev.  du  notar.  et  de  Tenreg.,  t.  5,  p.  826  et  s.  —  Par- 
tage. Liquidation.  Indemnité  de  nourriture  et  droit  d'habitation 
accordés  à  la  veuve  commune  en  biens  (Angelle)  :  Rev.  du  notar.  et 
de  Teoreg.,  t.  5,  p.  833  et  s.  —  Communauté.  Rente  viagère.  Dona- 
tion. Biens  communs.  Renonciation.  Récompense  (Pont)  :  Rev.  du 
notar.  et  de  fenreg.,  t.  6,  p.  161  et  s.  —  Liquidation.  Communauté. 
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Impenses  voluptuaires  ou  autres  (Paultre)  :  Rev.  du  notar.  et  de 
Tenreg.,  t.  8,  p.  741  et  8.  —  Communauté  conjugale.  Principes 
d'après  lesquels  s'exercent  les  reprises  des  époux  (Mélin)  :  Rev. 
du  notar.  et  de  Tenreg.,  t.  10,  p.  171  et  s.  -—  Le  légataire  des 
valeurs  mobilières  d^une  femme  mariée  sous  le  régime  de  la  com- 
munauté ne  peut  réclamer  le  montant  des  reprises  de  la  testatrice 
sans  déduire  les  récompenses  dont  elle  est  tenue.  Ces  récompenses 
ne  sont  pas  une  dette  qui  doive  être  répartie  proportionnellement 
sur  les  meubles  et  les  immeubles  de  la  succession  (Bertauld)  :  Rev. 
du  notar.  et  de  Tenreg.,  t.  13 ,  p.  5  et  s.  —  Du  principe  et  des 
effets  de  la  clause  de  révision  au  profit  du  survivant  dans  les 
communautés  et  sociétés,  tant  au  point  de  vue  civil  qu'au  point 
de  vue  fiscal  (Mélin)  :  Rev.  du  notar.  et  de  Tenreg.,  1. 13,  p.  247 
et  s.  —  De  la  capacité  nécessaire  pour  convertir  les  titres  nomi- 
natifs en  titres  au  porteur[est'Ce  un  acte  d'aliénation  ou  un  acte 
d'administration?]  (Jozon)  :  Rev.  du  notar.  et  de  Tenreg.,  t.  13, 
p.  321  et  s.  —  Comment  doit  être  calculée  ^indemnité  due  par  l'é- 
poux dont  Vimmeuble  propre  a,  pendant  le  mariage,  reçu  des 
augmentations  ou  des  améliorations  aux  dépens  de  la  commu- 
nauté? (Uomo)  :  Rev.  du  notar.  et  deTenreg.,  1. 16,  p.  641  et  s. 
—  Ameublissement  d'un  immeuble  du  mari.  Renonciation  de  la 
femme  à  la  communauté.  Hypothèque  légale.  Faillite  du  mari 
(Jozon)  :  Rev.  du  notar.  et  de  Tenreg.,  1. 16,  p.  801  et  s.  —  Com- 
munauté conjugale.  Femme.  Propres.  Vente.  Dissimulation  du  prix. 
Reprises.  Récompenses.  Preuves.  Bases  à  adopter  :  Rev.  du  notar. 
et  de  Tenreg.,  t.  16,  p.  811.  —  Liquidation  de  communauté.  Ré- 
compense. Attributions  ou  donation  au  survicant.  Mode  d'opérer  : 
Rev.  du  notar.  et  de  Tenreg.,  1. 18,  p.  105  et  s.  —  Communauté 
conjugale.  Droit  mobilier.  Propriété  littéraire  :  Rev.  du  notar.  et 
de  Tenreg.,  t.  21,  p.  641  et  s.  —  Communauté  réduite  aux  ac- 
quêts. De  la  déclaration  d'apport  sous  ce  régime  et  de  ses  effets 
entre  les  époux  (Edit.  Légey)  :  Rev.  du  notar.  et  de  Tenreg., 
t.  25,  p.  556  et  s.  — -  Reprises  de  la  femme  commune.  De  la  ques- 
tion de  savoir  si  la  femme  commune ,  soit  qu'elle  accepte  la  com- 
munauté, soit  qu'elle  y  renonce,  exerce  ses  reprises  comme  pro- 
priétaire ou  comme  simple  créancier  (Merville)  :  Rev.  pral.,  t.  1, 
p.  145  et  s.  —  Communauté  condUionnelle.  Peut-on  valablement 
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Stipuler  dans  un  contrat  de  mariage  une  communauté  condition- 
nelle? Une  pareille  clause  n  est-elle  pas  prohibée  par  Vart,  4399, 
C.  civ.  Plus  particulièrement,  peut-on  convenir  que  la  communauté 
d'acquêts,  adoptée  par  le  contrat,  sera  convertie  en  communauté 
universelle  en  cas  de  survenanced'un  événement  déterminé,  comme 
par  exemple ,  le  prédécès  des  père  et  mère  des  époux  (de  Neyre- 
mand)  :  Rev.  pral.,  l.  3,  p.  120  et  s.  —  Des  reprises  de  la  femme 
commune  (Bazot)  :  Rev.  prat.,  t.  3,  p.  249  et  s.  —  De  la  clause 
par  laquelle  la  femme  mariée  sous  le  régime  de  la  communauté 
se  réserve  le  droit,  en  renonçant,  de  reprendre  son  apport  franc  et 
quitte,  même  si  elle  est  obligée  ou  condamnée.  Cette  clause  a-t-elle 
de  f  effet  à  l'égard  des  tiers  ou  seulement  entre  époux?  {OlVivier)  : 
Rev.  prat.,  t.  3,  p.  529  et  s.  —  Question  des  reprises  de  la 
femme.  De  Jarret  de  la  Cour  de  cassation  relatif  au  droit  de  pré- 
lèvement de  la  femme  sur  les  biens  de  la  communauté  (Valette)  : 
Rev.  prat.,  t.  4,  p.  o28  et  s.  —  Des  reprises  de  la  femme  qui  a 
renoncé  à  la  communauté,  et  de  la  manière  dont  elle  les  exerce 
par  rapport  à  son  mari  ou  à  ses  représentants  (Merville)  :  Rev. 
prat.,  t.  7,  p.  514  et  s.  —  De  l'effet  de  la  clause  de  remploi  sous 
le  régime  de  la  communauté  légale  (Costard)  :  Rev.  prat.,  t.  9,  p. 
410  et  s.  —  La  communauté  a-t-elle  droit  aune  récompense  pour 
les  frais  de  labours  et  de  semences  faits  sur  les  immeubles  pro- 
pres aux  époux  avant  le  décès  de  l'un  d'eux ,  lorsque  la  récolte 
e^t  encore  pendante  au  moment  du  décès? En  un  mot  faut-il  écar- 
ter ici  les  dispositions  de  l'art.  585,  C.  civ.?  (Héan)  :  Rev.  prat., 
l.  30,  p.  310  et  s.  —  Communauté  entre  époux.  Rente  viagère. 
Réversibilité  (Verdier)  :*Rev.  prat.,  t.  41,  p.  3  et  s.  —  Des  im- 
penses faites  sur  les  immeubles  des  deux  époux  sous  tous  les 
régimes  (F.  Grivel)  :  Rev.  prat.,  t.  52,  p.  385  et  s.;  t.  53, 
p.  203  et  s.,  414  et  s.  —  Usufruit  légal.  Déchéance.  Inventaire 
(Pont)  :  Rev.  Wolowsky,  t.  30,  p.  37  et  s.  —  Usufruit  légal. 
Déchéance.  Inventaire.  L'art.  144^2,  C.  civ.,  qui,  dans  le  cas  de 
dissolution  de  la  communauté  par  la  mort  de  Vun  des  époux, 
prononce  contre  le  survivant  la  déchéance  de  l'usufruit  légal  sur 
les  biens  de  ses  enfants  mineurs  pour  défaut  dHnventaire ,  doit- 
U  être  limité  au  régime  de  la  communauté ,  ou  bien  peut-il  être 
applv/ué  sous  tout  autre  régime  mairimonial?  (BressoWes)  :  Rev. 
M.  —  Tome  I.  b 
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Wolowsky,  t.  32,  p.  301  et  s.  —  Etudes  sur  les  reprises  et  pré- 
iévemmts.  Communauté  conventionnelle.  Reprise  en  nature  du 
mobilier  propre.  Droit  de  disposition  du  mari.  Prélèvement  des 
rali'urs  réalisées  au  profit  de  la  femme.  Concours  avec  les  créan- 
eiets  de  la  communauté  (Ancelol)  :  Rev.  Wolowsky,  t.  44,  p.  356 
et  B,;  Rev.  crit.,  t.  3,  p.  917  et  s.;  t.  5,  p.  260  et  s.;  t.  6,  p.  408 
et  s.  ;  L  9,  p.  41 1  et  s.  —  Uimmeuble  acquis  pendant  le  mariage 
pur  l'un  des  époux  avec  les  deniers  qui  lui  étaient  déclarés  pro- 
près,  devient-il  propre  de  cet  époux  comme  subrogé  aux  deniers 
propres,  ou  tombe-t-il  dans  la  communauté  comme  acquêt?  Re- 
quis;, de  Tav.  gén.  Nicias  Gaillard,  dans  Sirey,  1849,  1'°  part., 
p.  417  et  s.  —  Lorsque  des  immeubles  existant  à  la  dissolution 
de  ta  communauté  ont  été  vendus  par  licitation,  le  prix  se  trouve 
subrogé  aux  immeubles  et  fait  partie  des  reprises  immobilières 
de  la  femme  (Nachet)  :  Sirey,  1854,  l"part.,  p.  385  et  s.  — Les 
époux  ne  sont  respectivement  créanciers  ou  débiteurs  de  la  com- 
munauté que  d'après  le  résultat  de  là  balance  établie  entre  le  total 
de&  reprises  et  celui  des  récompenses  (Labbé)  :  Sirey,  1872,  l** 
parL,  p.  313  et  s.  — Les  revenus  d'un  immeuble  appartenant  en 
propre  à  l*un  des  époux  en  société  avec  un  tiers  constituent-ils 
de  véritables  fruits,  même  pour  la  portion  affectée  à  l'amortisse- 
ment du  prix  de  cet  immeuble  par  Vacte  de  société  antérieur  au 
rtuirùige?  V époux  propriétaire  doit-il  récompense  à  la  commu- 
nauté des  sommes  par  lui  employées  à  la  libération  de  son  im- 
meuble propre,  avec  intérêts  du  jour  de  la  dissolution  de  la 
communauté?  (J.  E.  Labbé)  :  Sirey,  1873,  r®  part.,  p.  5  et  s.  — 
Le  divertissement  et  le  recel  prévus  par  Vart,  4iT7,  C,  civ,,  s'en- 
tendent soit  d'une  soustraction  d'effets  qui  se  trouvaient  ennature 
dans  la  communauté,  soit  d'une  dissimulation  d'objets  qui  de- 
vaient y  entrer;  dès  lors,  Vart,  1477  est  inapplicable  à  Vépoux 
qui  a  essayé  de  faire  payer  à  la  communauté  une  dette  fictive 
pour  ^'en  approprier  le  montant  (Lanfranc  de  Panthou)  :  Sirey, 
ÎBru  2e  part.,  p.  222  et  s.,  et  J.  du  Pal.,  1873,  p.  1033.  —  Le  di- 
vertissement et  le  recel  prévus  par  l'art,  4477,  C.  civ,,  n'impli- 
quent pas  nécessairement  un  acte  matériel  et  effectif  d'appropria- 
tion ^  et  peuvent  résulter  de  toute  espèce  de  fraude.  Ainsi  il  y  a 
divertissement  dans  le  fait  de  manœuvres  ourdies  par  le  mari 
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pour  simuler  um  dette  (Rodière)  :  Sirey,  1874,  1"  part.,  p.  49  el 
s,,  etj.  du  Paï.,  1874,  p.  H3. 

R^HiflrsTftBMKXT  ET  TIMBRE.  —  C.  A.  Nouveau  dictionnaire  d'en- 
re^ùitrement  H  de  timbre,  1874,  2  vol.  in-4<»,  y ^  Communauté.  — 
Castillon,  Manuel- for  mulâtre  de  V  enregistre  ment ,  des  domaines 
et  du  timbre^  I89â,  3*  édit.,  gr.  in-8'>,  v«  Communauté.  —  Clerc, 
Traita  de  Venregistrement y  2  vol.  in-8*,  t.  1,  d.  lia,  439  et  s., 
467  eL  s,,  488  et  b.,  1301  et  s.,  t.  2,  n.  2317  et  s.,  2581,  2585, 
2600,  264i  et  s.,  2651,  2690,  2706,  2866  et  s.  —  Dictionnaire 
des  droits  d'enregistrement,  de  timbre,  de  greffe  et  d'hypothèque, 
1874-1801,  6  vol,  en  7  tomes  in-4<>,  v»  Communauté.  — Fessard, 
Dictionnaire  de  fcnregistrementy  des  domaines,  iS^i,  2  vol.  in-4«, 
V*  Communauté,  —  Garnier,  Répertoire  général  et  raisonné  de 
t'enregistrement,  1802,  7''  édit  ,  6  vol.  iQ-4o,  w^  Communauté,  — 
NaqueL,  Traité  théorique  et  pratique  des  droits  d'enregistrement, 
1881,3  vol  in-8",  t.  1,  n.  450;  t.  3,  n.  1031  et  à.,  1087,  1110, 
1 1 1 L  —  Demantfi.  PHndpes  de  (^enregistrement ,  dernière  édi- 
Iton,  2  voL  in-8*',  —  Gbarapionnière  et  Rigaud,  Traité  des  droits 
d'enregistrement.  —  Hev.  du  notar.  et  de  l'enreg.,  t.  16,  p.  658 
et  s.,  t.  22,  p.  818  et  s. 
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NOTIONS  HISTORIQUES. 


1 .  —  L'origiDe  de  la  communauté  remonte  à  des  époques  fort 
reculées  ;  d'aucuns  ont  voulu  la  retrouver  dans  le  droit  romain 
(De  Launère,  sur  le  tit.  10  de  la  coût,  de  Paris,  t.  i,  ch.  i, 
p.  360).  C'est  là  une  opinion  aujourd'hui  abandonnée;  les  textes 
cités,  tels  que  la  loi  46,  §  i.  De  aliment,  vel  cibar.  legatis ,  D. 
XXX[V,  I,  ne  sont  pas  en  efTet  probants;  et,  d'autre  part,  on 
peut  affirmer  que  le  mariage,  à  Rome,  n'opérait  par  lui-même 
aucune  asBOciation  des  biens  des  époux ,  dont  les  intérêts  pécu- 
niaires demeuraient,  au  contraire,  absolument  séparés.  Le  mari 
supportait  seul  les  charges  du  mariage;  mais  il  était  d'usage 
que  la  femme  lui  apportât  une  dot  dont  il  devenait  propriétaire , 
au  début,  et  qu'avec  le  temps  il  dût  restituer  plus  ou  moins 
complètement.  Au  mariage,  pouvait  s'ajouter  la  manus,  institu- 
tion qui,  fréquemment  usitée  dans  les  mœurs  anciennes,  cessa 
d'être  le  droit  commun  vers  la  fin  de  la  République ,  et  par  la- 
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quelle  la  femme,  étant  à  Tégard  de  son  mari  loco  ftlix ,  voyait 
tous  ses  biens  sans  exception  entrer  dans  le  patrimoine  de  ce 
dernier,  qui  les  administrait  et  en  jouissait  comme  de  ses  biens 
personnels.  —  Accarias,  Précis  de  droit  romain,  I,  n.  120. 

2.  —  Mais,  à  défaut  de  manus  et  en  dehors  de  la  dot,  la 
femme  restait  maîtresse  absolue  de  sa  fortune.  La  communauté 
telle  que  nous  la  comprenons  n'est  donc  pas  d*origine  romaine. 

3*  —  D'autres  ont  prétendu  la  décourrir  chez  les  Gaulois,  où 
son  existence  serait  prouvée  par  un  passage  de  César  [De  hello 
gallico,  lib.  6),  conçu  en  ces  termes  :  «  Viri  quantas  pecunias  ab 
uxoribus  dotis  nomine  acceperunt,  tantas  ex  suis  bonis  cum  do- 
tibtis  communicant;  uter  eorum  vita  superavity  ad  eumpars  utrius- 
que  pervenit.:» —  Bernardi,  Hist,  du  droit  /V.,  p.  6  ;  Berlier,  Pré- 
cis, p.  276;  Amédée  Thierry,  Hist.  des  Gaulois,  t.  i,  p.  472; 

Pardessus,  Mémoire  sur  l'origine  du  droit  coût ,  p.  674.  — 

Mais  on  fait  observer  avec  raison  que  le  régime  dont  parle  César 
est  tout  à  fait  différent  de  la  communauté ,  dans  laquelle  l'éga- 
lité des  apports  n'est  pas  exigée,  où  une  moitié  seulement  appar- 
tient au  survivant,  qui,  enfin,  ne  comprend  ni  tous  les  biens 
apportés  par  la  femme,  ni  une  quotité  égale  prise  sur  les  biens 
du  mari ,  et  ne  se  compose  que  des  valeurs  mobilières ,  presque 
toujours  inégales,  appartenant  aux  époux  lors  du  mariage  et  de 
certaines  acquisitions  faites  pendant  sa  durée.  —  Troplong,  Con- 
trat de  mariage,  L  i,  préface,  p.  99  et  s.;  Ginoulhiac,  Histoire 
du  droit  fr.,  p-  26  et  27. 

4.  —  Ce  n'est  pas  davantage  dans  le  droit  germanique  qu'il 
faut  chercher  l'origine  de  la  communauté.  —  Contra,  Viollet» 
Précis  de  l'histoire  du  droit  français,  p.  660.  —  Le  droit  germa- 
nique donnait  un  pouvoir  absolu ,  ou  mundium ,  au  mari  sur  les 
biens  et  la  personne  de  sa  femme,  quoique  pourtant  le  mari  appa- 
raisse plutôt  comme  un  tuteur,  un  protecteur,  qu'avec  le  caractère 
de  maître  que  lui  conférait  la  manus  romaine.  Mais,  comme  dans 
les  autres  législations  barbares  et  notamment  celles  de  Manou 
et  du  Coran,  le  mari  achetait  sa  femme  moyennant  un  prix,  qui 
confondu  plus  tard  avec  le  Morgengab,  ou  don  du  matin,  cons- 
titua le  douaire.  —  Troplong,  loc.  cit.,  p.  6  et  s. 

5.  —  La  communauté  n'a  donc  pris  naissance  ni  chez  les 
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Romains,  ni  cbei  les  Germains  ;  mais  son  ori^ne  est  française  et 
coutumière.  Comment  maintenant  Tidëa  d'une  -association  d'in- 
térêts emportant  égalité  parfaite  entre  les  époux  s'est-elle  subs- 
tituée au  mundium  germanique,  c'est  ce  qu'il  n'est  pas  facile  de 
démontrer  d'une  manière  exacte.  «  La  communauté ,  dit  Trop- 
long,  est  sortie  d'usages  latents,  de  coutumes  intimes,  qui,  dans 
le  silence  de  l'histoire  et  à  travers  les  transformations  des  races 
et  des  mœurs,  se  sont  emparés  de  la  société  »  {hc.  eit,,  p.  416). 
U  fait  remarquer  ensuite  que  le  moyen  ftge  a  eu  un  goût  marqué 
pour  les  associations  et  les  communautés,  et  il  cite  spéciale- 
ment les  communautés  de  serfs  et  gens  de  mainmorte  et  celles 
entre  parents.  D'après  lui,  Tusage  fit  établir  entre  époux  ce 
qu'il  avait  déjà  fait  accepter  entre  parents  et  habitants  d'une 
même  seigneurie  (loc.  cit.,  p.  120  et  s.). 

6.  —  Les  exemples  que  cite  Troplong  peuvent  avoir  exercé 
une  grande  influence  sur  l'établissement  de  la  communauté 
entre  époux.  Mais  les  auteurs  qui  partagent  sa  manière  de 
voir,  ne  se  sont  pas  dissimulé  qu'on  pouvait  leur  opposer  une 
objection  sérieuse  tirée  de  ce  que  la  communauté  deviot,  sauf 
dans  quelques  coutumes,  le  régime  de  droit  commun  de  la 
noblesse ,  après  avoir  commencé  par  être  celui  des  roturiers.  Or 
comment  penser  que  la  classe  aristocratique  pût  accepter  des 
HUBurs  empruntées  à  la  roture,  alors  que  la  distinction  des 
castes  a  constitué,  on  le  sait,  l'un  des  traits  distinctifs  de  l'an- 
cien régime  jusqu'à  la  Révolution?  On  a  donné  de  ce  point  des 
explications  peu  satisfaisantes  (Laboulaye,  Condition  des  femmes, 
p.  287;  (jauthier.  Précis  de  l'histoire  du  droU  français,  p.  181 
et  s.).  Suivant  nous,  c'est  à  une  idée  plus  élevée,  plus  géné- 
rale ,  qu'il  convient  de  rattacher  le  principe  de  la  communauté 
entre  époux;  c'est  l'influence  chrétienne  qui,  prenant  la  défense 
des  faibles,  dût  amener  à  faire  à  la  femme  une  situation  meil- 
leure que  celle  que  lui  créait  le  droit  germanique ,  à  la  consti- 
tuer, dans  une  certaine  mesure ,  l'associée  du  mari.  Cette  idée 
d'association  pécuniaire  entre  le  mari  et  la  femme  se  retrouve 
déjà,  du  reste,  avec  des  variantes,  dans  certaines  lois  régissant 
les  barbares  après  leur  établissement  sur  le  sol  conquis.  La  loi 
des  Saxons  (tit.  8,  De  acquisitis)  donnait  à  la  femme  la  moitié 


I  TRAITÉ   DU  RÉGIME 

de  ce  qui  avait  été  acquis  duraut  le  mariage,  et  la  loi  des 
Francs  ripuaires,  le  tiers  (tit.  38,  n.  2). 

7.  —  L'idée  se  poursuit  à  travers  les  âges.  Sous  le  règne  de 
Louis  le  Débonnaire,  existe  une  loi  qui  accorde  à  la  femme, 
après  le  décès  de  son  mari ,  le  tiers  des  produits  de  la  collabo- 
ration commune  (Merlin,  Rép.,  y^  Communauté  de  biens,  §  1, 
n.  1].  Enfin  la  communauté  devient  le  droit  commun  coutumier, 
soit  avant  la  rédaction  des  coutumes,  soit  depuis  leur  rédaction 
officielle  prescrite  par  Tordonnance  de  1453.  Le  mari  et  la 
femme,  désormais  égaux ,  partageront  ensemble  certains  biens 
mis  en  commun  et  à  l'augmentation  desquels  ils  auront  égale- 
ment contribué. 

8.  —  Ainsi  la  communauté  légale  plus  ou  moins  étendue 
constituait  le  droit  commun  des  pays  de  coutume.  Au  contraire, 
dans  les  pays  de  droit  écrit,  où  la  conquête  romaine  avait  fait 
une  impression  vive  et  durable,  existait  le  régime  dotal  romain, 
sous  certaines  modifications  introduites  soit  par  la  jurisprudence 
des  parlements,  soit  par  le  pouvoir  royal. 

Au  concert  général  des  pays  de  coutume  faisait  exception 
la  Normandie,  qui,  non  seulement  n'acceptait  pas  la  commu- 
nauté, mais  défendait  môme  de  la  stipuler.  C'est  tout  au  moins 
l'interprétation  que  donne  Pothier  (De  la  comm.,  n.  4  et  s.). 
Cependant  la  jurisprudence  admettait  que  la  communauté  légale 
serait  seule  prohibée ,  et  que  la  communauté  d'acquêts  n'était 
pas  incompatible  avec  la  coutume  normande.  —  Hodière  et 
Pont,  t.  i,  n.  316. 

0.  —  Si  la  communauté  était  le.  régime  de  droit  commun  des 
pays  de  coutume ,  en  fait  elle  y  était  soumise  à  des  règles  fort 
divergentes.  On  peut  cependant  formuler  à  cet  égard  trois  sys- 
tèmes distincts  :  1<^  celui  des  coutumes  de  Paris  et  d'Orléans,  et 
de  presque  tout  le  pays  coutumier,  qui  admettaient  une  commu- 
nauté de  biens  entre  époux,  même  quand  ils  ne  s'en  étaient  pas 
expliqués,  laquelle  avait  lieu,  quelque  peu  de  temps  que  le  ma- 
riage eût  duré;  2o  celui  des  coutumes  d'Anjou,  du  Maine,  du 
Grand-Perche  et  de  Chartres,  qui,  à  défaut  de  stipulation, 
n'admettaient  la  communauté  que  dans  le  cas  où  le  mariage  avait 
duré  au  moins  un  an  et  un  jour;  3<>  enfin,  celui  de  quelques 
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coutumes ,  qui ,  de  môme  que  dans  les  pays  de  droit  écrit ,  ne 
défendaient  pas  de  stipuler  la  communauté  entre  époux,  mais 
ne  Tadmettaientjamais  à  défaut  de  stipulation.  ^  Pothier,  Com- 
mun., loc,  eit,;  Rodière  et  Pont,  t.  i,  n.  313  et  s. 

10.  —  Lors  de  la  rédaction  du  Code  civil ,  la  plupart  des  ré- 
dacteurs étant  imbus  des  traditions  coutumières,  il  n'avait  été 
fait  qu'une  place  tout  à  fait  restreinte  au  régime  dotal.  La  sec- 
tion de  législation  alla  môme  jusqu'à  défendre  de  stipuler  l'ina- 
liénabilité.  De  vives  réclamations  se  produisirent  alors  au  nom 
des  pays  de  droit  écrit;  et  finalement  le  Code  a  consacré  au 
régime  dotal  un  chapitre  spécial. 

11.  —  Si  on  envisage  la  communauté  au  point  de  vue  éco- 
nomique, on  peut  remarquer  qu'elle  offre  à  la  femme  certains 
inconvénients  que  ne  comporte  pas  le  régime  dotal. 

Celui-ci  assure  à  la  femme  et  aux  enfants  la  conservation  de 
la  dot  et  prémunit  la  femme  contre  sa  propre  faiblesse ,  car  elle 
ne  peut,  comme  sous  un  régime  libre,  aliéner  avec  permission 
du  mari  ses  biens  dotaux.  Le  régime  dotal  est  donc  un  régime 
égoïste  et  de  conservation.  La  femme  n'y  est  nullement  l'associée 
du  mari;  elle  ne  risque  pas  de  perdre,  mais  elle  n'a  aucune 
chance  d'acquérir.  Par  contre ,  ayant  abdiqué  le  pouvoir  de  dis- 
poser de  sa  dot ,  elle  se  verra  réduite  à  assister  impuissante  à 
la  ruine  de  son  mari ,  bien  qu'elle  fût  en  situation  de  le  sauver 
par  un  sacrifice  momentané. 

Ce  sacrifice  la  femme  commune  peut  le  réaliser  et  préserver 
son  mari  de  la  déconfiture  ou  de  la  faillite.  Le  régime  de  la  com- 
munauté offre  encore  un  autre  avantage,  en  ce  sens  que  les 
tiers  traiteront  plus  facilement  avec  la  femme  sous  ce  régime, 
qui  est  libre,  que  sous  le  régime  dotal  qui  ne  permet  d'exécuter 
les  obligations  contractées  par  celle-ci  que  sur  les  paraphernaux . 
Le  crédit  de  la  femme  est  donc  plus  large  sous  la  communauté , 
et  celui  du  mari  devient  par  suite  plus  grand,  ce  qui  fait  que  la 
communauté  est  plus  favorable  que  le  régime  dotal  au  mari 
commerçant. 

12.  —  La  communauté  constitue  le  régime  des  époux  qui  se 
marient  sans  contrat,  le  régime  de  droit  commun.  Cette  dispo- 
sition a  été  l'objet  de  critiques  diverses.  A  ceux  qui  la  justi- 
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Oent,  en  prétendant  que  les  époux,  désoimais  unis  par  le 
ria^,  ne  doivent  pas  rester  séparés  quant  aux  biens,  on  répond 
qoe  le  droit  ancien  et  le  Code  ont  fait  seulement  tomber  en 
communauté  ce  qui  constituait  alors  la  partie  négligeable  de  la. 
fortune ,  tes  meubles  desquels  on  disait  mohilitam  titis  possessio, 
L*idée  que  tout  doit  être  mis  en  commun  dans  le  mariage ,  per- 
sonnes et  biens,  amènerait,  ajoute-t-on  logiquement,  à  la  corn- 
mvnauté  universelle  usitée  en  Hollande,  en  Suisse  et  en  Bavière. 
—  Mourlon,  1iépétUi4mi  éerites,  t.  3,  p.  20;  Wolowski,  Mémoire 
sur  la  société  conjugale,  Reoue  de  législaUofty  1846,  t.  1,  p.  164 
et  s. 

13»  —  Mais  la  législation  eoutumière,  en  établissant,  entre 
les  meables  et  les  immeubles  considérés  comme  éléments  de 
l'actif,  une  distinction  fondamentale,  avait  fait  naître  des  habi- 
tudes que  les  rédacteurs  du  Code  ont  considéré  comme  prudent 
de  ne  pas  rompre.  Et  Texpérienoe  a  prouvé  que  c'était  là  une 
appréciation  très  exacte  des  mœurs  et  des  tendances  sociales, 
puisque  la  communauté  universelle ,  que  la  loi  range  parmi  les 
clauses  au  moyen  desquelles  les  époux  peuvent  modifier  la  com- 
manauté  légale,  n'est  presque  jamais  stipulée.  ^  Pont  et  Ro- 
dière ,  t.  4 ,  n.  339  et  s.  —  V.  aussi,  dans  la  discussion  du  Code 
civil,  l'opinion  de  Tronchet,  reproduite  par  Locré,  t.  43,  p.  483 
et  s. 

14.  —  D'autres,  hostiles  à  toute  idée  de  communauté,  con- 
cilient au  régime  de  séparation  de  biens  comme  régime  de  droit 
commun ,  car,  suivant  eux ,  les  époux  qui  n'ont  manifesté  au- 
cune volonté,  doivent  être  laissés  le  plus  possible  dans  Tétai 
antérieur  au  mariage.  Il  en  est  ainsi  en  Italie ,  en  Angleterre , 
aux  Etats-Unis,  en  Russie. 

Le  régime  dotal  est  en  vigueur,  comme  régime  de  droit  com- 
mun, en  Grèce  et  dans  le  canton  de  Vaud. 

En  Prusse ,  en  Pologne  et  en  Autriche ,  on  trouve  le  régime 
sans  communaaté. 

Enfin  la  communauté  réduite  aux  acquêts  a  été  préférée  par 
un  certain  nombre  de  cantons  suisses. 

15.  —  Quelques  préférences  qu'on  puisse  manifester  au 
point  de  vue  économique  pour  tel  ou  tel  régime,  il  est  une  raî- 
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son  përemptoire  qui  doit  faire  de  la  communauté  légale  le  ré- 
gime de  tous  les  époux  qui  se  marient  sans  contrat.  En  effet , 
si  Ton  suppose  une  union  conjugale  ayant  duré  longtemps, 
quand  il  s'agira  de  liquider,  à  sa  dissolution,  les  droits  des 
époux  ou  de  leurs  héritiers ,  il  sera  très  difBciie ,  pour  ne  pas 
dire  impossible ,  de  déterminer  à  qui  appartient  la  fortune  mo- 
bilière qui  n'aura  pas  été  l'objet  d'un  inventaire,  ou  dont  les 
titres  de  propriété  n'auront  pas  été  conservés.  Le  système  de  la 
communauté  coupera  court  à  cet  inconvénient  en  attribuant  par 
moitié  la  fortune  mobilière  aux  époux  ou  à  leurs  représentants. 
16*  —  Nous  alloQS,  dans  les  explications  qui  vont  suivre, 
consacrer  un  premier  titre  aux  principes  généraux  concernant  la 
communauté.  Le  second  aura  trait  à  la  communauté  légale,  et 
le  troisième  à  la  communauté  conventionnelle. 


TRAITA  DU   BÉGIMB 

TITRE    I. 
PRINCIPES  GÉNÉRAUX. 


17.  —  «  La  communauté  conjugale  est  une  espèce  de  société 
de  biens  qu'un  homme  et  une  femme  contractent  lorsqu'ils  se  ma- 
rient ».  Telle  est  la  définition  de  la  communauté  légale  qui  a  été 
donnée  par  Pothier  et  qui  peut  encore  être  donnée  sous  le  Code 
civil.  —  Pothier,  n.  i;  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n.  311  ;  Aubry  et 
Rau,  t.  5,  §  505,  p.  277;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,n.  34;  Guil- 
louard,  t.  1,  n.  341;  Vigie,  t.  3,  n.  53. 

18.  —  Mais  la  société  conjugale  diffère  essentiellement  des 
sociétés  ordinaires,  et  se  trouve  régie  par  des  règles  qui  lui  sont 
propres.  —  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n.  334;  Aubry  et  Rau,  hc. 
cU,;  Arntz,  t.  3,  n.  542-2;  Baudry-Lacantinerie,  loc.  cU.;  Guil- 
louard,  t,  1,  n.  342. 

10.  —  Ainsi  les  parties  sont  libres  de  fixer  comme  elles  Ten- 
tendentlejour  où  doit  commencer  une  société  ordinaire  (art.  1843, 
C.  civ.);  tandis  que  c'est  la  loi  qui  l'indique  elle-même  pour  la 
communauté ,  et  ce  jour  est  toujours  le  même  :  celui  de  la  célé- 
bration du  mariage  devant  l'officier  de  l'état  civil  (art.  1399,  C. 
civ.).  —  Rodière  et  Pont,  t.  l,n.  335;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3, 
n.  34-2;  Guillouard,  loc,  cit.;  Vigie,  t.  3,  n.  49. 

20.  —  De  même ,  dans  une  société  ordinaire ,  les  parties  dé- 
terminent à  leur  volonté  l'époque  où  elle  prendra  fin  (art.  1865, 
C.  civ.].  Il  en  est  autrement  de  la  communauté;  des  dispositions 
expresses  indiquent  comment  et  par  quels  événements  elle  peut 
se  dissoudre  (art.  1441,  C.  civ.).  —  Rodière  et  Pont,  loc.  cit.; 
Baudry-Lacantinerie,  loc.  cit.;  Guillouard,  loc.  cit.;  Vigie,  t.  3, 
n.  50. 

21.  —  Dans  une  société  ordinaire,  les  parties  peuvent  con- 
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venir  qu^elle  continuera  avec  les  hëritiera  des  associés  dëcëdés 
(art.  1868,  C.  ciy.];  mais  une  pareille  convention  serait  nulle 
entre  époux  d'après  les  nouveaux  principes,  qui,  modiOant  à  cet 
égard  les  règles  admises  sous  Tancienne  jurisprudence,  prohi- 
bent la  continuation  de  la  communauté  après  la  mort  de  Tun 
des  époux  (art.  4442,  C.  civ.).  —  Rodière  et  Pont,  loe.  eU, 

212,  —  Dans  une  société  ordinaire ,  les  parties  sont  libres  de 
changer  ou  modifier  leurs  accords  primitifs;  mais  la  communauté, 
après  la  célébration'^du  mariage ,  est  essentiellement  irrévocable. 
—  Rodière  et  Pont ,  loc.  eit,;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  34-1*. 

23.  ^  Dans  une  société  ordinaire,  aux  termes  de  Part.  1837  : 
«  les  biens  qui  pourraient  advenir  aux  parties  par  succession , 
donation  ou  legs  n'entrent  dans  cette  société  que  pour  la  jouis- 
sance :  toute  stipulation  tendant  à  y  faire  entrer  la  propriété  de 
ces  biens  est  prohibée  ».  Au  contraire,  cette  stipulation  est 
autorisée  par  le  même  article  dans  les  sociétés  conjugales  ;  et 
Part.  4526  la  prévoit  dans  la  communauté  conventionnelle.  — 
Rodière  et^Pont,  loc,  cU. 

24.  —  Dans  les  sociétés  ordinaires.  Part.  1855  déclare  que 
ce  la  convention  qui  donnerait  à  Tun  des  associés  la  totalité  des 
bénéfices  est  nulle  ».  Dans  la  communauté,  cette  convention 
est  valable  et  consacrée  par  Fart.  1525.  •—  Rodière  et  Pont,  loe. 
cU. 

25.  —  Dans  les  sociétés  ordinaires,  chaque  associé,  sauf 
stipulation  contraire,  a  les  mêmes  droits  (art.  1859,  C.  civ.). 
Mais,  dans  la  société  conjugale,  le  droit  de  la  femme  disparaît 
presque  devant  le  droit  du  mari,  et  ce  dernier  agit  en  maître. 
H  a  seul,  en  effet,  le  droit  d'administrer  les  biens  communs ,  et 
même,  sous  certaines  conditions ,  d'en  disposer  sans  le  concours 
de  la  femme.  Les  obligations  qu'il  contracte  lient  la  commu- 
nauté. En  vertu  de  la  puissance  maritale ,  le  mari  est  chef  de  la 
communauté.  —  Rodière  et  Pont,  loc,  ctï.;  Aubry  et  Rau,  t.  5, 
§  505,  texte  et  note  3,  p.  278  ;  ArnU ,  t.  3,  n.  542-2»  ;  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  3,  n.  34;  Guillouard,  loc,  cU.;  Vigie,  t.  3, 
n.  53. 

26.  —  L'étendue  des  droits  du  mari  sur  les  biens  de  la  com- 
munauté, et  le  pouvoir  de  les  aliéner  sans  le  concours  de  la 
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femme  avaient  fait  dire  à  Dumoulin  que,  pendant  le  mainage^  le 
mari  était  seul  {yropriétaire  actuel  des  biens  meubles  et  des 
acquêts  :  Constante  matrimonio,  solus  actu  domintis,  propler 
auctaritatem  administrationis  et  aiienandi  pMtesUUem;  d*où  le 
jurisconsulle  tirait  la  conséquence  que  la  communauté  propre- 
ment dite  ne  s'ourradt  réellement  qu*au  moment  où  unit  la  so- 
ciété conjugale  :  et  quamvis  isia  communio,  pendente  matrimo- 
nio,  proprie  non  sU  in  actu  sed  m  crédite  et  hahitu,  tamen, 
sohtto  mcUrimonio ,  ipio  jure  exit  in  actum  et  aetualem  dominii 
et  posses6ioni$  communUmem.  Il  concluait  que  la  femme,  durant 
le  mariage ,  n'est  pas  associée ,  mais  a  seulement  l'espoir  de  le 
devenir  :  «  non  est  proprie  soda  sed  speratwr  fore  »  (Commen- 
taire des  art.  25  et  109»  de  la  coutume  de  Paris). 

27.  —  Cette  thèse  fut  adoptée  par  plusieurs  auteurs.  Ponta<> 
nus  {sur  coût.  Blois,  t.  2,  p.  201)  émit  Topinion  formelle  que  la 
communauté  n'existait  point  réellement  pendant  le  mariage  »  et 
ne  prenait  naissance  que  par  sa  dissolution. 

28.  —  Pothier,  séduit  sans  doute  par  la  nouveauté  de  cette 
doctrine  et  par  l'apparence  de  vérité  qu'elle  semblait  avoir»  en 
devint  aussi  le  propagateur  ;  il  écrivit  que  le  droit  de  la  femmo 
à  la  communauté,  tant  que  dure  le  mariage,  n'était  qu'un  droit 
informe  qui  se  réduisait  à  partager  un  jour  les  biens  qui  se  trou- 
veraient la  composer  lors  de  sa  dissolution  {Commun,,  n.  3). 

29.  —  Parmi  les  auteurs  modernes,  TouUier  a  fait  de  cette 
opinion  l'objet  d'une  dissertation  approfondiô  dans  laquelle  il  va 
jusqu'à  dire  que  si  l'on  trouve  dans  le  texte  du  Code  civil  et 
dans  celui  des  coutumes  ces  phrases  :  la  communauté  commence, 
la  commiunatUé  se  compose,  la  communauté  se  dissout ^  ce  sont 
autant  ^"inexactitudes  ou  d'impropriétés  de  langage  qu'il  devait 
signaler,  «  car  il  en  naît  des  équivoques  qui  occasionnent  dans 
les  idées  une  confusion  dont  les  meilleurs  esprits  ont  peine  à  se 
défendre  (t.  12,  n.  17)  d.  —  La  doctrine  de  Touiller  a  été  adop- 
tée par  MM.  Championnière  et  Bigaud ,  Traité  des  droits  d*en- 
registrement,  t.  4,  n.  2835,  2836. 

30.  —  Cette  manière  d'envisager  la  communauté  a  été  victo- 
rieusement combattue.  —  V.  Perrière,  Con^ilation  de  tous  les 
comment,  sur  la  coutttme  de  Paris,  t.  3,  p.  10;  Duranton,  1. 14, 
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D.  96.  —  Battur  (I.  i,  ■.  6é)  qui  la  réfute,  s'exprime  ûiisi  :  «  La 
pnissaDee  da  mari,  sa  maîtrise,  est  entière  sans  doate;  mais 
cependaat,  s'il  en  abusait  trop,  la  femme  pourrait,  pour  cause 
de  dilapidation  de  la  communauté  elle-même,  en  demander  la 
dissolution,  et,  par  VeSel  d'une  séparation  judidaire,  exercer 
ses  droits  sur  oetie  eommunauté.  Or,  cela  uraU  impossibk  si 
elle  n'y  €naU  aucun  droit;  sk  la  communauté  n'existait  point 
réellement,  le  Umgagt  du  Code  ne  seraU,  en  effet,  qn^un  eomire- 
sen$,  ce  qui  n'est  pas  supposable.  » 

31.  —  Du  reste,  si  nos  coutumes  déclaraient  le  mari  teignettr 
et  tnaUre  de  la  communauté,  c'était  uniquement  à  l'égard  des 
tiers.  Mais,  dans  les  rapports  des  époux  entre  eux ,  la  maxime 
n*avait  plus  la  même  portée.  C'est  seulement  au  moyen  de  cette 
distinction  qu'il  est  possible  de  caractériser  les  droits  du 
mari  et  ceux  de  la  femme  pendant  le  mariage;  et  c'est  parce 
qu'ils  ne  l'ont  point  laite  que  quelques  auteurs  soutiennent 
que,  durant  la  communauté,  la  femme  n'est  pas  copropriétaire 
du  fonds  commun  et  n'a  qu'une  simple  expectatÎTe  de  propriété. 
—  Rodière  et  Pont,  t.  i ,  n.  329,  330;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  505, 
texte  et  note  3,  p.  278. 

32.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  eette  doctrine  est  incompatible  aTec 
les  textes  et  l'esprit  du  Gode  civil.  Aujourd'hui ,  le  mari  n'est 
plus  ieigneur  et  maître  de  la  communauté,  mais  administrateur. 
Si  la  femme  n'était  pas ,  durant  le  mariage ,  copropriétaire  ac- 
tuelle des  biens  communs ,  les  engagements  par  elle  contractés 
ayec  la  seule  autorisation  du  mari  ne  saurment  obliger  la  com- 
munauté. —  Battier,  t.  i,  n.  64;  Duranton,  t.  14,  n.  96;  Odier, 
t.  1,  n.  206  à  208;  Marcadé,  sur  l'art.  1399,  n.  5;  Trc^long,  t. 
2,  n.  854  et  s.;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachari»,  t.  4,  §  638,  note 
2,  p.  59  ;  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n.  331  ;  ArnU,  t.  3,  n.  543;  Au- 
bry et  Rau,  t.  5,  §  505,  texte  et  note  4,  p.  278,  279;  Baudry- 
Laeantinerie,  t.  3,  n.  38;  Vigie,  lot,  cU. 

33*  —  En  ce  sens,  il  a  été  jugé  que  le  droit  de  la  femme  &  la 
moitié  des  biens  de  la  communauté  s'acquiert  et  se  constitue  en 
même  temps  que  le  droit  du  mari  lui-même  sur  l'autre  moitié; 
qu'en  conséquence,  si,  après  la  dissolution  de  la  communauté, 
la  femme  attaque,  comme  faits  en  fraude  de  ses  droits,  des  actes 
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passés  durant  cette  communauté  entre  son  mari  et  des  tiers, 
ceux-ci  ne  peuvent  lui  opposer  un  défaut  de  qualité  qu*ils  fe- 
raient résulter  de  ce  que  ses  droits  sur  les  biens  n'ont  pris  nais- 
sance que  par  la  dissolution  de  la  communauté,  et  que,  dès  lors, 
les  actes  antérieurs  à  cette  dissolution  ne  peuvent  être  considérés 
comme  faits  en  fraude  de  droits  non  encore  acquis.  —  Colmar, 
25  févr.  1857,  Hirch ,  [S.  57.2.321,  P.  57.125,  D.  57.2.88] 

34.  —  Pour  la  défendre  contre  les  pouvoirs  accordés  au  mari, 
la  loi  donne  à  la  femme  la  faculté  de  demander  la  séparation 
de  biens  lorsque  ses  intérêts  se  trouvent  compromis  (art.  1443), 
de  renoncer  à  la  communauté  après  sa  dissolution ,  si  elle  est 
onéreuse  (art.  1494),  et  de  jouir  dubénéBce  d'émolument  si  elle 
accepte ,  pourvu  qu'elle  ait  fait  inventaire  (art.  1483).  —  Âubry 
et  Rau  ,  t.  5,  §  505,  p.  280;  Baudry-Lacantinerie ,  t.  3,  n.  34; 
Vigie ,  loc.  cU. 

35.  —  De  ce  que,  suivant  le  Code  civil,  la  communauté  com- 
mence dès  le  jour  du  mariage ,  de  ce  qu'elle  se  compose  du  re- 
venu des  propres  des  deux  conjoints,  de  ce  qu'enfin  elle  peut 
être  créancière  ou  débitrice  de  l'un  des  époux  ou  de  tous  les 
deux,  quelques  auteurs  ont  conclu  qu'elle  devait  être  considérée 
comme  un  être  moral  ou  comme  une  tierce  personne  placée  entre 
les  deux  époux ,  qui  a  des  droits  distincts  et  séparés  de  cha- 
cun d'eux ,  et  à  laquelle  la  loi  attribue  l'usufruit  de  leurs  biens 
personnels  et  la  propriété  de  tous  les  meubles  et  acquêts  ;  or, 
comme  un  être  moral ,  ont-ils  dit ,  ne  peut  agir  et  administrer 
ses  biens  par  lui-même,  la  loi  lui  nomme  pour  administrateur 
le  mari.  —  Delvincourt,  t.  1,  p.  528;  le  Guevel,  Dissert,  sur 
VarU  585,  C.  dt?.,  p.  19  et  20;  Proudhon,  Usufr.,  t.  1,  n.  279; 
Duranton,  t.  14,  n.  96;  Troplong,  t.  1,  n.  306  et  s.;  Massé  et 
Vergé,  sur  Zacharis ,  t.  4,  §  638,  p.  60,  note  2,  in  fine, 

36.  —  Mais  une  opinion  contraire,  qui  a  pour  elle  la  grande 
majorité  de  la  doctrine  et  qui  paraît  plus  juridique ,  décide  que 
la  communauté  ne  suppose  pas,  comme  les  sociétés  commerciales 
proprement  dites ,  l'existence  d'un  être  moral  qui  ait  un  droit 
de  propriété  et  d'usufruit  distinct  de  celui  des  époux.  —  Toui- 
ller, t.  12,  n.  82;  Battur,  t.  1,  n.  150;  Massé  et  Vergé,  sur  Za- 
chariœ,  t.  4,  §  638,  note  2,  p.  59;  Ghampionnière  et  Rigaud, 
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l.  4,  u.  2835;  Rodière  et  Pont,  t.  i,  n.  334;  Aubry  et  Rau,  t.  5, 
§  505,  texte  et  noie  2,  p.  277;  Golmet  de  Santerre,  t.  6,  n.  18 
bis-U  et  i8  biS'X;  Laurent,  t.  24,  n.  210  et  250;  de  Folleville, 
t.  1,  n.  132;  Arntz,  t.  3,  n.  541-1*;  Bau dry-Lacan tinerie,  t.  3, 
n.  35;  Guillouard,  t.  1,  n.  345;  Vigié,t.3,  n.  54.  —  V.  Caas,  16 
janv.  1877,  de  Fos,  [S.  77.1.169,  P.  77.409,  D.  78.1.265] 

37.  —  Nos  anciens  auteurs  n'avûent  jamais  songé  à  consi- 
dérer la  communauté  comme  une  personne  morale,  et  les  textes 
du  Code  ou  sont  muets  sur  la  question ,  ou  envisagent  la  com- 
munauté comme  un  patrimoine  qui  se  confond  avec  celui  du 
mari.  D^autre  part,  les  récompenses  dues  à  la  communauté  sont 
réputées  dues  entre  époux  (art.  1403,  1412,  1422).  Donc,  on  ne 
peut  supposer  Texisteuce  d'un  être  moral  en  Tabsence  d'un  texte 
formel  qui  le  crée;  la  communauté  est  une  fiction,  une  abstrac- 
tion juridique  personnifiant  un  patrimoine  indivis  entre  les  époux 
qui  ont  des  intérêts  collectifs  distincts  de  leurs  intérêts  propres. 

38.  —  Le  mot  communauté  a,  dans  le  Code  civil,  des  accep- 
tions différentes  :  il  désigne  tantôt  les  époux  eux-mêmes,  tan- 
tôt les  biens  communs,  et  tantôt  enfin  la  société  établie  entre 
les  époux.  En  le  prenant  dans  la  première  acception,  on  dit  que. 
la  communauté  est  créancière  ou  débitrice;  dans  la  seconde,  que 
la  communauté  a  un  actif  et  un  passif;  dans  la  troisième,  que  la 
communauté  commence  à  telle  époque ,  prend  fin  par  tel  évé- 
nement. —  Aubry  et  Rau,  t.  5,  g  505,  note  1,  p.  277;  Colmet  de 
Santerre,  t.  6,  n.  18  bis-l;  Guillouard ,  t.  1,  n.  343;  Vigie,  t.  3, 
D.  55. 

39.  —  D'autre  part,  les  biens  communs  sont  appelés  biens  de 
communauté ,  acquêts  ou  conquêts ,  et  ceux  qui  n'entrent  point 
en  communauté  reçoivent  le  nom  de  propres  ou  de  biens  pro- 
pres. Cette  distinction  des  biens  communs  et  des  propres  a, 
comme  nous  aurons  souvent  l'occasion  de  le  constater,  une  im- 
portance considérable.  —  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n.  347;  Bau- 
dry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  42;  Guillouard,  loc.  ct^.;  Vigie,  /oc.  cit. 

40.  —  On  distingue  la  communauté  légale  et  la  communauté 
conventionnelle.  La  communauté  légale  est  non  imposée,  mais 
établie  par  la  loi  pour  les  époux  qui,  en  l'absence  de  tout  con- 
trat réglant  leurs  conventions  matrimoniales,  sont  présumés 
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avoir  touIu  l'adopter.  La  communauté  eonTentionnelle  est  Ja 
communanté  légale  plus  ou  moins  modifiée  par  les  stipulations 
du  contrat  de  mariage.  —.  Rodière  et  Pont,  t.  i,  n.  320  et  ^2; 
Baudry-Lacantinerie ,  t.  3,  s.  36;  GniUouard,  t.  1,  n.  344. 

41.  —V  La  communauté  peut  même  (et  c'est  ce  qui  arrive  le 
plus  souvent)  être  à  la  fois  légale  et  conventionnelle.  Ainsi,  par 
exemple,  lorsque  les  parties  n'ont  déterminé  que  quel  que  s- un  es 
de  leurs  conditions  de  communauté ,  dans  ce  cas ,  la  eommu- 
nauté  est  conventionnelle  pour  ce  qui  a  été  prévu  par  les  époux, 
et  légale  pour  ce  qui  ne  Ta  pas  été.  Cest,  an  surplus,  ce  qui  ré- 
sulte formellement  de  Tart.  4528,  G.  civ.,  lequel  dispose  que 
<c  la  commnnauté  conventionnelie  reste  soumise  aux  règles  de  la 
communauté  légale  pour  tous  les  cas  auxquels  il  n*a  pas  été 
dérogé  explicitement  ou  implicitement  par  le  contrat  n.  —  Du- 
ranton,  1. 14,  n.  93;  TouUier,  1. 12,  n.  88;  Rodière  et  Pont,  1. 1, 
n.  322. 

42.  —  Légale  ou  conventionnelle,  la  communauté  commence 
le  jour  du  mariage;  et  ce  point  de  départ  ne  peut  pas  être  changé 
par  les  parties,  c'est  ce  que  déclare  formellement  l'art.  1399, 
G.  civ.,  dans  les  termes  suivants  :  «  La  communauté,  soit  légale, 
soit  conventionnelle,  commence  du  jour  du  mariage  devant  l'offi- 
cier de  l'état  civil  ;  on  ne  peut  stipuler  qu'elle  commencera  à  une 
autre  époque  ».  En  disant  que  la  communauté  commence  le  jour 
du  mariage ,  la  loi  a  en  vue  le  moment  précis  de  la  célébration 
du  mariage  et  non  le  commencement  du  jour  où  il  est  célébré. 
—  Dur^nton,  t.  14,  n.  95;  Laurent,  t.  21,  n.  209;  Guillouard, 
t.  l,n.  348;  Vigie,  t.  3,  n.  49. 

43.  —  De  ce  que  la  loi  défend  la  stipalation  d'un  terme  en 
matière  de  communauté,  certains  auteurs  ont  conclu  que  les 
époux  n'ont  pas  la  faculté  de  subordonner  à  une  condition  d'ail- 
leurs licite ,  casuelle  ou  mixte ,  l'établissement  de  cette  commu- 
nauté. Gette  opinion  se  fonde  sur  ce  que  l'art.  1399,  qui  défend 
d'assigner  à  la  communauté  un  autre  point  de  départ  que  le  jour 
du  mariage,  repousse  implicitement,  et  k  plus  forte  raison,  toute 
convention  qui  rendrait  incertaine  l'existence  même  de  la  com- 
munauté. —  Bellot  des  Minières,  t.  3,  p.  4  et  s.;  Marcadé,  sur 
l'art.  1399,  n.  2  et  3;  de  Neyremand,  Rsvuepratique,  1857,  t.  3, 
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p.  iSi;  Troplong,  t.  i,  n.  332;  Rodîère  et  Pont,  t.  i,  n.  89  et 
8.;  Vigie,  U  3,  n.  51. 

44.  —  La  question  n^est  pas  très  pratique;  on  peut  cepen- 
dant supposer  des  époux  stipulant  la  communauté  pour  le  cas 
où  ils  n'aumient  pas  d'enfants,  et  le  régime  dotal  plus  oonser- 
fateur  pour  le  cas  où  ils  en  auraient.  S'agissant  ici  d'une  con- 
dition qui  n'a  rien  de  potestatif ,  car  tout  le  monde  est  d'accord 
poor  prohiber  la  condition  potestatire,  on  ne  voit  pas  pourquoi 
pareille  stipulation  serait  prohibée.  Grftce  à  l'effet  rétroactif  delà 
condition  accomplie,  il  n'y  aura  jamais  qu'un  seul  régime  datant 
de  la  célébration  du  mariage;  et,  par  là,  on  voit  que  Ton  ne  viole 
si  TarL  1399,  ni  le  principe  de  l'immutabilité  des  conventions 
natiimoniales.  Au  sujet  de  ces  conventions,  du  reste,  tout  ce 
qui  n'est  pas  défendu  étant  permis,  la  clause  établissant  une 
communauté  conditionnelle  doit  être  licite,  car  l'art.  1399,  qui 
prohibe  le  terme  est  muet  sur  la  condition.  —  Pothier,  Commun., 
n.  378;  Lebrun,  TraUé  de  la  communauté,  liv.  1,  chap.  3,  n.  10; 
Delvincourt,  t.  3,  p.  10;  Toullier,  t.  12,  n.  84;  Battur,  t.  1,  n. 
88;  Rolland  de  Villargues,  v^  Commun.,  n.  29;  Duranton,  t.  14, 
n.  97;  Odier,  t.  2,  n.  674;  Massé  et  Vergé,  sur  ZacharisB,  t.  4, 
§  639,  texte  et  notes  4  et  5  ;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  506,  texte  et 
note  4,  §  504,  texte  n.  2,  note  9;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3, 
n.  37. 

45.  —  Les  époux  mariés  sous  le  régime  de  la  communauté 
peuvent- ils  former  une  société,  soit  entre  eux,  soit  avec  un  tiers? 
La  question  est  controversée.  Les  partisans  de  Taffirmative  esti- 
ment que  le  contrat  doit  être  valable,  car  la  société  n'étant  point 
comprise  parmi  les  contrats  à  titre  onéreux  prohibés  entre  époux 
par  le  Code  civil,  reste  sous  l'empire  du  droit  commun  qui  est  la 
hbcrlé.  —Amiens,  3  avr.  1851,  Gavelle,  [S.  51.2.312,  P.  51.2. 
78,  D.  51. 2.221  J  —  Delsol,  Reoueprat,,  <856,  t.  1,  p.  433;  Pont, 
Sociétés  civiles  et  comm.,  t.  1,  n.  37;  Laurent,  t.  26,  n.  140; 
Planiol,  Revue  crit.,  1888,  p.  275. 

46.  —  Nous  préférons  l'opinion  contraire  qui  l'emporte  en 
doctrine  et  en  jurisprudence.  On  fait  remarquer,  en  ce  sens,  que 
IVtablissement  d'une  telle  société  contrevient  au  principe  de  Tim- 
mutabilité  des  conventions  matrimoniales.  On  ajoute  que,  dans 
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la  société  où  le  m&ri  et  la  femme  figurent  en  nom,  la  femme  est 
l'égale  du  mari;  qu'elle  a  tout  au  moins  un  droit  de  contrôle  sur 
les  actes  de  ce  dernier,  ce  qui  intervertit  le  rôle  subordonné  que 
la  loi  assigne  à  la  femme  dans  la  société  conjugale.  On  dit  enfîn 
que  la  société  entre  époux  peut  fournir  à  ceux-ci  le  moyen  de 
se  faire  des  libéralités  déguisées.  —  Cass.,  6  févr.  1888,  Veis- 
sière,  [S.  90.1.49,  P.  90.1. i  13,  D.  88.1.401]  —  Paris,  14  avr. 
1856,  Belhomme,  [S.  56.2.369,  P.  56.2.333,  D.  56.2.231]  —  Metz, 
22  août  1861,  Geoffroy,  [S.  62.2.330,  P.  62.452]  —  Bravard- 
Veyrières  et  Démangeât,  Tr,  de  dr.  comm,,  1. 1,  n.  152  ;  Alauzet, 
t.  2,  n.  387;  Molinier,  Tr.  de  dr,  comm.,  n.  177;  Ruben  de  Cou- 
der, Dict,  de  dr.  comm.  indusir.  et  marit,,  v©  Femme,  n.  54.  — 
V.  aussi  pour  la  femme  commerçante^  Répertoire  général  de  droit 
français,  v«  Commerçant,  n.  1150. 
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TITRE  II. 

DE  LA  GOMMUNAUTfi  LÉGALE. 


47.  —  La  communauté  légale  constitue,  entre  le  mari  et  la 
femme,  une  société  plus  étendue  que  les  sociétés  universelles 
ordinaires,  en  ce  sens  qu'elle  embrasse  tous  les  biens  des  parties, 
les  uns  en  pleine  propriété ,  les  autres  en  jouissance  seulement. 
Mais  elle  n'est  pas  universelle  d'une  manière  absolue,  en  ce  que, 
restreinte  à  l'usufruit  pour  une  classe  de  biens,  elle  n'absorbe 
pas  l'entier  patrimoine  des  époux.  —  Pont  et  Rodière,  t.  4,  n. 
338. 

48.  —  Aux  termes  de  l'art,  1400,  C.  civ.,  la  communauté 
légale  régit  tous  les  mariages  célébrés  en  France  entre  époux 
français,  soit  lorsque  ceux-ci  ont  stipulé  ce  régime  dans  leur 
contrat  de  mariage ,  soit  lorsqu'ils  se  sont  mariés  sans  contrat  ; 
dans  ce  dernier  cas ,  ils  sont  censés  avoir  accepté  le  régime  du 
droit  commun. 

49.  —  Jugé  que  l'individu  pourvu  d'un  conseil  judiciaire,  qui 
n'a  pas  fait  de  contrat  de  mariage,  est  marié  sous  le  régime  de 
la  communauté  légale.  —  Caen ,  20  mars  1878,  de  la  Ville urnoy, 
[S.  78.2.105,  P.  78.463,  D.  78.2.217]  —  Sic,  Marcadé,  art.  513, 
n.  1;  Aubry  et  Rau,  t.  5, §902,  texte ;et  note  12,  p.  336-338;  Col- 
met  de  Santerre ,  t.  6,  n.  15  6îs-XIV;  Laurent',  t.  21,  n.  40-41  ; 
Piolet,  p.  38;  Guillouard,  t.  1,  n.  321.  —  CorUrà,  Demolombe, 
t.  3,  n.  22  et  t.  8,  n.  737;  Bertault,  Questions  pratiques  et  doc-- 
tnnales ,  n.  620  et  s.,  Rev.  crit.,  1865,  t.  26,  p.  289;  Demante, 
t.  2,  n.  285  6w-V;  Mourlon,  t.  1,  n.  1327. 

50.  —  Jugé  également  que  la  femme  qui,  soumise  à  un  con- 
seil judiciaire,   se  marie  sans  faire   de  conventions   matrimo 

M.  —  Tome  L  2 
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niales,  se  trouve  placée  par  cela  même  sous  le  régime  de  la 
communauté  légale.  —  Limoges,  27  mai  1867,  Bonnange,  [S. 
67.2.337,  P.  67.4233,  D.  67.2.77] 

51.  —  La  communauté  légale  existe,  en  outre,  lorsque  le 
contrat  de  mariage  dressé  entre  les  époux  se  trouve  nul  pour  une 
cause  quelconque  ou  lorsqu^il  est  inintelligible;  dans  ce  dernier 
cas,  on  est  bien  forcé  d'appliquer  le  droit  commun  aux  parties , 
puisqu'on  ne  peut  savoir  quelle  a  été  leur  volonté.  —  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  3,  n.  39;  Vigie,  t.  3,  n.  47. 

52.  —  Jugé  que  le  contrat  de  mariage  passé  en  l'absence  de 
l'un  des  futurs  époux  est  nul ,  bien  que  le  père  de  l'époux  ab- 
sent se  soit  porté  fort  pour  lui,  avec  promesse  de  ratification. 
La  nullité  du  contrat  de  mariage  résultant  de  l'absence  de  l'un 
des  futurs  époux  entraîne  la  nullité  des  conventions  matrimo- 
niales qui  y  sont  stipulées  et  les  époux  se  trouvent  mariés  sous 
le  régime  de  la  communauté  légale.  —  Cass.,  6avr.  1858,  Chan- 
son, [P.  59.6i2,  D.  58.1. 224J  —  Nîmes,  12  nov.  1863,  Armand, 
[S.  63.2.251,  P.  64.158]  —  Montpellier,  24  déc.  1857,  Cazaméa, 
[S.  59.2.524,  P.  59.609] 

53.  ~  ...  Que  le  contrat  de  mariage  d'un  mineur  qui  n'a  pas 
d'ascendant  est  radicalement  nul,  si  le  mineur  n'y  a  pas  été  as- 
sisté du  conseil  de  famille  dont  le  consentement  était  nécessaire 
pour  la  validité  du  mariage.  Dans  ce  cas,  la  nullité  du  contrat 
de  mariage  a  pour  effet  d'anéantir  la  stipulation  du  régime  do- 
tal qui  y  était  contenue  et  de  placer  les  époux  sous  le  régime 
de  la  communauté  légale.  —  Cass.,  20  juill.  1859,  Blancart,  [S. 
59.1.849,  P.  60.504,  D.  59.1.279]  —  V.  Limoges,  17  avr.  1869, 
Samîe,  [S.  70.2.208,  P.  70.834,  D.  71.2.167]  —  Nîmes,  9  mars 
1875,  Montet,  [S.  76.2.181,  P.  76.802] 

54.—  ...  Que,  si  les  membres  du  conseil  de  famille,  appelés, 
à  défaut  d'ascendants,  à  assister  un  mineur  dans  son  contrat 
de  mariage,  n'ont  pas  besoin  d'intervenir  personnellement  et 
peuvent  s'y  faire  représenter  par  un  délégué,  il  est  du  moins  né- 
cessaire que  les  conventions  matrimoniales  soient  soumises  au 
conseil  et  approuvées  par  lui,  et  que  le  délégué  soit  muni  d'un 
pouvoir  spécial  déterminant  les  conditions  de  son  adhésion  au 
contrat.  Ainsi  est  insuffisant  le  pouvoir  général  portant  «  qu'il 
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sera  fait  à  la  diligence  du  tuteur  un  contrat  de  mariage  établis- 
sant les  droits  respectifs  des  époux  »  ;  et,  dans  ce  cas,  le  contrat 
de  mariage  portant  adoption  du  régime  dotal  est  nul.  Par  suite, 
les  époux  se  trouvent  mariés  sous  le  régime  de  la  communauté. 
—  Cass.,  16  juin  i879,  Bourde  de  la  Rogerie,  [S.  80.1.166,  P. 
80.371,  D.  80.i.415];  —  15  nov.  1858,  Poitrenaud, [S.  59.1.385, 
P.  59.48] 

55.  —  La  communauté  légale  ne  s'établit  qu*à  la  suite  d'un 
mariage  vulable.  En  conséquence,  si  le  mariage  est  annulé,  la 
société  de  fait  à  laquelle  il  a  donné  lieu  se  réglera,  en  ce  qui 
regarde  les  rapports  respectifs  des  époux ,  non  d'après  les  prin- 
cipes de  la  communauté  légale ,  mais  d'après  ceux  des  sociétés 
de  fait.  —  Battur,  t.  1,  n.  81  ;  Bellot  des  Minières,  t.  2,  p.  66; 
Odier,  t.  ^,  n.  38  et  39;  Troplong,  t.  1,  n.  337;  Aubry  et  Rau, 
t.  5,  §  506,  texte  et  note  2,  p.  280  et  281  ;  Laurent,  t.  21,  n.  9; 
Guillouard,  t.  1,  n.  347. 

56.  —  Toutefois,  les  règles  de  la  communauté  légale  seraient 
appliquées  si  le  mariage  annulé  devait,  à  cause  de  la  bonne  foi 
des  époux  ou  de  l'un  d'eux,  produire  les  effets  du  mariage  pu- 
tatif. —  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  506,  texte  et  note  3,  p.  281  ;  Guil- 
louard, loc.  cU, 

57.  —  D'autre  part,  l'annulation  du  mariage  même  contracté 
de  mauvaise  foi  ne  devrait  point  porter  préjudice  aux  tiers,  eu 
égard  aux  droits  qu'ils  ont  acquis  à  raison  de  conventions  pas- 
sées avec  les  époux  ou  avec  le  mari  comme  chef  apparent  de  la 
communauté.  —  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  506,  p.  281. 

58.  —  Le  Code  civil  consacre  à  la  communauté  légale  six 
sections  dont  voici  les  rubriques  : 

Section  !'•.  —  De  ce  qui  compose  la  communauté  activement 
et  passivement  (art.  1401  à  1420). 

Section  II**.  —  De  l'administration  de  la  communauté  et  de 
l'effet  des  actes  de  l'un  ou  de  l'autre  époux  relativement  à  la  so- 
ciété conjugale  (art.  1421  à  1440). 

Section  III®.  —  De  la  dissolution  de  la  communauté  et  de  quel- 
ques-unes de  ses  suites  (art.  1441  à  1452). 

Section  IV®.  —  De  l'acceptation  de  la  communauté  et  de  la 
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renonciation  qui  peut  y  être  laite,  ayec  les  conditions  qui  y  sont 
relatives  (art.  1453  à  4466). 

Section  V*.  —  Du  partage  de  la  communauté  après  l'accepta- 
tion (art.  1467  à  1491). 

Section  VI«.  —  De  la  renonciation  à  la  communauté  et  de  ses 
effets  (arL  1492  ai  495). 

Nous  allons,  suivant  la  marche  tracée  par  la  loi ,  aborder  suc- 
cessivement les  développements  que  comporte  chacune  de  ces 
sections;  nous  examinerons  ensuite  la  disposition  relative  À  la 
communauté  légale  lorsque  Tun  des  époux  ou  tous  deux  ont  des 
enfants  de  précédents  mariages  (art.  1496).  Nous  analyserons, 
enfin,  les  dispositions  des  lois  sur  Tenregistrement  en  matière  de 
communauté  légale. 
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SECTION  I. 


De  ce  qui  compose  la  communauté  activement 
et  passivement. 


59.  —  Bien  qull  ne  soit  question  dans  la  rubrique  de  cette 
première  section  que  de  Tactif  et  du  passif  de  la  communauté, 
on  trouve ,  en  réalité ,  dans  le  régime  de  la  communauté ,  trois 
patrimoines  distincts  :  celui  de  la  communauté ,  dont  les  biens 
s'appellent  biens  communs,  acquêts  ou  conquôts;  celui  du  mari 
et  celui  de  la  femme,  dont  les  biens  sont  désignés  sous  le  nom 
de  propres  ou  biens  propres.  Le  Code  s'occupe  ici  de  la  compo- 
sition tant  active  que  passive  de  ces  trois  patrimoines.  —  Arntz, 
t.  3,  n.  553;  Baudry-Lacantinerîe, t.  3,  n.  42;  Vigie,  t.  3,  n.S3. 


CHAPITRE  I. 

JJB  l'actif  de  la   OOMMUllAUTi. 

60.  —  Aux  termes  de  Tari.  14(H,  G.  civ.,  la  communauté  Be 
compose  activement  :  1*  de  tout  le  mobilier  que  les  épooz  pos- 
sédaient au  jour  de  la  célébration  du  mariage,  ensemble  de  Uhm 
le  Biobilier  qui  leur  échmi  pendant  le  mariage  à  titre  de  sueces- 
sien  ou  même  de  donation ,  ai  le  donateur  n'a  exprimé  le  con- 
traire;—  2>  de  tooB  les  fruits,  revenus,  intérêts  et  arrérages,  de 
quelque natnre  qu'ils  soient,  échus  ou  perças  pendant  le  ma- 
riage et  provenant  des  biens  qui  appartenaient  aux  époux  lors 
de  sa  célébration,  ou  de  ceux  qui  leur  sont  échus  pendant  Je 
mariage,  a  quelque  titre  que  ce  soit;  —  ^  de  tous  les  immeu- 
bles qui  sont  acquis  pendant  le  mariage.  Occupons-nous  succès  ^ 
sivement  de  ces  divers  éléments. 
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§  1 .  Mobilier  des  époux, 

61*  —  Le  texte  ne  fait  figurer  dans  le  mobilier  commun  que 
celui  que  les  époux  possédaient  au  jour  de  la  célébration  du 
mariage  et  celui  qui  leur  échoit,  pendant  le  mariage,  à  titre  de 
succession  ou  de  donation  ;  et  il  ne  parle  pas  du  mobilier  que 
chacun  des  époux  peut  acquérir  à  titre  onéreux  au  cours  du 
mariage.  Mais,  puisque  le  législateur  fait  entrer  dans  la  commu- 
nauté même  le  mobilier  provenant  d*une  succession  ou  d'une 
donation,  il  est  incontestable  qu'il  a  entendu  y  comprendre 
aussi,  et  à  plus  forte  raison,  le  mobilier  acquis  à  titre  onéreux. 
S'il  ne  l'a  point  dit  formellement,  c'est  qu'il  n'a  pas  cru  qu'un 
doute  pût  s'élever  à  cet  égard;  et,  en  s'exprimant  comme  il  Ta 
fait,  il  a  voulu  seulement  bien  indiquer  la  différence  qu'il  éta- 
blissait entre  les  meubles  et  les  immeubles  acquis  à  titre  gra- 
tuit. Du  reste ,  il  ressort  de  la  discussion  au  Conseil  d*État  que 
l'on  a  reproduit  la  disposition  de  la  coutume  de  Paris,  suivant 
laquelle  tout  le  mobilier  des  époux  tombait  dans  la  communauté» 
—  Locré,  Lég.,  t.  13,  p.  180  et  s.;  Pothier,  n.  26;  Toullier, 
t.  12,  n.  93;  Duranton,  t.  14,  n.  103  et  106;  Battur,  t.  1,  n. 
152  et  s.;  Odier,  t.  1,  n.  72;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharise, 
t.  4,  §  640,  texte  et  note  1,  p.  64;  Troplong,  t.  1,  n.  415;  Mar- 
cadé,  sur  Fart.  1401,  n.  4;  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n.  436;  Âubrj 
et  Rau,  t.  5,  §  507,  texte  et  note  2,  p.  281,  282;  Laurent,  t.  21, 
n.212;  Ârntz,  t»  3,  n.  554;  Baudry-Lacantinerie ,  t.  3,  n.  45; 
Guillouard,  t.  1,  n.  356;  Vigie,  t.  3,  n.  61. 

62.  —  Il  faut  donc  entendre  l'art.  1401,  §  1,  en  ce  sens  que 
la  communauté  comprend  tout  le  mobilier  que  les  époux  possé- 
daient en  se  mariant,  et  tout  celui  qu'ils  pourront  acquérir  au 
cours  du  mariage,  à  quelque  titre  que  ce  soit.  —  Rodière  et 
Pont,  loc.  cit,;  Âubry  et  Rau,  loc,  cit.;  Laurent,  hc.  dL;  Bau- 
dry-Lacantinerie,  lac,  cU,;  Guillouard,  loc.  cit,;  Vigie,  loc.  cit. 

63.  —  Le  mot  mobilier  doit  être  pris  ici  dans  son  acception 
la  plus  étendue;  il  comprend  tout  ce  qui  est  meuble  par  sa  na- 
ture ou  d'après  la  détermination  de  la  loi  (G.  civ.,  art.  535).  — 
Pothier,  De  la  communauté,  n.25;  Battur,  t.  1,  n.  155;  Duran- 
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ion,  t.  14,  n.  106;  Rodière  et  Pont,l.  1,  n.  353;  Aubry  et  Rau, 
t.  5,  §  507,  texte  et  note  3,  p.  282;  Baudry-Lacantinerie ,  loCé 
dt.;  Guiilouard,  t.  1,  n.  358;  Vigie,  t.  3,  n.  60. 

SA.  —  Ainsi  tombent  dans  la  communauté  et  tous  les  meu- 
bles corporels,  de  quelque  valeur  qu*ils  soient,  étions  les  meu- 
bles incorporels  (art.  529,  535).  —  Rodière  et  Pont,  i.  1,  n.  353, 
363;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  507,  texte  et  note  4,  p.  282  ;  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  3,  n.  45;  Guiilouard,  loc.  cii,;  Vigie,  loc,  cit 

65.  —  L'application  de  ce  principe  est  toute  simple  par  rap- 
port aux  meubles  corporels  dont  les  caractères  distinctifs  sont 
indiqués  par  la  loi  d*une  manière  précise  (G.  civ.,  art.  528,  531, 
532).  Tous  les  meubles  corporels,  quel  qu'en  soit  le  volume  et 
quel  qu'en  soit  le  prix,  tombent  dans  la  communauté,  —  Rodière 
et  Pont,  t.  1,  n.  362. 

66.  —  La  communauté  compte  même  d&ns  son  actif  les  ob- 
jets mobiliers  exclusivement  destinés  à  l'usage  personnel  de  l'un 
des  époux.  C'est  par  une  exception  de  faveur  que  l'art.  1492,  G. 
civ.,  donne  le  droit  à  la  femme  renonçante  de  retirer  seulement 
«c  les  linges  et  bardes  à  son  usage  ».  Toutefois  nous  aurons  à 
constater  que,  par  des  raisons  de  convenance,  on  admet  dans 
la  pratique  que  certains  objets  doivent  demeurer  propres  à  cause 
soit  de  leur  nature,  soit  de  leur  usage.  —  Troplong,  t.  1,  n. 
447  à  450;  Aubry  et  Rau ,  t.  5,  §  507,  texte  et  note  3,  p.  282; 
Guiilouard,  t.  1,  n.  362. 

67.  —  L'usufruit  des  objets  mobiliers  tombe  également  dans 
la  communauté,  à  la  différence  de  l'usufruit  portant  sur  les 
immeubles ,  qui  demeure  propre  à  l'époux  comme  constituant  un 
droit  réel  immobilier;  les  arrérages  seuls  de  ce  dernier  usufruit 
appartiennent  à  la  communauté.  —  Guiilouard,  t.  1,  n.  366. 

68.  —  Le  principe  une  fois  posé  i  entrons  dans  l'examen  dé- 
taillé des  différentes  catégories  de  meubles  qui  font  partie  de 
Tactif  de  la  communauté. 

!«  Créancei. 

69.  —  Suivant  l'art.  529,  les  créances  sont  meubles  et  par 
suite  tombent  en  communauté  lorsqu'elles  ont  pour  objet  un 
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effet  mobilier  ou  des  sommes  exigibles,  ce  qui  doit  s'entendre 
aussi  des  créances  à  terme ,  ce  mot  exigibU  dont  se  sert  Fart. 
529  n'étant  employé  que  par  opposition  aux  rentes  qui  ont  pour 
principe  un  capital  dont  le  erédi-rentier  s'est  interdit  d'exiger 
le  remboursement.  —  Rodière  et  Pont^  1. 1,  n.  365. 

70.  —  Il  en  est  donc  ainsi  de  toute  créance  à  terme  ou  con- 
ditionnelle, quand  même  la  condition  ne  se  serait  accomplie  qu'à 
la  dissolution  de  la  communauté.  —  Duranton ,  t.  14,  n.  109  ; 
Toullier,  t.  12,  n.  109;  Troplong,  t.  1,  n.  365;  Rodière  et  Pont, 
t.  1^  n.  366. 

71.  —  Et  cela,  quand  même  la  créance,  exigible,  à  terme  ou 
conditionnelle ,  serait  garantie  par  une  affectation  hypothécaire , 
l'hypothèque  n'étant  qu'un  accessoire  qui  ne  change  pas  le 
caractère  de  la  chose  principale.  —  Pothier,  n.  76;  Odier,  t.  1, 
n.  76;  Troplong,  t.  I,  n.  366;  Rodière  et  Pont,  1. 1,  n.  367. 

72.  —  De  ce  que  l'art.  529  envisage  l'objet  de  la  créance 
pour  en  déterminer  la  nature ,  il  résulte  que  la  loi  actuelle  con- 
damne la  doctrine  mise  en  avant  par  Lebrun  (De  la  comm.,  liv. 
1,  ch.  5,  sect.  1,  dist.  1,  n.  16),  suivant  lequel,  pour  déter- 
miner la  nature  mobilière  ou  immobilière  d'un  droit,  il  aurait 
fallu  s'en  rapporter  à  la  catise  de  ce  droit  et  non  pas  à  son  objet. 
Cette  doctrine,  du  reste,  était  contredite  même  sous  l'ancienne 
jurisprudence  ;  il  était  généralement  admis  que  «  pour  juger  si 
un  droit  de  créance  personnelle  est  mobilier  ou  immobilier,  et 
s'il  doit  en  conséquence  entrer  ou  non  dans  la  communauté 
légale,  on  ne  considère  que  hi  chose  qui  en  est  l'objet,  c'est-à- 
dire  la  chose  due,  et  on  n'a  aucun  égard  à  la  cause  d'où  le  droit 
de  créance  procède  ».  —  Pothier,  De  la  eomm,,  n.  69  et  77; 
Rennsson,  De  la  eomm.,  part.  1,  ch.  3,  n.  15. —  C'est  ce  prin- 
cipe que  les  art.  529  et  1401  combinés  du  Code  civil  ont  consa- 
cré. —  Troplong,  t.  1,  n.  362;  Odier,  t.  1,  n.  75;  Rodière  et 
Pont,  t.  1,  n.  363. 

73.  —  Puisque,  d'après  le  principe  posé,  pour  déterminer  si 
un  droit  de  créance  est  mobilier  ou  immobilier,  on  doit  en  re- 
chercher l'objet  et  non  l'origine  ou  la  cause ,  il  faut  décider  que 
l'action  en  délivrance  d'arbres  acquis  sur  pied  est  purement 
mobilière ,  et  entre  dès  lors  dans  la  communauté ,  car,  bien  que 
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les  arbres,  au  moment  de  la  vente,  fussent  immeubles  comme 
faisant  partie  du  fonds,  cette  action  ne  tend  à  les  faire  acquérir 
que  lorsqu'ils  seront  devenus  meubles  par  leur  séparation  du 
sol.  —  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n.  369. 

74.  —  Entre  également  dans  la  communauté  la  créance  d'une 
somme  due  à  l'un  des  conjoints ,  lors  de  son  mariage ,  pour  le 
retour  d'un  partage  d'immeubles  qu'il  avait  fait  avec  ses  cohéri- 
tiers avant  son  mariage.  —  Golmar,  27  févr.  1866,  Bœllmann, 
[S.  66.2.227,  P.  66.848,  D.  66.5.71]  — Sic,  Polbier»  n.  74  et  75; 
Duranton,  t.  14,  n.  112;  Troplong,  t.  1,  n.  363;  Rodière  et 
Pont,  t.  1,  n.  372;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  507,  texte  et  note  7, 
p.  283;  Laurent,  t.  21,  n.  230;  Guillouard,  t.  1,  n.  368. 

75.  —  L'actif  de  la  communauté  comprend  Faction  en  paie- 
ment d'un  immeuble  vendu  avant  le  mariage.  Lebrun  concluait, 
au  contraire,  sous  l'ancienne  jurisprudence ,  que  l'action  était 
immobilière  et  ne  tombait  pas  dans  la  communauté.  Mais  sa 
doctrine  ét4iit  généralement  contredite  et  Test  universellement 
aujourd'hui.  —  Odier,  t.  1,  n.  77;  Troplong,  loe,  cit.;  Rodière  et 
Pont,  t.  i,  n.  370;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Laurent,  loc.  cit,; 
Guillouard,  loc.  cit. 

76.  —  £n  serait-il  de  même  dans  le  cas  où  l'immeuble  aurait 
été  vendu  dans  l'intervalle  du  contrat  de  mariage  au  mariage  ? 
Les  opinions  sont  partagées.  —  Pothier  soutenait  la  négative 
(n.  603),  ainsi  que  les  auteurs  du  nouveau  Denisart  (vo  Commu^' 
nauté,  §  7,  n.  12),  et  cette  opinion  a  été  admise  par  plusieurs 
auteurs  sous  le  Gode  civil.  —  V.  Duranton,  t.  14,  n.  184;  Glan- 
daz,  EneycL,  v°  Communauté,  n.  81  ;  Massé  et  Vergé ,  sur  Za- 
chariae,  t.  4,  §  640,  note 2,  p.  65;  Battur,  1. 1,  n.  174;  Troplong, 
n.  364;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  507,  texte  et  note  7,  p.  283; 
Laurent,  t.  21,  n.  268;  Guillouard,  t.  1,  n.  429;  Vigie,  t.  3, 
n.  84.  —  Mais  d'autres  auteurs  soutiennent  plus  exactement 
que,  même  dans  ce  cas,  le  prix  entre  en  la  communauté.  ^  V. 
TouUier,  t.  12,  n.  171  ;  Bugnet,  sur  Pothier,  loc.  cU.;  Odier,  t.  i, 
n.  77;  Marcadé,  sur  les  art.  1404  à  1406,  n.  4;  Baudry-Lacaa- 
tinerie,  t.  3,  n.  51-4*.  —  V,  infrà,  n.  284. 

77.  —  Sauf  néanmoins  le  cas  où  il  serait  constant  que  l'é- 
poux qui  a  aliéné  des  immeuUes  après  la  rédaction  du  contrat, 
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n'a  cédé ,  en  cela ,  qu'aux  instances  ou  aux  séductions  soit  de 
la  famille  de  son  conjoint,  soit  du  conjoint  lui-môme.  ~  Pont  et 
Rodière,  t.  i,  n.  374. 

78.  ~  Fait  aussi  partie  de  la  communauté  le  prix  de  réméré 
d'un  immeuble  qu'un  époux  avait  acquis  sous  cette  condition 
avant  le  mariage.  Si ,  en  effet ,  le  vendeur  use ,  pendant  le  ma- 
riage, de  la  faculté  de  rachat  qu'il  s'était  réservée,  le  prix  par 
lui  restitué  appartient  à  la  communauté,  comme  si,  au  moment 
du  mariage ,  l'époux  avait  eu  ce  prix  et  non  l'immeuble ,  car,  à 
raison  de  l'exercice  du  réméré,  cet  époux  est  censé  n'avoir  ja- 
mais eu  la  propriété  de  l'immeuble.  —  Rodière  et  Pont,  t.  1, 
n.  373;  Laurent,  t.  2i,  n.  231;  Guillouard,  t.  1,  n.  369. 

79.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  lorsqu'un  époux  était  proprié- 
taire, au  jour  du  mariage,  d'un  immeuble  sujet  à  réméré,  le 
prix  de  cet  immeuble ,  remboursé  par  le  vendeur  qui  exerce  le 
rachat  pendant  le  mariage,  constitue  un  bien  de  communauté, 
et  non  un  propre  du  dit  époux  qui  ne  peut,  dès  lors,  en  opérer 
le  prélèvement  sur  l'actif  de  la  communauté  dissoute.  —  Trib: 
de  Saint-Quentin,  il  juill.  1860^  joint  à  Amiens ,  10  avr.  1861, 
Waxin,  [P.  61.117,  D.  61.2.102] 

80.  —  Et  que  l'exercice  en  temps  utile  de  la  faculté  de  ré- 
méré a  pour  conséquence  de  faire  cesser,  même  à  l'égard  des 
tiers,  tant  dans  le  passé  que  dans  l'avenir,  les  effets  de  la  vente, 
à  ce  point  que  l'acquéreur  est  censé  n'avoir  jamais  été  proprié- 
taire. En  conséquence,  si  cet  acquéreur  décède  avant  l'expira- 
tion du  délai  de  réméré ,  l'immeuble  ainsi  acheté  ne  figure  dans 
sa  succession  que  sous  condition  résolutoire;  et  l'événement  de 
la  condition  suivi  du  remboursement  du  prix  par  lui  payé  fait 
que  ce  prix  seul  avec  sa  nature  mobilière  est  censé  avoir  tou- 
jours fait  partie  de  la  dite  succession.  —  Rennes,  6  avr.  1870, 
Rabergeau,  [S.  70.2.245,  P.  70.927,  D.  71.2.67] 

81.  —  Si  la  créance  a  pour  objet  à  la  fois  une  chose  mobi- 
lière et  une  chose  immobilière,  elle  n'entre  dans  la  commu- 
nauté que  pour  la  partie  mobilière  seulement.  —  Odier,  t.  1, 
n.  78;  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n.  374;  Baudry-Lacantinerie ,  t. 
3,  n.  45-10. 

82.  —  Si  la  créance  est  alternative ,  c'est-à-dire  si  elle  a  pour 
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objet  deux  choses  dont  Tune  est  meuble  et  l'autre  immeuble ,  au 
choix  du  débiteur  ou  du  créancier,  elle  tombe  ou  ne  tombe  pas 
ea  communauté ,  suivant  que  le  paiement  est  effectué  en  meu- 
ble ou  en  immeuble.  —  Pothier,  n.  74,  Tropiong,  t.  1,  n.  372; 
Marcadé  ,  sur  Fart.  1401  et  s.,  n.  2  bis;  Rodière  et  Pont,  t.  1, 
n.  375;  Baudry-Lacantinerie ,  loc.  ciL;  Guillouard,  t.  l)n.  360; 
Vigie,  t.  3,  n.  60;  Massé  et  Vergé,  sur  ZachariaB,  t.  4,  §  640, 
note  2,  p.  65. 

83,  —  Si  l'obligation  est  facultative ,  c'est-à-dire  si  le  débi- 
teur d'une  dette  immobilière  peut  se  libérer  en  donnant  une 
somme  d'argent  ou  réciproquement,  la  nature  de  l'obligation  est 
déterminée  par  ce  qui  est  dû  principalement,  quel  que  soit  Tobjet 
donné;  en  sorte  que  si  l'objet  dû  est  mobilier,  la  chose  &  livrer 
&caltativement  étant  un  immeuble,  la  créance  et  le  bénéfice 
qu'elle  produira  appartiendront  à  la  communauté,  quoique  ce  soit 
Timmeable  que  l'époux  reçoive  du  débiteur.  —  Troplong,  t.  1, 
D.  373;  Marcadé,  loc.  cit,;  Pont  et  Rodière,  t.  1,  n.  376;  Bau- 
dry-Lacaotinerie,  hc.  cit.;  G4iillouard,  loe.  cit.;  Vigie ,  loc.  cit. 

SJk,  —  Est  purement  mobilière ,  et  comme  telle  tombe  dans  la 
nouvelle  communauté,  l'action  en  reprises  appartenant  à  l'un 
des  époux  dans  une  précédente  communauté.  —  Âubry  et  Rau, 
t.  5,  §  507,  texte  et  note  8,  p.  283  ;  Guillouard ,  t.  1,  n.  370.  — 
CmUrà,  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ,  §  540,  note  2,  p.  65.  — 
Ce  point  qui  soulève  de  vives  controverses,  sera  examiné  quand 
Qoas  trûterons  des  récompenses  ou  indemnités  que  les  époux 
peuvent  avoir  à  réclamer  à  la  communauté.  ' 

85.  —  En  ce  qui  concerne  l'obligation  de  laire  dont  un  des 
époux  serait  créancier,  plusieurs  auteurs  estiment  que  la  créance 
d'un  fait  se  résolvant  toujours  en  dommages-intérêts  est  mo- 
bilière et  tombe,  à  ce  titre,  dans  la  communauté.  —  Pothier, 
Intr.  gén.  aux  coutum.,  n.  50,  Commun.,  n.  72,  et  Tr.  despers. 
et  des  choses,  n.  252;  Troplong,  t.  1,  n.  401  ;  Demolombe,  t.  9, 
n.  372  et  s.;  Guillouard,  t.  1,  n.  361  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Za- 
eharise,  §  640,  note  2,  p.  66. 

86,  —  D  vaut  mieux  décider,  semble-t-il,  que,  s'il  en  est 
ainsi  quand  la  créance  est  novée  dès  avant  le  mariage,  par  suite 
dermexécution,  il  en  est  autrement  lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  en- 
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oore  de  tranaformatioii  au  moment  du  mariage.  Dane  ce  cas, 
TobligalioD,  envisagée  dans  son  état  primitif,  ne  ioml>e  dans  la 
communauté  qu'autant  que  le  fait  du  débiteur  devait  procurer 
i,  Tépoux  créancier  des  marchandises ,  de  Fargent  ou  d'autres 
valeurs;  au  contraire,  si  Tobjet  principal  de  l'obligation  est  im- 
'  mobilier,  Tobligation  est  immobilière,  et  est  exclue  de  la  com« 
munautë,  quel  que  soit  le  mode  par  lequel  l'obligation  vient 
ensuite  à  s'éteindre.  —  Sic,  Merlin,  y^  Legs;  Toullier,  t.  6,  n. 
408;  Bugnety  sur  Pothier,  foc.  cit.;  Marcadé,  lac.  cit,,  n.  2  te; 
Rodière  et  Pont,  t.  1,  n.  391. 

87.  —  N'ayant  qu'un  caractère  persounel  et  mobilier,  les  droits 
résultant  d'un  bail  k  ferme  ou  à  loyer  entrent  en  communauté  ; 
ainsi,  le  bail  passé  par  le  conjoint  avant  son  mariage  fait  partie 
de  la  communauté,  et,  s'il  subsiste  encore  à  sa  dissolution,  ce 
qui  reste  à  eourir  (ait  partie  de  la  masse  eommune.  —  Lebrun, 
liv.  2,  seet.  3,  n.  35;  Pothier,  n.  7i;  Duxanton,  i.  44,  n.  i26; 
Battur,  t.  1,  n.  197;  Bellot  des  Minières,  t.  1,  p.  111;  Glandaz, 
Bmeyclop.  du  dr.,  v«  Communuuié,  n.  37;  Duvergier,  Louage, 
t.  1«  n.  279  et  s.;  Rodière  et  Pont, t.  1,  n.  392;  Guillouard,  t.  i, 
n.  367.  —  Contra,  Tropioog,  t.  1,  n.  402,  404.  —  Ce  dernier 
auteur,  considérant  comme  un  droit  réel  le  droit  de  jouissance  à 
titre  de  bail  sur  des  immeubles,  décide  que  ce  droit  ne  tombe 
pas  en  communauté.  On  sait  que  l'opinion  de  Troploug  sur  le 
droit  réel  du  preneur  est  aujourd'hui  généralement  abandonnée 
(V.  la  discussion  de  œ  point  dans  le  Répertùire  général  du  droit 
français,  v<>  Bail  en'général,  n.  672  et  a.,  754  et  s.,  931  et  s.). 

SS.  —  Si  on  considère  avec  la  jurisprudence  l'emphytéose 
oomme  conférant  un  droit  réel  immobilier,  le  droit  du  preneur 
emphytéotique  ne  doit  pas  entrer  en  communauté.  —  Rodière  et 
Pont,  1. 1,  n.  395;  Guillouard,  loc.  cit., et  Traité  du  louage,  1. 1, 
n.  17,  29.  —  Il  y  tombera,  au  contraire,  si  on  lui  assigne, 
comme  au  louage ,  le  caractère  d'un  droit  personnel. 

2«  Actiont  ou  intérêts  dam  les  (»mpagmes  dt  finÉOue, 
d«  commerce  ou.  d'indwtrie, 

89.  •—  L'art.  529,  C.  civ.,  range  en  second  lieu  parmi  les 
meubles  incorporels  ou  par  la  détermination  de  la  loi  les  actions 
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OU  intërAts  dans  les  compagnies  de  finance,  de  commerce  ou 
d'industrie,  encore  que  des  immeubles  dépendant  de  ces  entre- 
prises appartiennent  aux  compagnies.  Par  conséquent,  ces  ac- 
tions ou  ces  intérêts  passent  à  la  communauté,  lorsque  l'un  des 
associés  se  marie  pendant  la  durée  de  la  société.  —  Rodière  et 
Pont,  t.  i,  n.  409,  410;  Aubry  et  Rau,  t.  $,  §  507,  texte  et  note 
14,  p.  285,  286;  Baodry-Lacantinerie,  t  3,  n.  45-2^;  Guillouard, 
t.  1,  n.  371;  Vigie,  t.  3,  n.  60. 

90.  —  D'où  suit  qae  si  la  société  commerciale  rient  à  se  dis- 
soudre et  à  être  liquidée  après  la  célébration  du  mariage,  la 
communauté  prend,  comme  représentation  du  droit  par  elle  acquis, 
les  objets  quels  qu'ils  soient,  et  par  conséquent  même  les  im- 
meubles attribués  par  la  liquidation  i  l'époux  sociétaire.  —  Du- 
ranton,  t.  14,  n.  122;  Rodière  et  Pont,  1. 1 ,  n.  408  ;  Demolombe, 
t.  9,  n.  421  ;  Aubry  et  Rau ,  loc.  cit. 

91.  —  Jugé  que,  lorsqu'un  époux  marié  sous  le  régime  de  la 
communauté  entre  dans  une  société  en  nom  collectif,  l'intérêt 
social  forme  un  bien  commun  aux  deux  époux,  qui  denennent  à 
la  dissolution  de  la  société  copropriétaires  d'une  part  des  biens 
composant  le  fonds  social.  En  conséquence,  dans  le  cas  où,  après 
ta  dissolution  de  la  société,  le  mari  se  rend  adjudicataire  des 
biens  dépendant  de  la  société,  la  mutation  a  pour  objet,  non 
seulement  les  parts  des  autres  associés,  mais  encore  celle  qui 
revenait  à  la  femme  de  l'acquéreur  en  sa  qualité  de  coproprié- 
taire. —  Trib.  de  Lyon,  4  a?r.  1884,  Satre,  [S.  86.2.23,  P.  86.4. 
222,  D.  85.3.71-72] 

92.  —  Jugé  que,  si  le  décès  de  l'un  des  époux  a  amené  la 
dissolution  de  la  communauté  dans  l'intervalle  entre  la  dissolution 
de  la  société  et  le  partage  de  cette  société,  la  communauté  s'est 
trouvée  saisie  dans  la  société  de  la  part  indivise  de  l'époux  as- 
socié; et  que  (nonobstant  la  règle  d'après  laquelle  une  société 
dissoute  est  réputée  existante  jusqu'à  sa  liquidation}  cette  part 
indivise ,  dans  les  rapports  des  époux  entre  eux ,  doit  être  con- 
sidérée, non  pas  comme  un  droit  purement  mobilier,  mais  comme 
une  propriété,  dont  l'objet,  encore  indéterminé  au  mdlnent  de  la 
dissolution  de  la  communauté ,  est  déterminé  par  le  partage  ou 
la  licitation  qui  ont  lieu  ultérieurement  et  qui  produisent  un  effet 
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rétroactif  au  jour  dé  la  dissolution.  —  Cass.,  12  févr.  1890,  Satre, 
[S.  9J.L230,  P.  91.1.540,  D.  90.1.204] 

9îi.  —  ...  Que,  par  suite,  si  le  conjoint  survivant  se  rend  ad- 
judicataire des  biens  de  la  société  dissoute,  le  droit  de  mutation 
est  exigible,  non  seulement  sur  la  part  que  l'adjudicataire  acquiert 
dp  son  coassocié ,  mais  encore  sur  la  moitié  revenant  aux  béri- 
tiers  de  Tépoux  prédécédé  dans  la  part  indivise  de  la  commu- 
nauté. —  Même  arrêt. 

114.  —  Si  la  société  se  trouvait  dissoute  au  moment  où  le  ma- 
âni^e  est  célébré,  la  communauté  n'a  qu'un  droit  éventuel  su- 
bordonné aux  résultats  du  partage  à  intervenir.  La  communauté 
aura  donc  dans  son  actif  tout  le  mobilier  qui  reviendra  à  Tépoux 
BociéUire  et  ne  profitera  nullement  des  immeubles  qui  seront  at- 
tribues à  ce  dernier.  —  De  FoUeville,  t.  1,  n.  147;  Rodière  et 
Pnnt,  l.  1,  n.  414;  Guillouard,  loc,  cit. 

ftr>,  —  Du  reste,  la  règle  ne  s'applique  qu'aux  sociétés  indus- 
irii'llrs  ou  commerciales.  La  société  civile  étant,  à  la  différence 
tle  la  société  commerciale,  une  collection  d'individus  ayant  des 
intérêts  communs,  il  s'ensuit  que,  si  des  immeubles  dépendent 
d'une  telle  société,  chaque  associé  doit  en  être  considéré  comme 
copropriétaire,  en  sorte  que  l'un  d'eux,  venant  à  se  marier,  con- 
serve en  propre  sa  part  dans  les  immeubles  de  la  société.  Cette 
opinion  est  adoptée  par  la  majorité  des  auteurs.  —  Nancy,  48 
mai  *87â,  Husson,  [S.  72.2.197,  P.  72.818,  D.  73.2.103]  — 
Sk,  Tliiry,  Revue  critique,  1854,  p.  412,  et  4855,  p.  289;  Bra- 
vanl-Veyrières  et  Démangeât,  Droit  commercial,  p.  174,  note  1  ; 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  377,  texte  et  note  16,  p.  546,  547;  Lyon- 
Ca^^n  et  Renault,  Précis  de  droit  commercial,  n.  290;  Rodière  et 
Pont,  L  1,  n.  409. 

0(r  —  Il  n'y  a  de  dissidents  que  ceux  qui  pensent  que  la  so- 
cit^té  ni  vile  constitue,  comme  la  société  commerciale,  une  personne 
morale  ayant  une  existence  distincte  de  la  personnalité  des 
as.soi^it^s.  La  jurisprudence  la  plus  récente  de  la  Cour  de  cassation 
e?it  a\  ce  sens.  —  Cass.,  23  févr.  1891,  Banque  générale  des 
Alpes-M^itimes,  [S.  et  P.  92.1.73];  —2  mars  1892,  Société  des 
fnrcps  motrices,  terrains  et  immeubles  de  la  gare  de  Grenoble , 
[S.  Kl  P.  92.1.497]  —  Orléans,  26  août  1869,  Du  Pâturai  et  Fa- 
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ran,  [S.  70.2.113,  P.  70.466,  D.  69.2.185]  —  Sic,  Pardessus, 
Droit  commercial,  t.  4,  n.  975  et  976;  Proudhon,  De  ^usufruit, 
t.  .4,  D.  2065;  Delangle,  Dei  sociétés,  n.  14  et  s.;  TroploDg,  Des 
sociétés,  t.  1,  D.  58;  Duvergier,  Des  sociétés,  t.  1,  n.  141,  381  et 
s.;  Bravard-Veyrières,  Droit  commercial,  t.  1,  p.  170  et  s. 

3»  Rentei. 

97.  —  L'art.  529  classe  encore  parmi  les  meubles  par  la  dé- 
termination de  la  loi  les  rentes  perpétuelles  ou  viagères,  soit  sur 
rStat ,  soit  sur  des  particuliers.  Ainsi  toute  rente,  quelle  qu'en 
soit  la  nature,  a  aujourd'hui  un  caractère  purement  mobilier,  en 
sorte  que,  possédée  par  un  époux  au  moment  du  mariage,  elle 
passe  même  pour  le  principal  dans  l'actif  de  la  communauté  lé- 
gale. —  Deraante,  Thémis,  t.  8,  2«  part.,  p.  169  et  170  ;  Duran- 
ton,  t.  14,  n.  125;  Battur,  t.  1,  n.  166;  Bellot  des  Minières,  t. 
1,  p.  119;  Glandaz,  v^  Communauté,  n.  59;  Odier,  t.  1,  n.  82; 
Troplong,  t.  1,  n.  405  et  s.;  Marcadé,  sur  l'art.  1401,  n.  3;  Ro- 
dière  et  Pont,  t.  1,  n.  415  ;  Aubry  et  Rau ,  t.  5,  §  507,  texte  et 
note  5,  p.  282;  Arntz,  t.  3,  n.  555  ;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3, 
n.  45-30;  Guillouard,  t.  1,  n.  375;  Vigie,  loc.  cit. 

98.  —  Une  rente  sur  l'Etat,  inscrite  au  nom  de  deux  époux 
communs  en  biens,  est  légalement  présumée  faire  partie  de  la 
communauté  de  ces  époux,  sans  que  la  femme  puisse  être  admise 
à  prétendre  que  cette  rente  lui  est  propre,  du  moins  lorsqu'il 
s'agit  de  l'intérêt  des  créanciers  du  mari  auxquels  celui-ci  a 
donné  la  rente  en  nantissement.  — Paris,  13janv.  1854,  Foulon, 
[S.  54.2.209,  P.  54.1.13,  D.  54.2.93] 

99.  —  Les  rentes  viagères  tombent,  comme  les  autres,  en 
communauté,  à  moins  qu'elles  n'aient  été  créées  sous  la  condi- 
tion de  ne  pouvoir  être  cédées ,  auquel  cas  elles  sont  exclues  de 
la  communauté  légale,  parce  qu'on  ne  pourrait  les  y  faire  tom- 
ber sans  imposer  une  aliénation,  au  moins  partielle,  au  crédi- 
rentier. —  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n.  424. 

100.  —  La  rente  viagère  tombe  en  communauté  absolument 
et  sans  réserve.  Néanmoins,  suivant  TouUier  (t.  12,  n.  110),  dans 
ces  rentes,  le  fond  du  droit  ne  tombe  jamais  dans  la  commu- 
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nauté,  sans  distinction  aucune;  il  n'y  a  que  les  arrérages  qui 
Y  tombent.  Mais  cette  doctrine  est  réfutée  par  Duvergier  dans 
ses  notes  sur  TouUier,  et  par  les  autres  auteurs.  —  V.  aussi  dans 
ce  sens  Rolland  de  Villargues,  BéperMre  du  notariat,  v»  Com- 
munauté entre  époux,  n.  67. 

101.  —  Jugé  que  les  rentes  viagères  appartenant  à  l'un  des 
époux  tombent  dans  la  communauté  non  seulement  pour  les 
arrérages,  mais  encore  pour  le  fond,  à  moins  qu'elles  ne  soient 
incessibles  et  insaisissables,  ou  constituées  à  titre  d'aliments. 
—  Cass.,  30  avr.  1862,  de  la  Monneraye,  [S.  62.1.1036,  P.  63. 
296,  D.  62.1.523] 

102.  —  ...  Que  le  remploi,  pendant  la  communauté,  de  va- 
leurs mobilières  propres  à  la  femme ,  peut  être  valablement  fait 
de  son  consentement  en  une  constitution  de  rente  viagère  sur  sa 
tête;  et  un  tel  remploi  ne  peut  donner  lieu,  lors  de  la  dissolu- 
tion de  la  communauté ,  à  aucune  répétition  ou  récompense  en 
faveur  de  la  femme  ou  de  ses  héritiers ,  soit  à  raison  du  capital 
aliéné ,  soit  à  raison  des  arrérages  de  la  rente  viagère  tombée 
dans  la  communauté.  —  Besançon,  18  févr.  1853,  Charpiot,  [S. 
53.2.457,  P.  53.1.389,  D.  53.2.176] 

103.  —  Tombe  également  dans  la  communauté  la  rente  via- 
gère établie,  avec  les  deniers  communs,  sur  la  tête  des  deux 
époux ,  sans  réversibilité  au  profit  du  survivant ,  ou  sur  la  tête 
d'un  seul  des  époux.  Par  suite,  cette  rente  doit,  à  la  dissolution 
de  la  communauté ,  faire  partie  de  la  masse  à  partager.  Si  on 
permettait,  en  effet,  de  constituer  une  rente  propre  aux  deux 
époux  ou  à  l'un  d'eux  avec  les  deniers  communs,  on  apporterait 
une  dérogation  aux  conventions  matrimoniales  contrairement 
aux  dispositions  de  l'art.  1395,  C.  civ. —  Rennes,  16  juin  1841, 
Brault,  [S.  41.2.553]  —  Angers,  6  mars  1844,  Renard ,  [P.  45. 
1.704,  D.  45.2.56]  —  Paris,  19  févr.  J864,  Lapanne,  [S.  65.2.4, 
P.  65.85,  D.  65.2.73]  —  Poitiers,  1"  août  1872,  Velluet,  [S.  72. 
2.203,  P.  72.904,  D.  73.5.109]  —  Sic,  Polhier,  Constitution  de 
rente,  n.  242;  Troplong,  t.  1,  n.  407;  Rodière  et  Pont,  t.  1, 
n.  423;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  507,  texte  et  note  9,  p.  283  et  284; 
Laurent,  t.  21,  n.  218;  Guillouard,  loc.  cU, 

104.  —  Jugé  que  la  rente  viagère  constituée  par  le  mari  à 
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son  profit  tombe  dans  la  commuDauté  qui  en  a  payé  la  valeur, 
et  que  celui-ci  ne  Baorait  se  l'approprier  en  s  engageant  à  rem* 
bourser  à  la  communauté  le  prix  de  constitution.  —  Angers,  6 
mars  1844,  précité.  —  Rennes,  16  juin  1841,  précité. 

105.  —  .«.  Que  les  rentes  viagères  constituées  sur  la  tôte  des 
époux  avec  les  deniers  de  la  communauté  appartiennent  à  la 
communauté  et  doivent,  dès  lors^  à  sa  dissolution,  être  comprises 
dans  le  partage  des  biens  communs,  à  moins  que  l'acte  consti- 
tutif ne  contienne  une  clause  de  réversibilité  au  profit  du  survi- 
vant. Mais  une  telle  clause  ne  résulte  pas  de  la  disposition  qui 
réduit  le  taux  des  arrérages  de  la  rente  constituée  au  décès  du 
pré  mourant  des  époux.  En  tout  cas,  Tépoux  survivant,  au  profit 
de  qui  la  rente  a  été  stipulée,  doit  récompense  à  la  communauté. 
—  Paris,  19  févr.  1864,  précité. 

106.  —  Jugé,  également,  que  la  rente  viagère,  acquise  des 
deniers  de  la  communauté,  et  constituée  sur  la  tête  de  deux 
époux,  sans  stipulation  de  réversibilité,  constitue  un  conquèt, 
et  que,  par  conséquent,  les  héritiers  du  prémourant  des  époux 
ont  droit  à  la  moitié  des  arrérages.  —  Poitiers,  1*'  août  1872, 
précité.  • 

107.  —  Si  l'on  doit  considérer  comme  appartenant  à  la  com- 
munauté la  renie  viagère  acquise  des  deniers  de  celle-ci  sans 
clause  de  réversibilité  au  profit  <ki  survivant,  que  décider  lors- 
que la  rente  viagère  acquise  des  deniers  de  la  communauté  a  été 
établie  sur  la  tôte  des  époux  a.vec  clause  de  réversibilité  au  pro- 
fit du  survivant?  La  solution  paraît  délicate,  et,  à  cet  égard,  plu- 
sieurs systèmes  ont  été  proposés. 

108.  —  Dans  un  premier  système,  on  voit,  dans  la  clause  de 
réversibilité,  une  double  donation  éventuelle  faite  par  chacun  des 
époux  au  profit  de  l'autre.  Mais  alors  on  se  heurte  à  la  difficulté 
suivante.  L'acte  renfermant  une  double  libéralité  entre  époux, 
et  chacune  de  ces  libéralités  n'ayant  pas  été  consignée  dans  un 
acte  distinct,  Tart.  1097,  G  civ.,  en  prononce  la  nullité.  A  cela  on 
répond  que  cet  article  régit  les  libéralités  faites  d'une  manière 
principale  et  indépendante,  et  non  celles  insérées  accessoirement 
dans  un  acte  principal  à  titre  onéreux.  Or,  Tari.  1973,  G.  civ., 
décide  que  l'attribution  à  un  tiers  de  la  rente  constituée  à  titre 

M.  —  Tome  I.  3 


34  TRAITÉ  DU  BÉGIMB 

onéreux  est  affranchie  des  formalités  des  actes  à  titre  gratuit, 
bien  qu'il  y  ait  libéralité;  et  il  est  certain,  d^autre  part,  que  Fart. 
1097  est  relatif  aux  formes  prescrites  pour  les  donations.  — 
Labbé,  note  sous  Paris,  19  févr.  1864,  précité. 

109.  —  Un  second  système  reconnaît  à  la  clause  de  réver- 
sibilité un  caractère  à  titre  onéreux  :  les  époux  ont  fait,  en  effet, 
une  convention  aléatoire  ;  ils  n'ont  pas  eu  Fintention  de  se  faire 
une  libéralité,  et  aucun  d*eux  n'est  ni  donateur  ni  donataire. 
Mais  ce  système,  à  son  tour,  a  donné  naissance  à  plusieurs  opi- 
nions. 

110.  —  Diaprés  une  première  opinion,  la  clause  est  nulle 
comme  modifiant  les  effets  légaux  du  régime  de  communauté, 
les  époux  n'ayant  pas  le  pouvoir  de  créer  un  propre  au  profit  de 
Tun  d'eux,  en  dehors  des  conditions  prescrites  pour  le  remploi. 
II  n'y  a  pas,  à  cet  égard,  à  distinguer  entre  l'acquisition  d'une 
rente  viagère  et  l'acquisition  d'un  immeuble.  Par  suite ,  la  rente 
constitue  un  conquêt  de  communauté  et  doit  être  partagée  entre 
répoux  survivant  et  les  héritiers  de  l'époux  prédécédé.  —  Au- 
bry  et  Rau,  t.  5,  §  507,  texte  et  note  9,  p.  283,  284;  Laurent, 
t.  21,  n.  219;  Vigie,  t.^,  n.  226.  —  V.  toutefois  la  manière  dont 
l'art.  1097  est  éludé  par  certains  auteurs  qui  admettent  l'idée  de 
la  libéralité,  dans  la  note  de  M.  Lyon-Gaen,  sous  Douai  du  31 
janv.  1876,  [S.  77.2.33,  P.  77.207] 

11 1.  —  Jugé,  dans  ce  sens,  que  la  rente  viagère  acquise  des 
deniers  de  la  communauté  et  constituée  sur  la  tète  de  deux 
époux,  môme  avec  stipulation  de  réversibilité,  constitue  un  ac- 
quêt, et  que,  par  conséquent,  les  héritiers  du  prémourant  des 
époux  ont  droit  à  la  moitié  des  arrérages.  —  Trib.  Baugé,  21 
déc.  1872,  Quéret,  [S.  73.2.90,  P.  73.349] 

112.  —  D'après  une  deuxième  opinion ,  la  clause  de  réversi- 
bilité est  valable  et  doit  produire  son  effet,  sans  que  l'époux  sur- 
vivant soit  tenu  de  payer  une  récompense  h  la  communauté.  La 
clause  est  un  contrat  aléatoire  à  titre  onéreux  ;  chacun  des  con- 
joints a  droit  éventuellement  à  toute  la  rente;  et  le  survivant  ne 
recueille  aucun  avantage,  puisque  l'autre  époux,  s'il  eût  survécu, 
aurait  recueilli  le  môme  bénéfice.  —  Rennes,  3  janv.  1861,  Le 
Barre,  [S.  61.2.591,  P.  62.598]  —  Besançon,  23  mai  1871,  Fal- 
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lel.  [S.  74.2.310,  P.  74,1287,  D.  72.2.215]  —  Sic,  Troplong,  t. 
2,  n.  1200,  et  Des  contrats  aléatoires,  p.  254. 

113.  —  II  a  été  jugé,  conrormément  h  cette  opinion,  que 
lorsque,  au  moyen  d*un  capital  tiré  de  la  communauté,  une  rente 
viagère  a  été  constituée  au  profit  des  époux  arec  clause  de  ré- 
versibilité sur  la  tête  du  survivant,  la  jouissance  de  cette  rente, 
après  la  dissolution  de  la  communauté,  ne  donne  point  lieu  à 
récompense  au  profit  de  la  communauté  de  la  part  de  Tépoux 
survivant.  —  Rennes,  3  janv.  1861,  précité. 

114.  —  Que  les  rentes  viagères,  constituées  sur  la  tête  des 
deux  époux  moyennant  l'aliénation  par  les  époux  d'un  acquêt 
de  communauté,  peuvent  être  considérées  comme  réversibles  au 
profit  du  survivant  par  suite  de  la  disposition  qui  réduit,  dans 
une  faible  mesure,  le  taux  des  arrérages  au  décès  du  prémourant; 
qu'en  conséquence  ces  rentes  viagères  ne  doivent  pas  être  com- 
prises, lors  de  la  dissolution  de  la  communauté,  dans  le  partage 
des  biens  communs.  —  Besançon,  23  mai  1871,  précité. 

115.  —  Enfin,  suivant  une  troisième  opinion,  qui  domine 
en  jurisprudence,  la  clause  de  réversibilité  est  valable;  mais 
l'époux  survivant  qui  profite  de  la  rente  doit  récompense  à  la 
communauté.  —  Cass.,  29  avr.  1851,  Leyrand,  [S.  51.1.329,  P. 
51.2.483,  D.  52.1.25]  ;  —  16  déc.  1867,  Rumond,  [S.  68.1.ii8, 
P.  68.277,  D.  68,1.270];  —  20  mai  1873,  Pellerin,[S.  73.1.339, 
P.  73.822,  D.  74.1.72]  —  Paris,  11  juin  1853,  Franc,  [S.  53.2. 
456,  P.  54.2.395,  D.  54.2.88]  ;  —  19  févr.  1864,  Lapanne,  [S. 
65.2.4,  P.  65.85,  D.  65.273]  —  Caen,  12  mars  1874,  Perrier- 
Prévost,  [S.  74.2.310,  P.  74.1287]  —  Paris,  26  juin  1880,  Ceu- 
gnet,  [S.  80.2.315,  P.  80.1210,  D.  81.2.207]  —  Lyon,  6  janv. 
1881,  Barberet,  [S.  84.2.146,  P.  84.1.751,  D.  83.2.169]  —  Sic, 
Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  871  et  951  ;  Pont,  Des  petits  contrats^ 
t.  1,  n.  701  ;  Guillouard,  t.  1,  n.  377. 

116.  —  En  conséquence,  il  a  été  jugé  que  lorsque  les  époux 
ont  donné  conjointement  un  immeuble  de  la  communauté,  à  la 
charge  d'une  rente  viagère  réversible  sur  la  tête  du  survivant , 
celui-ci,  spécialement  la  femme,  tirant  de  cette  disposition  un 
profit  personnel,  et  cela  malgré  l'éventualité  du  même  avantage 
que  l'acte  réservait  au  profit  du  conjoint  prédécédé,  en  doit  à  la 
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communauté  une  récompense  qui  peut  être  arbitrée  jusqu^à  la 
moitié  du  capital  de  la  dite  rente  viagère.  —  Gass.,  29  avr^  i85i , 
précité. 

117.  —  Que  répoux  survivant  qui ,  à  la  dissolution  de  la 
communauté,  profite  seul  d'une  rente  viagère  acquise  au  moyen 
d*un  capital  provenant  de  deniers  communs  et  stipulée  réversible 
sur  la  tète  du  survivant,  doit  récompense  à  la  communauté  pour 
ravantage  personnel  qu'il  en  retire.  Alors ,  d'ailleurs ,  qu'il  est 
établi  que  les  époux  n*ont  pas  eu  Tintention,  en  stipulant  la  cons- 
titution de  rente,  de  se  faire  une  libéralité  réciproque,  mais  bien 
qu'ils  ont  voulu  stipuler  chacun  pour  soi  et  &  son  profit.  — 
Gass.,  16  déc.  1867,  précité. 

118.  —  Que,  lorsque  deux  époux  ont  aliéné  des  biens  de  leur 
communauté  moyennant  une  rente  viagère  stipulée  réversible 
sur  la  tête  du  survivant,  celte  réversion  procure  au  survivant, 
lors  de  Tavènementdu  décès  de  son  conjoint,  un  profit  personnel 
dont  il  doit  récompense  à  la  communauté  et  dont  la  valeur  doit 
être  par  suite  comprise  dans  la  déclaration  de  mutation  par  décès 
du  prémourant.  —  Gass.,  20  mai  1873,  précité.  —  Paris,  26  juin 
1880,  précité. 

119.  —  Que  la  réversibilité  des  rentes  viagères ,  constituées 
sur  la  tète  des  deux  époux  moyennant  l'aliénation  d'un  acquêt 
de  communauté,  peut  être  présumée  dans  le  cas  où  il  est  stipulé 
que  les  arrérages  ne  doivent  subir  aucune  réduction  au  décès  du 
prémourant.  En  conséquence,  ces  rentes  viagères  ne  doivent 
pas  être  comprises»  lors  de  la  dissolution  de  la  communauté , 
dans  le  partage  des  biens  communs.  L'époux  survivant  doit  ré- 
compense aux  héritiers  de  l'époux  prédécédé,  et  la  récompense 
doit  avoir  pour  objet  une  somme ,  non  pas  calculée  d'après  les 
tarifs  des  compagnies  d'assurances  sur  la  vie,  mais  arbitrées 
tant  à  raison  de  l'âge  du  survivant  que  du  capital  originaire  que 
représente  la  rente.  —  Gaen,  12  mars  1874,  précité. 

120.  —  Enfin ,  est  valable  la  constitution  de  rente  viagère 
faite ,  moyennant  l'aliénation  d'un  bien  de  communauté ,  par  les 
deux  époux  sur  leurs  deux  tètes,  avec  réversibilité  intégrale  sur 
la  tète  du  survivant.  Dans  ce  cas,  la  rente  ne  fait  pas  partie  de 
l'actif  de  la  communauté  .mais  appartient  au  survivant....  sauf 
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récompense  à  la  commuDauté  d'après  la  valeur  estimative  de  la 
rente  au  décès  du  prémourant.  Et,  si  cette  récompense  a  été 
omise  lors  de  la  liquidation  de  la  communauté,  il  y  a  lieu  à  un 
supplément  de  partage.  —  Lyon,  6  janv.  1881,  précité. 

121.  —  La  solution  de  la  jurisprudence  parait  exacte,  et  la 
clause  de  réversibilité  se  justifie  à  la  condition  qu'une  récom- 
pense soit  fournie  à  la  communauté.  Alors,  en  effet,  tombe  Toh* 
jection  d'après  laquelle  les  époux  ne  peuvent  se  constituer  des 
propres  avec  les  fonds  de  la  communauté,  puisque  celle-ci  ne 
paie  rien,  étant  donné  qu'elle  est  indemnisée  en  définitive  par 
répoux  survivant  auquel  la  rente  est  attribuée.  On  a  fait  rp- 
marquer,  d'autre  part,  avec  raison,  que  la  clause  de  réversibi- 
lité est  fort  utile  aux  époux  peu  fortunés,  car  elle  leur  perm(>t 
de  s'assurer,  par  une  combinaison  facile,  une  aisance  convenabh^ 
—  Guillouard,  lac,  cit. 

122.  —  Quant  à  l'évaluation  de  la  récompense,  on  propose 
de  distinguer  suivant  que  la  rente  viagère  est  servie  par  um* 
compagnie  d'assurances  ou  un  particulier.  Si  la  rente  est  servie 
par  une  cpmpagnie  d'assurances,  l'arrêt  de  cassation  du  16  déc, 
1867  admet  que  la  valeur  de  la  rente,  lors  du  décès  du  prémou- 
rant, doit  être  calculée  d'après  le  taux  de  la  compagnie  qui  sert 
la  rente  viagère.  —  Paris,  5  avr.  1866,  précité.  —  Sic,  Guil- 
louard, loc.  cit, 

123.  —  La  cour  de  Caen ,  dans  l'arrêt  du  12  mars  1874,  re- 
pousse avec  raison  cette  façon  de  procéder,  car  les  calculs  des 
compagnies  sont  faits  en  vue  de  l'existence  simultanée  d'un 
grand  nombre  de  rentiers,  ce  qui  permet  d'élever  le  chiffre  des 
arrérages.  Elle  déclare  qu'il  est  plus  rationnel  de  prendre  pou) 
base  le  capital  originaire  qui  représente  la  rente,  en  tenant 
compte  de  l'âge  actuel  du  survivant. 

124.  —  Si  la  rente  est  servie  par  un  particulier,  on  prend 
pour  base  de  la  récompense  la  somme  payée  originairement,  eu 
tenant  compte  de  l'âge  du  survivant,  qui  détermine  la  valeur 
estimative  de  la  rente  au  jour  de  la  dissolution.  —  Cass.,  16  déc. 
1867,  et  Paris,  11  juin  1853,  précités.  —  Sic,  Guillouard,  loc,  cit. 

125.  —  Jugé  enfin,  à  propos  des  rentes  viagères,  que  le  prix 
du  rachat  d'une  rente  de  cette  nature,  propre  à  l'un  des  époux, 
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tombe  dans  la  communauté  sans  donner  lieu  à  une  reprise  au 
profit  de  répoux  propriétaire  de  la  rente,  lorsque  la  dissolution 
de  la  communauté  arrivant  par  le  décès  de  cet  époux,  le  prix  du 
rachat  se  trouve  ne  représenter  que  les  arrérages  de  la  rente 
qui  seraient  tous  tombés  dans  la  communauté,  si  la  rente  n*avait 
pas  été  rachetée.  —  Cass.,  10  avr.  1855,  Journault,  [S.  55. i. 
24i,P.  55.2.5,  D.  55. i. 177] 

40  Asiurance  sur  la  vie. 

126.  —  On  n*est  pas  d'accord  sur  le  point  de  savoir  si  le  bé- 
néfice d*une  assurance  sur  la  vie  contractée  par  un  époux  com- 
mun en  biens  doit  entrer  dans  Factif  de  la  communauté.  C'est 
une  question  qui  a  déjà  été  traitée  au  Répertoire  général  du  droit 
français,  v«  Assurance,  n.  374  et  s.  Nous  nous  contentons  d'y 
renvoyer,  en  ajoutant  aux  arrêts  cités  parmi  les  décisions  les 
plus  intéressantes  rendues  depuis  cette  époque.  —  Riom,  8  juill. 
1890,  Bataille,  [S.  91.2.185,  P.  91.1.1037]—  Paris,  30  avr.  1891, 
BoiteUSimon,  [S.  91.2.189,  P.  91.1.1046]  — Alger,  17  oct.  i892, 
Caisse  générale  des  familles,  [S.  et  P.  93.2.137] 

5«  Succession  et  donation  mobilières. 

127.  —  La  communauté  légale  constitue,  entre  les  époux, 
une  société  qui  embrasse  tous  les  biens  meubles  :  les  époux 
s'associent  pour  le  présent  et  .pour  l'avenir,  pour  ce  qu'ils  ont 
et  pour  ce  qu'ils  auront  de  choses  mobilières;  les  meubles 
futurs  tombent  donc  aussi  dans  la  communauté,  à  quelque 
Utre  qu'ils  aient  été  acquis  par  les  époux.  C'est  le  principe  que 
nous  avons  déjà  proclamé. 

Ainsi,  lorsque,  pendant  le  mariage ,  l'un  des  époux  est  appelé 
à  une  succession  mobilière,  le  bénéfice  de  cette  succession 
passe  immédiatement  à  la  communauté  (C.  civ.,  art.  1401).  — 
Troplong,  t.  1,  n.  582;  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n.  429;  Aubry  et 
Rau,  t.  5,  §  507,  texte,  p.  281,  282;  Arntz,  t.  3,  n.  554;  Bau- 
dry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  45;  Guillouard ,  t.  1,  n.  359;  Vigie, 
t.  3,  n.  60. 
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128.  —  Et  Ton  doit  assimiler  le  mobilier  lé^ué  au  mobilier 
échu  par  succession  ab  intestat.  Sans  doute,  Fart.  140i-{<>  ne 
parle  que  de  la  succession  et  semble  ne  viser  ainsi  que  la  suc- 
cession ab  intestat;  mais  Texpression  succession  doit  être  prise 
dans  un  sens  général.  —  Sic,  Guillouard,  t  1,  n.  359. 

129.  —  Lorsque  la  succession  à  laquelle  Tun  des  époux  est 
appelé,  durant  le  mariage ,  est  en  partie  mobilière  et  en  partie 
immobilière ,  on  doit  se  demander  dans  quelle  mesure  la  part 
recueillie  par  cet  époux  entrera  dans  la  communauté.  La  ques- 
tion était  controversée  dans  le  droit  ancien.  —  Lebrun  {Traité 
de  la  commun,,  liv.  i,  chap.  3,  sect.  1,  dist.  1,  n.  20],  et  Valin 
(sur  la  coutume  de  la  Rochelle,  art.  48,  §  2,  n.  \i),  décidaient 
que  la  portion  de  meubles  échue  au  conjoint  au  lieu  de  sa  por- 
tion dans  les  immeubles,  était  propre  de  communauté  et  qu'il 
lui  en  était  dû  récompense.  Sous  le  Code  civil,  une  doctrine 
enseigne,  conformément  à  cette  opinion,  que  la  portion  mobi- 
lière de  la  part  revenant  à  Tépoux  héritier  doit  être  déterminée, 
non  d'après  le  résultat  du  partage,  mais  d'après  la  valeur 
comparative  des  meubles  et  des  immeubles  composant  l'actif  de 
la  succession.  —  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  507,  texte  et  note  13, 
p.  285,  et  t.  6,  §  625,  texte  et  note  29,  p.  567,  568;  Laurent, 
t.  21,  n.  233;  Vigie,  t.  3,  n.  92. 

130.  —  Citons,  en  ce  sens,  une  décision  du  tribunal  de 
l'Empire  d'Allemagne  du  30  mars  1886,  aux  termes  de  laquelle, 
pour  savoir  dans  quelle  mesure  la  communauté  profite  d'une 
succession  en  partie  mobilière  et  en  partie  immobilière  échue 
à  l'un  des  époux,  on  doit  considérer,  non  pas  le  résultat  du 
partage,  mais  la  quantité  respective  des  objets  mobiliers  ou 
immobiliers  qui  composaient  la  succession.  —  Trib.  Empire 
Allemagne,  30 mars  1886,  X...,  [S.  88.4.3,  P.  88.2.5] 

131.  —  Mais  Pothier  était  d'un  avis  contraire;  il  enseignait 
déjà  qu'il  n'était  dû  aucune  récompense  au  conjoint  cohéritier. 
«  Lorsque,  dit-il  (De  la  communauté,  n.  100],  par  le  partage 
d'une  succession  composée  de  meubles  et  d'immeubles,  il  est 
échu  beaucoup  plus  de  meubles  à  proportion  que  d'immeubles 
dans  le  lot  du  conjoint,  tout  ce  qui  lui  est  échu  de  mobilier 
tombe  dans  la  communauté ,  sans  qu'il  en  puisse  avoir  aucune 
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reprise.  On  ne  peut  pas  dire  en  ce  cas  que  ce  qu*il  y  a  eu  de 
mobilier  dans  son  lot  de  plus  que  le  montant  de  sa  part ,  lui 
tienne  lieu  et  soit  subrogé  à  ce  qu'il  y  a  eu  de  moins  que  sa 
part  dans  la  masse  immolûlFère.  Les  meubles  et  les  immeubles 
de  cette  succession  ne  composent  qu'une  même  succession,  dans 
laquelle  le  conjoint  est  censé  n'avoir  jamais  eu  de  droit  qu'aux 
choses  échues  dans  son  lot,  par  lequel  il  est  rempli  de  toute  sa 
portion  héréditaire  ».  Cette  dernière  opinion  semble  la  plus  ra- 
tionnelle, et,  dans  notre  droit  actuel,  on  doit  appliquer  à  la 
communauté  légale  la  disposition  de  Fart.  883,  C.  civ.,  qui 
porte  :  «  Chaque  c(^éritierest  censé  avoir  succédé  seul  et  immé- 
diatement à  tous  les  effets  compris  dans  son  lot  ».  II  est  impos- 
sible d'affirmer  que  l'époux  héritier  avait  d'autres  droits  que  ceux 
qui  lui  ont  été  attribués  par  le  partage.  C'est  cette  solution  que 
consacrent  la  jurisprudence  et  la  grande  majorité  de  la  doctrine. 

132.  —  Dès  lors,  si  la  succession  est  en  partie  mobilière  et 
en  partie  immobilière ,  et  si,  par  l'effet  du  partage,  il  tombe  plus 
de  meubles,  en  proportion,  que  d'immeubles,  dans  le  lot  du  con- 
joint, tout  ce  qui  lui  échoit  en  meubles  entre  dans  la  com- 
munauté légale ,  sans  qu'il  en  puisse  avoir  aucune  reprise  ;  et, 
réciproquement,  si  l'époux  reçoit  une  portion  d'immeubles  su- 
périeure à  la  portion  de  meubles,  cette  portion  lui  reste  propre 
pour  le  tout.  —  Pothier,  De  la  eomm.,  n.  400;  le  nouv.  Denizart, 
v«  Comm.  de  biens ,  §  6,  n.  8;  TouUier,  t.  i2,  n.  449  et  s.  ;  Bat- 
tur,  t.  4,  n.  250;  Duranton,  t.  44,  n.  447;  Marcadé,  art.  4404, 
n.  5;  Rodière  et  Pont,  t.  4,  n.  434  ;  Troplong,  t.  4,  n.  370,  374, 
444;  Odier,  t.  4,  n.  78;  Demolombe,  t.  47,  n.  317;  Amtz,  t.  3, 
n.  556;  Baudry-Lacantinerie ,  t.  3,  n.  57;  Guillouard,  t.  4,  n. 
373;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariae,  t.  4,  §  640,  note  4,  p.  67. 
—  V.  infrà,  n.  404  et  s. 

133.  —  Ainsi  il  a  été  jugé  que  le  conjoint  qui,  dans  une  suc- 
cession partie  mobilière  et  partie  immobilière ,  ouverte  à  son 
profit,  reçoit  dans  son  lot  plus  de  meubles  que  d'immeubles,  ne 
peut,  pour  ce  qui  lui  est  échu  du  mobilier,  exercer  une  action 
en  reprise  sur  la  communauté  après  sa  dissolution.  —  Rennes , 
34  juiH.  4844,  Penhœdic,  [S.  et  P.  chr.].  —  V.  aussi  Caen,  9 
mars  4839,  Roland-Roger,  [S.  39.2.354,  P.  46.4.429] 
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134.  —  La  solution  est  la  même  lorsque  la  succession  a  pour 
objet  des  immeubles  et  des  meubles  incorporels,  comme  des 
créances.  L'objet  du  partage  consiste  toujours  en  une  universa- 
lité de  biens;  et  il  parait  peu  rationnel  de  faire,  dans  une  uni- 
versalité de  cette  nature,  une  distinction  entre  les  meubles  cor- 
porels et  les  meubles  incorporels.  —  Pont  et  Rodière,  t.  1,  n. 
432;  Odier,  t.  1,  p.  78;  Troplong,  t.  1,  n.  370;  Marcadé,  sur 
les  art.  1401  et  s.,  n.  4.  —  Contra,  Duranton,  t.  14,  n.  119.  • 

135.  —  Mais ,  dans  tons  les  cas ,  il  faut  que  le  parUige  soit 
fait  de  bonne  foi,  et,  en  outre,  qu'il  s'agisse  d'un  partage  réeL 
Ainsi,  l'acquisition  faite  par  un  époux  commun  en  biens,  des 
droits  successifs  de  quelques-uns  de  ses  cohéritiers  dans  une 
succession  ouverte  à  son  profit  pendant  le  mariage ,  ne  faisant 
pas  cesser  entièrement  et  laissant  subsister  l'indivision  à  i'ëgard 
des  autres  cohéritiers ,  ne  peut  être  considérée  que  comme  un 
wwpiêt  de  communauté ,  et  non  comme  un  propre  â  titre  suc- 
eessif  en  faveur  de  Tépoui  acquéreur.  —  Paris,  3  déc.  1836, 
Moineau,  [S.  37.2.92,  P.  37.2.127]  —  8k,  Rodière  et  Pont, 
t  i,  n.  433,  434.  —  Dans  Tespèce  soumise  à  la  cour  de  Paris , 
d'après  le  contrat  de  mariage ,  les  successions  mobilières  échues 
aux  époux  devaient  leur  demeurer  propres.  Or,  la  vente  qui 
avait  été  consentie  au  mari  par  quelques-uns  de  ses  cohéritiers, 
de  tous  leurs  droits  dans  la  succession ,  ne  pouvait  être  assimi- 
lée à  un  partage;  dès  lors ,  les  droits  acquis  devaient  être  répu- 
tés acquêts  de  communauté.  —  Rodière  et  Pont,  loc,  cit, 

136.  —  Si  les  héritiers  font  liciter  les  immeubles  de  la  suc- 
cession, ou  bien  si  le  partage  en  est  fait  avec  soulte,  les  prix  de 
la  licitation  ou  la  soulte,  au  lieu  de  tomber  dans  )a  communauté, 
demeurent  propres  à  Fépoux  cohéritier.  En  effet,  les  meubles 
substitués  aux  immeubles  propres  demeurent  propres  ;  or  les  prix 
de  k  licitation  ou  la  soulte  sont  substitués  aux  immeubles  pro- 
pres de  l'époux.  —  Troplong,  t.  1,  n.  444;  Demolombe,  lac,  cit,; 
Rodière  et  Pont ,  t.  1,  n.  431  ;  Guillouard,  t.  1,  n.  374. 

137.  —  En  conséquence,  il  a  été  jugé  que  la  fiction  du  par- 
tage déclaratif,  établie  par  Tart.  883,  G.  civ.,  ne  s'applique,  en 
principe  général,  qu'aux  valeurs  héréditaires  elles-mêmes,  et 
non  aux  soultes  qui  peuvent  être  fournies  à  l'un  des  coparta- 
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géants  en  dehors  de  rhéréditë  pour  compenser  rinëgalitë  des 
lots.  —  Cass.,  11  déc.  1850,  Grandval,  [S.  51.1.253,  P.  51.2. 
573,  D.  51.1.287] 

138.  —  Que,  dans  le  cas  de  partage  pendant  le  mariage 
d*une  succession  purement  immobilière  échue  à  Tun  des  époux, 
les  soultes  qui  lui  sont  attribuées  pour  moins-value  de  son  lot 
ne  tombent  pas  dans  la  communauté.  —  Douai,  9  mai  1849, 
Carpentier,  [S.  50.2.180,  P.  51.2.571,  D.  52.2.114] 

139.  —  Que,  lorsqu'une  succession  composée  pour  la  plus 
grande  partie  d'immeubles  est  échue  à  Tun  des  époux  avant  la 
célébration  du  mariage ,  le  partage  qui  en  a  lieu  après  cette  cé- 
lébration n'a  point  pour  effet  de  faire  considérer  la  somme  d'ar- 
gent attribuée  à  cet  époux  pour  sa  part  héréditaire  comme  va- 
leur mobilière  qui  doive  tomber  en  entier  dans  la  communauté , 
même  pour  ce  qui  excède  la  valeur  des  meubles  existant  dans  la 
succession  ;  mais  que  cet  excédant  constitue  une  véritable  souUe 
payée  à  l'époux  en  compensation  de  droits  immobiliers ,  et  re- 
présente, en  réalité,  le  prix  d'une  cession  d'immeubles;  qu'il 
doit  donc  en  être  de  la  somme  recueillie  par  la  femme  à  ce  titre 
comme  du  prix  d'immeubles  propres  à  elle  appartenant  qui  au- 
raient été  aliénés,  et  que,  par  suite,  elle  a  le  droit,  lors  de  la 
dissolution  de  la  communauté,  d'en  prélever  la  valeur.  —  Cass., 
11  déc.  1850,  précité. 

140.  —  Que,  lorsqu'il  s'agit  de  déterminer  la  nature  des 
apports  de  chacun  des  époux  dans  la  communauté,  il  n'y  a 

.  plus  lieu  d'appliquer  la  fiction  de  l'art.  883,  C.  civ.,  d'après  la- 
quelle le  cohéritier  est  censé  avoir  succédé  seul  et  immédiate- 
ment aux  immeubles  à  lui  échus  par  licitation;  qu'ainsi,  en  cas 
de  licitation,  durant  le  mariage,  d'un  immeuble  qui  appartenait 
par  indivis  k  l'un  des  époux-,  la  portion  du  prix  revenant  à  cet 
époux  ne  doit  pas  être  considérée  comme  chose  purement  mobi- 
lière et  tomber  à  ce  titre  dans  la  communauté,  mais  qu'elle  cou 
tinue  à  représenter  la  part  de  l'époux  dans  l'immeuble  et  qu'il 
y  a  lieu  en  conséquence  à  prélever  ce  prix  à  son  profit  sur  l'ac- 
tif de  la  communauté.  —  Nancy,  3  mars  1837,  Beugnot,  [S.  39. 
2.202,  P.  39.1.525] 

141.  —  Jugé  aussi  que  la  fiction  de  l'art.  883,  G.  civ.,  s'ap- 
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piiqoe  dans  les  rapports  de  Tun  des  héritiers  avec  son  conjoint 
et  la  communauté  légale,  et  cela,  dans  tous  les  cas  où  l'héritier 
reçoit  des  valeurs  successorales,  lors  même  qiïil  les  recevrait 
dans  un  partage  lait  avec  licitation  pour  lui  tenir  lieu  de  sa 
part  dans  les  immeubles  licites.  —  Caen,  18  août  1880,  de  la 
V...,  [S.  81.2.113,  P.  81.1.587]  —  V.  en  sens  opposé  au  sys- 
tème de  Tarrét  les  observations  de  M.  Villey,  apud  Palais,  loc. 
cit. 

141  6is.  —  Qu'en  conséquence,  lorsqu*un  héritier  a  reçu  dans 
son  lot,  par  suite  d'un  partage  avec  licitation,  une  part  de  meu- 
bles supérieure  à  celle  que  lui  aurait  assignée  une  répartition 
des  valeurs  mobilières  faite  proportionnellement  aux  droits  res- 
pectifs des  oopartageants ,  ces  meubles  n'en  sont  pas  moins 
tombés  dans  la  communauté  légale  sans  récompense.  —  Môme 
arrêt. 

142.  —  Qu'il  en  serait  toutefois  autrement  si  le  cohéritier 
non  adjudicataire  des  immeubles  licites  avait  été  rempli  de  ses 
droits  dans  la  masse  immobilière  au  moyen  du  prix  dû  par  le  co- 
héritier adjudicataire  ;  il  aurait  alors  recuilli  une  valeur  formée 
par  un  prix  de  licitation ,  qui  ne  serait  tombée  dans  la  commu- 
nauté qu'à  charge  de  récompense.  —  Même  arrêt. 

143*  —  La  communauté  embrasse  encore  les  meubles  échus 
à  Tan  ou  à  Tautre  époux,  pendant  le  mariage,  par  voie  de  dona- 
tions entre-vifs  ou  testamentaires,  à  moins  que  la  libéralité  ne  soit 
faite  sous  la  réserve  que  les  meubles  donnés  seront  propres  au 
donatdre  ou  légataire.  Cependant ,  en  dehors  de  cette  réserve ,. 
les  objets  mobiliers  donnés  avec  charge  de  restitution  dans  les 
cas  prévus  par  la  loi  n'entrent  dans  la  communauté  qu'avec  cette 
même  charge. —  Duranton,  t.  14,  n.  138;  Rodièreet  Pont,  t.  1, 
n.  435. 

Nous  verrons,  en  traitant  du  mobilier  propre  des  époux,  com- 
ment et  dans  quelle  limite  cette  réserve  peut  être  stipulée 

60  MobUier  acquis  à  titre  onérewo, 

144.  —  Nous  avons  déjà  dit  que,  de  tous  les  moyens  par  les- 
quels les  époux  peuvent  acquérir  des  objets  mobiliers  pendant 
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le  mariage,  les  successions  et  les  donations  sont  les  seuls  que 
mentionne  Tart.  1401,  C.  civ.  Toutefois,  ainsi  que  nous  l'avons 
établi ,  sa  disposition  n'est  pas  limitative ,  et  il  est  admis  qu'in- 
dépendamment du  mobilier  adventif  des  successions  bu  des  do- 
nations, la  communauté  légale  est  composée  encore  de  celui  que 
les  époux  acquièrent  à  titre  onéreux,  et  de  celui  qui  peut  adve- 
nir à  l'un  ou  à  l'autre  à  tous  autres  titres.  —V.  suprà,  n.  6^,  62. 

145.  —  Ainsi,  les  objets  mobiliers  acquis  à  titre  onéreux 
appartiennent  à  la  communauté ,  lorsqu'elle  en  a  fourni  le  prix. 

Il  en  est  de  même  des  objets  qu'un  époux  prétendrait  avoir 
acquis  avec  des  deniers  propres,  à  moins  qu'il  ne  justiBe  que 
les  conditions  requises  pour  le  remploi  ont  été  remplies.  —  Cass., 
22  mars  1853,  Bécade,  [S.  55.1.246,  F.  55.1.46,  D.  53.1.1021  — 
Rodière  et  Pont,  1. 1,  n.  437;  Laurent,  t.  21,  n.  216;  Guillouard, 
t.  < ,  n.  365. 

146.  —  Peu  importe,  d'ailleurs,  que  le  mobilier  ait  une  ori- 
gine absolument  personnelle  à  l'un  des  époux;  cette  circons- 
tance ne  l'empêche  pas  de  devenir  commun.  —  Guillouard,  t.  i , 
n.  363. 

147.  —  Ainsi  jugé  que  les  dommages -intérêts  accordés  à 
une  femme  mariée  pour  crimes  ou  délits  commis  sur  sa  personne 
tombent  dans  la  communauté  légale;  et  que  les  créanciers  per- 
sonnels du  mari  n'en  auraient  pas  moins  le  droit  de  les  saisir 
sur  leur  débiteur,  en  tant  qu'administrateur  des  biens  de  sa 
femme.  •— Colmar,  11  avr.  1828,  Hallïlermeyer,  [S.  et  P.  chr.] 
—  Sic,  Troplong,  t.  1,  n.  422  et  423;  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n. 
457  ;  Guillouard ,  loc.  cit.;  Massé  et  Vergé ,  sur  Zacharis ,  t.  4, 
§  640,  note  5,  p.  67. 

148.  —  Et  que ,  sous  le  régime  de  la  communauté ,  l'action 
en  dommages-intérêts  à  raison  d'un  délit ,  spécialement  de  vio- 
lences graves,  dont  la  femme  est  victime,  est  une  action  mobi- 
lière; et  que  la  créance  née  du  délit  tombe  dans  la  commu- 
nauté. —  Gand,  10  déc.  1890,  Matthys,  [S.  91.4.29,  P.  '91.2. 
45] 

149.  —  Par  une  raison  analogue,  la  communauté  légale  pro- 
fite de^  choses  mobilières  qui  adviennent  aux  époux  comme  ré- 
compense de  services  par  eux  rendus.  —  Lebrun,  Comm.,  p.  i  18, 
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D.  29;  Troplong,  t.  i,  n.  407;  Rodière  et  Pont,  t.  i,  n.  458; 
Laurent,  t.  21,  n.  225;  Guillouard,  loc.  cit. 

150.  —  Aussi  on  a  pu  décider  spécialement  que  la  gratifica- 
tion accordée  à  l'époux  par  le  gouvernement,  pour  services  ren- 
dus à  la  patrie,  tombe  dans  la  communauté  existant  entre  lui  et 
sa  femme,  encore  que  la  cause  pour  laquelle  la  gratification  a 
été  accordée  soit  antérieure  au  mariage ,  et  encore  que ,  par  une 
clause  de  leur  contrat ,  les  époux  aient  exclu  de  la  communauté 
les  biens  qui  pourraient  leur  advenir  par  succession ,  donation , 
legs  ou  autrement.  —  Cass.,  7  nov.  1827,  Razout,  [S.  et  P. 
chr.] 

151»  —  ...  Que  la  rente  sur  le  grand-livre  accordée  à  un 
blessé  de  Juillet ,  à  titre  de  récompense  nationale ,  en  vertu  de 
la  loi  du  30  août  1830,  tombe  dans  la  communauté  d'acquêts 
existante  entre  le  pensionnaire  et  son  épouse;  et  qu'il  importe 
peu  que,  par  leur  contrat  de  mariage,  les  époux  aient  exclu  de 
la  communauté  tout  ce  qui  leur  adviendrait  par  donaiion  ou  au- 
trement :  que  les  pensions  accordées  aux  combattants  de  Juillet 
ne  sauraient  être  considérées  comme  un  don  ou  une  libéralité  ; 
c'est  le  prix  de  services  rendus  à  l'EtaU  —  Colmar,  20  déc.  1832, 
Siè8,[S.  33.2.185,  P.  chr.j 

7«  Bénéfcet  provenant  du  commerce  ou  de  l'induttrie  des  époux, 

1 5:^  —  Entrent  également  dans  l'actif  de  la  communauté  les 
bénéfices  provenant  du  commerce  ou  de  l'industrie  des  époux , 
et  acquis  soit  avant,  soit  durant  le  mariage.  —  Rodière  et  Pont, 
t.  1 ,  n.  438  ;  Aubry  et  Rau ,  t,  5,  §  507,  texte  et  note  15,  p.  286  ; 
Laurent,  t.  21,  n.  224;  Arntz,  t.  3,  n.  557;  Baudry-Lacantine- 
rie,  U  3,  n.  45;  Guillouard,  t.  1,  n.  381  ;  Vigie,  t.  3,  n.  60. 

153.  —  Et  ils  sont  acquis  sans  réserve  à  la  communauté, 
quand  môme  ils  seraient  le  produit  d'une  profession  déshonnète, 
par  exemple,  les  gains  obtenus  en  faisant  la  contrebande.  — 
Duranton ,  t.  14,  n.  141  ;  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n.  439;  de  Fol- 
leville,  t.  1,  n.  154;  Labbé,  dissertation  sous  Cass.,  5  févr. 
1873,  M...,  [S.  73.1.289,  P.  67.737]  —  Guillouard,  loc.  cit. 

154.  —  Pour  les  bénéfices  qui  sont  le  résultat  d'opérations 
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commerciales  ou  industrielles  commencées  pendant  le  mariage, 
mais  continuées  et  terminées  après  sa  dissolution,  il  faut  exa- 
miner s'il  6*agit  ou  non  d'entreprises  d'ensemble  formant  un  tout 
indivisible.  Dans  le  premier  cas ,  tous  les  profits  entrent  dans  la 
communauté ,  car  Tentreprisc  elle-même  y  était  entrée.  Dans  le 
second  cas,  la  communauté  n'a  droit  qu'au  profit  correspondant  à 
la  partie  terminée  pendant  sa  durée.  —  Rodière  et  Pont,  t.  1, 
n.  438;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  507,  texte  et  notel5,  p.  286;  Lau- 
rent, t.  21,  n.  224;  Guillouard,  t.  i,  n.  382. 

155.  —  Jugé,  d'après  ce  principe,  que  les  bénéfices  d'une 
entreprise  comprenant  divers  travaux  publics  tombent  en  entier 
dans  la  communauté  de  l'entrepreneur,  bien  que  certains  tra- 
vaux n'aient  été  terminés  qu'après  la  dissolution  de  cette  com- 
munauté ,  si  le  juge  déclare  que  ces  travaux  constituaient  une 
entreprise  d'ensemble  et  un  tout  indivisible  d'après  la  commune 
intention  des  parties.  —  Cass.,  29  janv.  1872,  Busquet,  [S.  73. 
2.H3,  P.  73.252,  D.  72.1.449] 

156.  —  ...  Que  les  bénéfices  d'une  entreprise  commencée 
pendant  la  communauté,  mais  réalisés  depuis  sa  dissolution,  ne 
tombent  dans  la  communauté  qu'autant  que  les  opérations  faites 
depuis  la  dissolution  de  la  communauté  sont  une  suite  néces- 
saire de  l'entreprise  commencée  pendant  son  existence.  —  Cass., 
19  nov.  1851,  Guillouet,  [S.  52.1.32,  P.  52.2.285,  D.  51.1.315] 

157.  — ...  Quedonc,  s'il  s'agit  de  travaux  exécutés  depuis  la 
dissolution  de  la  communauté,  par  suite  d'un  marché  à  série  de 
prix  dont  les  résultats  devaient  se  régler  chaque  quinzaine,  et 
constituant  pour  ainsi  dire  une  série  d'entreprises,  les  bénéfices 
résultant  des  travaux  exécutés  depuis  la  dissolution  de  la  com- 
munauté ne  tombent  pas  dans  son  actif.  —  Même  arrêt. 

158.  —  ...  Que,  si,  en  principe,  la  communauté  conjugale  se 
dissout  par  la  mort  de  l'un  des  époux,  et  se  liquide  en  ayant 
égard  à  sa  consistance  au  moment  de  cette  mort ,  les  héritiers 
de  l'époux  commun  en  biens  peuvent  réclamer  leur  part  des 
bénéfices  des  opérations  commencées  durant  la  communauté, 
non  terminées  au  moment  de  sa  dissolution,  et  ultérieurement 
continuées  par  l'époux  survivant,  pourvu  toutefois  que  ces  opé- 
rations aient  été  une  suite  nécessaire  de  ce  qui  s'est  fait  avant 
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le  décès  de  leur  auteur.  —  Caen,  28  mars  1884,  Ghaumont,  [S. 
86^.475,  P.  86.1.971] 

1S9*  —  ...  Qu'il  en  est  ainsi  spécialement  des  bënéBces  ré- 
sultant de  Tezécution  d'un  marche  de  travaux  publics ,  en  vue 
duquel  le  mari  commun  en  biens  avait,  avant  son  décès,  réuni 
les  matériaux ,  payé  les  ouvriers ,  et  fait  la  plus  grande  partie 
des  dépenses ,  et  que  la  veuve  a  mené  à  fin  après  le  décès  de 
son  mari ,  en  payant  les  reliquats  des  dettes  de  l'entreprise ,  et 
en  encaissant  les  sommes  dues  par  l'administration.  —  Même 
arrêt. 

lOO.  ^  ...  Que,  si  la  masse  active  de  la  communauté  com- 
prend tous  les  fruits  produits  par  les  biens  communs ,  depuis  sa 
dissolution  jusqu'au  partage,  elle  comprend  aussi  tous  les  béné- 
fices réalisés  par  le  survivant  des  deux  époux  dans  ce  même 
intervalle  de  temps,  &  la  condition  qu'ils  proviennent  d'opéra- 
tions commencées  pendant  la  communauté.  —  Cass.,  11  mars 
1891,  Bergeyron,  [S.  91.1.264,  P.  91.1.632,  D.  91.1.295J 

161.  —  Spécialement,  que  lorsque  des  marchandises  com- 
prises dans  l'inventaire,  dressé  peu  de  jours  avant  le  décès  de 
la  femme,  d'une  maison  de  commerce  dont  le  mari  faisait  partie, 
et  destinées  à  être  ultérieurement  vendues,  ont  été  ainsi  la 
matière  d'opérations  commencées  avant  la  dissolution  de  la 
communauté ,  menées  à  bonne  fin  avant  le  partage  et  rentrant 
essentiellement  dans  le  fonctionnement  de  la  maison  de  com- 
merce ,  la  part  des  bénéfices  nets  ressortant  de  la  vente  et  affé- 
rente au  mari  doit  tomber  dans  la  communauté.  —  Même  arrêt. 

162.  —  D'autre  part,  les  bénéfices  réalisés  par  l'un  des  époux 
par  l'exploitation  des  biens  de  la  communauté  depuis  sa  dissolu- 
tion jusqu'au  partage ,  ne  tombent  dans  la  masse  à  partager 
qu^autant  qu'ils  proviennent  d'opérations  qui  sont  une  suite  né- 
cessaire d'entreprises  commencées  pendant  l'existence  de  la  com- 
munauté. —  Cass.,  24  nov.  1869,  Godin,[S.  70  1.72,  P.  70.151, 
D-  70.1.23]  —  Sic,  Guillouard,  t.  1,  n.  382. 

lfô«  —  Ainsi  et  spécialement,  quand  le  mari,  resté  en  pos- 
session d'usines ,  de  capitaux  et  de  valeurs  mobilières  dépendant 
de  la  communauté ,  s'est  livré  &  des  opérations  nouvelles ,  il  ne 
doit  pas  compte  des  bénéfices  qui  sont  le  produit  de  son  travail 
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et  de  son  industrie  particulière,  mais  seulement  des  fruits  natu- 
rels et  des  loyers  des  immeubles,  de  l'intérêt  des  capitaux  et  des 
valeurs  mobilières,  ainsi  que  de  la  valeur  locative  des  usines.  — 
Môme  arrêt 

164.  —  Et  les  bénéOces  provenant  de  la  gestion  d'un  fonds 
de  commerce  et  réalisés  depuis  la  dissolution  de  la  communauté 
font  partie  de  son  actif,  à  moins  que  Tépoux  gérant  ne  se  soit 
livré  pour  son  compte  personnel  à  des  opérations  nouvelles  exi- 
geant des  connaissances  spéciales  et  un  travail  qui  lui  est  propre. 
—  Cass.,  28  avr.  1884,  Reine,  [S.  86.1.294,  P.  86.1.714,  D.  84. 
1.329] 

165.  —  Indépendamment  des  bénéfices  provenant  du  travail, 
du  commerce  ou  de  Tindustrie  des  époux,.  la  communauté  com- 
prend aussi  la  valeur  du  fonds  de  commerce  ou  d'industrie,  que 
Tun  des  époux  pouvait  posséder  avant  le  mariage  ou  qui  a  pu  lui 
échoir  pendant  sa  durée.  —  Troplong,  t.  1,  n.  414;  Rodière  et 
Pont,  t.  1,  n.  452;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  507,  texte  et  note  16, 
p.  286;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  45-5°;  Guillouard,  t.  1, 
n.  380. 

166.  —  Il  en  est  ainsi  même  pour  un  fonds  de  commerce  qui 
ne  peut  être  exercé  sans  une  autorisation  particulière.  Ainsi ,  la 
clientèle  d'un  pharmacien  est  une  valeur  mobilière  qui  tombe  dans 
la  communauté.  En  conséquence,  et  après  le  décès  de  la  femme, 
le  mari  doit  tenir  compte  aux  héritiers  de  la  valeur  de  cette 
clientèle  :  il  n'y  a  là  nulle  violation  de  la  liberté  industrielle  du 
mari ,  et  du  droit  qui  lui  appartient  d'exploiter  son  diplôme  sans 
condition.  —  Metz,  3  juin  1841 ,  Bouché,  joint  à  Gass.,  29  nov. 
1842,  [S.  42.1.899,  P.  43.1.51]  —  Rodière  et  Pont,  loc.  cU.; 
Guillouard,  loc.  cit, 

167.  —  Dans  tous  les  cas ,  le  mari  ne  peut  plus ,  après  avoir 
consenti  à  faire  déterminer  la  valeur  de  la  clientèle,  demander  que 
la  clientèle  soit  licitée ,  sous  la  réserve,  à.  son  profit,  de  s'établir 
pharmacien  partout  où  bon  lui  semblera,  une  telle  réserve  étant, 
en  définitive,  la  réserve  de  la  clientèle.  —  Cass.,  29  nov.  1842, 
précité. 

168.  —  En  ce  qui  concerne  la  Gxation  de  la  valeur  du  fonds 
de  commerce,  il  a  été  jugé  que,  lorsqu'une  femme  commune  en 
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biens  avec  son  premier  mari  est  devenue  copropriétaire  avec  ses 
enfants  d*un  fonds  de  commerce  géré  par  celui-ci,  on  doit  estimer 
ce  fonds  de  commerce,  dans  la  liquidation  de  la  première  com- 
manautë ,  au  prix  pour  lequel  il  a  été  vendu  pendant  la  durée 
da  second  mariage  et  non  par  rapport  à  la  valeur  qu'il  paraît 
avoir  au  jour  de  la  dissolution  de  cette  première  communauté.  - 
Paris,  22  mars  1834,  Vallansot,  [S.  34.2.190,  P.  chr.]  —  Cette 
solution,  disent  MM.^Rodière  et  Pont,  s'explique  par  ce  fait  qu'il 
s^éiait  écoulé  peu  de  temps  entre  la  dissolution  de  la  communauté 
et  la  vente  (t.  1,  n.  451). 

1.69.  —  La  gérance  ou  la  direction  d'une  compagnie  de  finance 
ou  d'industrie,  dont  le  mari  est  investi,  tombe  dans  la  commu- 
nauté comme  propriété  mobilière ,  surtout  si  c'est  depuis  le  ma- 
!  riage  que  le  mari  s'est  assuré  cette  position.  —  Troplong,  t.  1, 

n.  430. 

170*  —  La  communauté  profite  encore  des  avantages  pécu- 
niaires que  procure  une  fonction  publique.  Ce  n'est  pas ,  bien 
entendu,  la  fonction  elle-même  qui  tombe  dans  la  communauté; 
mais  les  honoraires  qu'elle  procure  lui  sont  acquis ,  car  ils  sont 
le  prix  du  travail ,  la  rétribution  du  temps  employé.  —  Rodière 
et  Pont,  t.  1,  n.  458. 

8»  Propriété  littéraire. 

171.  —  La  propriété  littéraire  fait-elle  partie  de  l'actif  de  la 
I  communauté?  Les  bénéfices  que  procure  l'exercice  des  droits 

I  d'auteur  appartenant  à  un  époux  commun  en  biens,  tombent  cer- 

1  taîneœent  dans  Tactif  de  la  communauté  légale ,  comme  ,  en 

général,  y  tombent  les  fruits.  Mais  doit-on  aller  plus  loin,  et 
admettre  que  les  droits  d'auteur  eux-mêmes,  désignés  dans 
l'usage  sous  le  nom  de  propriété  littéraire,  tombent  dans  la  com- 
munauté? La  question  est  controversée. 

172.  —  La  solution  qui  fait  tomber  dans  la  masse  commune 

la  propriété  littéraire ,  est  basée  sur  les  véritables  principes  du 

régime  de  la  communauté ,  et  est  conforme  à  la  doctrine  de  la 

plupart  des  auteurs.  En  effet,  la  propriété  littéraire  ne  peut  être 

U.  —  Tome  I.  4 
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rangée  que  dans  Ja  classe  des  biens  meubles  ;  et  les  meubles  d«s 
époux  font  partie  de  Tactif  de   la  communauté  légale.  Loin 
qu'aucun  texte  autorise  à.  faire  ici  exception  aux  principes  géné- 
raux, la  loi  du  14  juill.  1866  paraît  bien  en  viser  Tapplication. 
Elle  donne  (art.  1,  2*  aJ.)  au  conjoint  survivant  la  jouissance 
des  droits  dont  Tauteur  prédécédé  n'a  pas  disposé,  quel  que  soit 
le  régime  matrimonial,  et  indépendamment  des  droits  qui  peu^- 
vent  résulter  en  faveur  de  ce  conjoint  du  régime  de  la  commu- 
nauté. Ces  derniers  mots  impliquent  nécessairement  que  la  pro- 
priété littéraire  tombe  dans  la  communauté,  et  que,  par  suite, 
quand  Tauteur  décédé  était  soumis  à  ce  régime,  le  survivant  a 
des  droits  plus  étendus  que  ceux  qu'établit  la  loi  de  1866.  En 
effet,  en  règle  générale,  le  survivant  n*a  qu'un,  droit  de  jouis- 
sance, et  ce  droit  ayant  la  nature  de  l'usufruit,  revient  aux  béni- 
tiers de  Tauteur,  quand  le  survivant  meurt  avant  Texpiration  du 
délai  de  cinquante  ans.  Quand  Tauteur  était  marié  en  commu- 
nauté, le  conjoint  survivant  vient  prendre  la  moitié  de  la  pleine 
propriété  en  sa  qualité  de  commun  en  biens,  et  la  jouissance  de 
l'autre  moitié  en  vertu  du  droit  successoral  spécial  que  consacre 
la  loi  de  1866,  de  telle  sorte  qu'en  cas  de  mort  avant  l'expiration 
du  délai  de  cinquante  ans,  la  moitié  de  la  propriété  littéraire  est 
transmise  aux  successeurs  du  survivant.  Les  travaux  prépara- 
toires de  la  loi  viennent  confirmer  cette  doctrine.  On  lit  dans 
l'exposé  des  motifs  :  «  Déj&  la  nature  mobilière  reconnue  au  droit 
d'auteur  faisait  entrer  dans  ta  communauté  conjugale  non  seule- 
ment les  produits  du  droit,  mais  le  droit  lui-même  »  (S.  Lots 
annotées  de  1866,  p.  53,  col.  3,  in  medio.  —  P.  lots,  décrets,  etc. 
de  1866,  p.  93,  col.  2).  En  outre,  un  amendement  ayant  été  pro- 
posé pour  indiquer  que  la  propriété  littéraire  tomberait  dans  la 
communauté,  le  rapport  déclare  cette  indication  inutile  en  disant  : 
«  C'était  la  jurisprudence,  et  c'est  encore  le  projet  de  loi  »  {Lois 
annotées  de  1866,  p.  60,  col.  2,  n.  2.  —  P.  Lofs,  décrets,  etc.  de 
1866,  p.   104,  col.  2,  n.  2).  —  Marcadé ,  sur  l'art,  1401,  n.  5  ; 
Troplong,  t.  1,  n.  43:i  ;  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n.  441  ;  Aubry  et 
Rau,  t.  5,  §  507,  texte  et  note  2,  p.  284;  Demolombe,  t.  9,  n. 
226;  de  Folleville,  t.  1 ,  n.  155  ;  Laurent,  t.  5,  n.  512;  Arntz,  t. 
3,  n.  557;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  45-6o;  Guillouard,  t.  1, 
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n.  3Sâ  —  V.  aussi  note  de  Lyon-Caeo  sous  Cass.,  précité;  Vigie, 
U  3,  0.  60. 

173.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  la  propriété  littéraire  tombe 
dans  la  communauté  légale,  comme,  en  général,  les  autres  biens 
mobiliers.  —  Cass.,  16  aodi  1880,  Gaudicfaot ,  [S.  81.1.25,  P. 
81.1.38,  D.  81.1.25] 

174.  —  ...  Qu'il  en  était  déjà  ainsi  sous  l'empire  du  décret 
sur  la  librairie  du  5  férr.  1810,  art.  39.  —  Même  arrêt. 

175.  —  Mais  quelques  auteurs  ont  soutenu  que  la  propriété 
littéraire  ne  tombe  point  dans  la  communauté.  Ils  ont  insisté  sur 
les  conséquences  quelque  peu  singulières  ou  exorbitantes  aux- 
quelles conduit  le  système  opposé  au  leur.  Si  la  propriété  litté- 
raire, a-t-on  dit,  tombe  dans  la  communauté,  le  mari  pourra  dis- 
poser à  son  gré  des  droits  d'auteur  de  sa  femme.  Il  pourra, 
contrairement  à  sa  volonté  et  &  l'intérêt  bien  entendu  de  sa  ré- 
putation, publier  une  œuvre  dont  la  publication  lui  déplaira.  Ce 
n'est  pas  tout,  l'auteur  survivant  aura  moins  de  droit  sur  ses 
œuvres  que  n'en  aurait  son  conjoint  en  cas  de  survie.  Car  l'au- 
teur survivant  n'aura  que  la  moitié  de  la  pleine  propriété,  et 
son  conjoint  aurait,  outre  la  moitié  de  la  pleine  propriété,  la 
jouissance  de  l'autre  moitié.  On  ajoute  qu'il  est  exorbitant  que 
Fauteur  ne  conserve  pas,  durant  toute  sa  vie,  un  droit  exclusif 
sur  son  œuvre,  mais  soit  obligé  de  le  partager  avec  d'autres 
personnes.  On  va  même  jusqu'à  dire  que  cela  est  contraire  à 
l'art.  1,  L.  19  juill.  1793,  qui  reconnaît  à  lauteur  la  propriété 
littéraire,  sa  vie  durant.  —  Sic,  Renouard,  Des  droits  d'auteur, 
p.  251;  Bertauld,  Questions  pratiques,  !'•  sér.,  n.  274  et  s.; 
Pouiilet,  De  la  propriété  littéraire,  n.  184  et  s.;  Massé  et  Vergé, 
sur  Zachari»,  t.  4,  §  640,  texte  et  note  12,  p.  69. 

176.  —  Et  il  a  été  jugé,  conformément  à  cette  dernière  opi- 
nion, que  la  propriété  littéraire,  à  la  différence  des  autres  biens 
mobiliers  des  époux,  ne  tombe  dans  la  communauté  que  pour 
les  produits  réalisés  pendant  la  durée  de  la  vie  commune.  —  Pa- 
ris, 3  avr.  1884,  Bernard- Derosné,  [S.  84.2.120,  P.  84.624] 

177.  —  Toutefois,  bien  que  les  œuvres  littéraires,  scientifi- 
ques et  artistiques  tombent  dans  la  communauté,  non  seulement 
pour  les  produits,  mais  encore  pour  le  capital,  si  c'est  l'époux 
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auteur  qui  survit,  il  peut  être  admis  à  garder,  moyenDant- in- 
demnité, la  propriëlé  de  son  œuvre,  car  il  a  intérêt  à  la  refondre 
et  à  Taméliorer.  —  Duranton,  t.  14,  n.  132;  Troplong,  t.  i, 
n.  434;  Marcadé,  loc.  cit.;  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n.  444. 

178.  —  Dans  tous  les  cas,  les  manuscrits  non  édités  qui,  à 
la  dissolution  de  la  communauté ,  se  trouvent  dans  les  papiers 
de  Tun  des  époux,  demeurent  propres  &  Fauteur.  Ces  manuscrits 
seraient  assimilés  aux  papiers  de  famille,  et  la  communauté  ne 
saurait  les  revendiquer,  car,  suivant  l'expression  de  Troplong , 
<(  ce  sont  choses  sans  valeur,  dont  les  souvenirs  personnels  font 
tout  le  prix  et  qui,  par  suite ,  doivent  être  laissées  à  Tépoux  qui 
les  a  conservées  ou  à  ses  héritiers  ».  —  Pothier,  Commun,, 
n.  682;  Troplong,  t.  1,  n.  435;  Marcadé,  loc,  cit,;  Rodière  et 
Pont,  t.  1,  n.  445;  Demolombe ,  t.  9,  n.  439;  Arntz,  loc,  cU.; 
Guillouard,  t.  i,  n.  383;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  4, 
§  640,  note  i2,  p.  69. 

179.  —  Ainsi,  lorsque  Tun  des  époux  a  fait  une  œuvre  litté- 
raire ou  scientifique ,  qui  n'avait  point  encore  été  éditée  au  mo- 
ment du  décès  de  Tautre  époux,  les  héritiers  de  celui-ci  n'ont 
pas  le  droit  de  le  forcer  à  publier  cette  œuvre  et  à  lui  donner 
par  ce  moyen  une  valeur  commerciale  dans  l'intérêt  de  la  com- 
munauté. Une  telle  contrainte  irait  contre  la  liberté  de  mani- 
fester ou  de  ne  point  manifester  sa  pensée,  pourrait  être  con- 
traire à  la  liberté  de  conscience  et  blesserait  en  tout  cas  le 
principe  de  la  liberté  individuelle. 

180.  —  La  môme  raison  amène  à  cette  conclusion  que  l'au- 
teur, après  la  dissolution  de  la  communauté ,  ne  peut  être  forcé 
à  publier  une  nouvelle  édition  pour  le  produit  en  être  partagé 
entre  lui  et  les  héritiers  de  son  conjoint  prédécédé.  —  Arntz , 
loc,  cU, 

181.  —  Tombe  également  dans  la  communauté,  en  vertu  des 
mêmes  principes  et  dans  les  mêmes  conditions,  la  propriété  des 
ouvrages  dramatiques,  des  peintures ,  des  dessins  et  gravures, 
des  sculptures ,  des  compositions  musicales ,  d'une  invention. 
—  Duranton,  t.  i4,  n.  J31  ;  Rodière  et  Pont,  t.  i,n.  443;  Arntz, 
hc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie,  loc,  cit.;  Guillouard,  t.  i,  n.  382, 
in  fine. 
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182.  —  Il  a  été  jugé  que  l'art.  39,  Décr.  5  févr.  1810,  d'a- 
près lequel  la  propriété  d'un  ouvrage  de  musique  est  garantie  & 
la  ireuTe  pendant  sa  vie,  si  ses  conventions  matrimoniales  lui  en 
donnent  le  droit  (et  ensuite  aux  enfants  pendant  vingt  ans),  s'ap- 
plique à  la  veuve  mariée  sans  contrat  sous  le  régime  de  la  com- 
munauté légale.  —  Cass.,  11  mars  1873,  Enoch,  [S.  73.1.324, 
P.  73.796,  D.  73.1.246]  —  Sic,  Paris ,  7  mai  1872,  Mêmes  par- 
ties, [S.  73.2.6,  P.  73.87] 

90  Dont  de  fortune. 

183.  —  La  communauté  légale  ne  profite  pas  seulement  des 
choses  mobilières  dont  l'acquisition  a  son  priDcipe  dans  l'indus- 
trie ou  dans  le  travail  commun  ou  particulier  des  époux  ;  elle 
peut  encore  acquérir  par  des  causes  auxquelles  le  travail  et  l'in- 
duslrie  sont  complètement  étrangers  :  tels  sont  les  dons  de 
fortune. 

iS4.  —  Ainsi  le  gain  procuré  à  l'un  des  époux  par  une  lote- 
rie, les  bénéfices  résultant  du  jeu  ou  d'un  pari  tombent  dans  la 
communauté.  —  Troplong,  t.  1,  n.  416;  Rodière  et  Pont,  t.  1, 
n.  455,  456;  Guillouard,  t.  1,  n.  364. 

185.  —  La  question  toutefois  est  très  controversée.  — V. 
sur  ce  point,  Frèrejouan  Du  Saint,  Jeu  et  pari,  n.  226,  p.  322. 

186.  —  Le  point  de  savoir  à  qui  appartient  le  trésor  trouvé 
par  Tun  des  époux  sur  son  propre  fonds,  a  donné  naissance  à 
trois  systèmes  entre  lesquels  les  auteurs  sont  partagés. 

Premier  système.  —  La  moitié  du  trésor  reste  propre  à  l'é- 
poux dans  le  fonds  duquel  il  a  été  trouvé ,  jure  sali ,  et  l'autre 
moitié  tombe  dans  la  communauté  jure  inventionis.  —  Delvin- 
oourt,  édit.  1819,  t.  3,  p.  238,  notes,  p.  10,  note  1  ;  Duranton, 
t.  14,  n.  133;  Marcadé,  sur  les  art.  1401  et  s.,  n.  5;  Demante, 
Thémis,  t.  8,  p.  181  ;  Duvergier,  sur  TouUier,  1. 12,  note  a  sur  le 
n.  131  ;  Glandaz,  n.  47;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  507,  texte  et  note 
28,  p.  289;  Colmet  de  Santerre,  t.  6,  n.  21  6t5-VI;  Guillouard, 
t  1,  n.  364,  394;  Vigie,  t.  3,  n.  140. 

187.  —  Deuxième  système,  —  La  totalité  du  trésor  reste  pro- 
pre au  dit  époux  jure  soU.  —  Touiller,  t.  12,  n.  129  et  s.;  Tau- 
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lier,  t.  5,  p.  153;  Bellot  des  Mimères,  t.  1,  p.  15i  ;  Battur»  t.  1, 
n.  164;  Rolland  de  ViUargues,  Rép.  du  noi.,  y^  Trésor,  n.  i5. 

188.  —  Troisième  système.  —  La  totalité  du  trésor  tombe 
dans  la  communauté  comme  constituant  une  chose  mobilière.  — 
Merlin  y  Rép,,  y«  Communauté  de  biens,  §  2,  n.  4;  Bugnet,  sur 
Pothier,  Tr.  de  la  communauté,  note  2  sur  le  n.  93;  Troploog^, 
t.  1,  n.  417;  Odier,  t.  1,  n.  86;  Mourlon,  Répét.  écrites,  'i*  ex., 
n.  17;  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n.  454;  Demolombe,  t.  13,  n.  44; 
Laurent,  t.  21,  n.  228;  de  FoUeville,  t.  1,  n.  165  bis;  Arntz, 
t.  3,  n.  558;  Baudry-Lacantinerie,  L  3,  n.  45-7^. 

189.—  Cette  dernière  solution  semble  préférable  en  présence 
de  la  généralité  de  l'art.  1401-1».  On  objecte  qu'il  n'y  a  pas 
dans  le  trésor  un  fruit,  mais  une  valeur  provenant  d'un  immeu- 
ble qui  doit  être  propre  comme  les  pierres  des  carrières  et  les 
arbres  des  futaies  dans  le  cas  de  Tart.  1403  (Colmet  de  Santerre, 
loc.  cit,).  A  ceci  il  est  facile  de  répondre  que  le  trésor  ne  peut , 
en  aucune  façon ,  être  traité  comme  un  produit  du  fonds ,  que 
c'est  un  objet  meuble  absolument  indépendant  de  Timmeuble  et 
qui  doit  suivre,  comme  tel,  la  règle  générale  du  conquét. 

10»  Office  ministériel, 

190*  —  La  communauté  comprend  Toffîce  ministériel  dont  le 
mari  était  titulaire  au  moment  du  mariage  ou  dont  il  a  été  pour^ 
pendant  sa  durée.  L'office  ministériel  constitue,  en  effet,  une 
véritable  propriété  mobilière  qui  tombe  comme  telle  dans  la  com-> 
munauté.  ^  Cass.,  4  janv.  1853,  Duparc,  [S.  53.4.468,  P.  55. 
1.99,  D.  53.4.73]  —  Toullier,  t.  42,  n.  112;  Carré,  Camp.,  t.  1, 
p.  297,  note;  Duranton,  t.  14,  n.  130;  Rolland  de  Villargues, 
v«  Commun,,  n.  82;  Battur,  t.  4,  n.  186;  Taulier,  t.  6,  p.  47; 
Dard,  des  Offices,  p.  260;  Glandaz,  vo  Communauté,  n.  43; 
Troplong,  t.  1,  n.  412;  Marcadé,  sur  Tari.  1401,  n.  5;  Rodière 
et  Pont,  t.  1,  n.  448  et  s.;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  507,  texte  et 
note  12,  p.  285;  Colmet  de  Santerre,  t.  6,  n.  21  6fS-I;  Laurent, 
t.  21,  n.  225;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  45-4«;  Guillooard, 
t.  1,  n.  379;  Vigie,  t.  3,  n.  60;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharie, 
t.  4,  §  640,  note  3,  p.  66. 
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191  •  —  D*après  une  autre  opinion,  rofBce  ministérie]  ne  doit 
I  pas  entrer  en  communauté ,  car  il  n'est  pas  dans  le  commerce. 

i  Sans  doute,  Tofficier  ministériel  est  autorisé  à  présenter  un  suc- 

cesseur; mais  il  n*opëre  point  une  vente;  et  le  prix  de  la  ces- 
'  sioD  doit  rester  propre  au  titulaire  qui  se  démet,  sauf  récompense 

pour  la  somme  qu'il  a  employée  pour  obtenir  la  démission  de 
soa  prédécesseur.  —  Labbé,  note  sous  Cass.,  6  avr.  1880,  pré- 
cité. 

192.  —  Mais  il  est  plus  juridique,  croyons-nous,  de  décider, 
comme  on  le  fait  généralement,  que  Tofâce  fait  partie  de  l'actif 
de  la  communauté  suivant  la  règle  générale  de  l'art.  440-i<».  Re- 
marquons toutefois  que  c'est  la  valeur  vénale  de  l'office  qui 
tombe  dans  la  communauté  et  non  l'office  lui-même.  Dès  lors,  le 
mari  qui  se  trouve  encore  officier  ministériel  au  moment  du  dé- 
cès de  sa  femme,  a  le  droit  ou  de  céder  son  office,  auquel  cas 
le  prix  de  la  cession  entrera  dans  la  masse  commune ,  ou  de  le 
garder  en  demeurant  débiteur,  vis-à-vis  de  ladite  masse,  de  sa 
valeur  au  jour  de  la  dissolution  de  la  communauté.  —  Troplong, 
t.  1,  n.  427  et  s.;  Rodière  et  Pont,  t.  1 ,  n.  450,  451;  Aubry 
et  Rau,  lùc.  eU,;  Baudry-Lacantinerie ,  loc.  cU.;  Guillouard, 
toc.  cit. 

193.  —  Et  cette  valeur  ne  pourra  être  exigée  qu'au  moment 
de  la  cession  de  l'office,  car  on  a  fait  observer  avec  raison  «  qu'il 
est  impossible,  dans  un  intérêt  d'ordre  public,  de  créer  des  dif* 
fiealtés  à  un  officier  ministériel  qui  reste  et  qui  a  le  droit  de 
rester  en  fonctions  ».  —  Guillouard,  loc.  cil, 

194.  —  Jugé ,  conformément  k  cette  dernière  doctrine ,  que 
roffîee  ministériel  dont  le  mari  était  investi  lors  du  mariage» 
tombe  dans  la  communauté.  —  Douai,  20  déc.  1862,  [S.  64.2. 
109,  P.  64.717];  —  14  févr.  1863,  Gatoux,  arrêts  précités. 

195.  —  Mais  à  la  dissolution  de  la  communauté,  le  mari  reste 
propriétaire  de  l'office,  sauf  récompense.  —  Mêmes  arrêts.  — 
Cette  récompense  doit  être  réglée  d'après  la  valeur  de  l'office  au 
moment  de  la  dissolution  de  la  communauté,  et  non  d'après  l'in- 
demnité qui,  (rfus  tard  et  après  la  destitution  du  mari ,  a  été 
imposée  par  le  gouvernement  au  titulaire  nommé  en  son  lieu  et 
plue.  —  Ageo,2  déc.  1836,  Baudet,  [S.  37.2.509,  P.  37.2.450] 
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—  Paris,  21  avr.  1857,  Ancelot,  [S.  57.2.249,  P.  57.787]  — 
Riom,  28  mars  1859,  de  Laboureys,  [S.  60.2.30,  P.  60.384,  D. 
60.5.66] 

196.  —  Il  en  est  de  même  des  offices  concédés  à  Tépoux  du- 
rant le  mariage.  —  Douai,  15  nov.  1833,  Ducorroy,  [S.  34.2. 
189,  P.  chr.] 

197.  —  Jugé  encore  que  Toffîce  ministériel  du  mari  est  une 
véritable  propriété ,  propriété  mobilière,  et,  comme  telle,  tom- 
bant dans  la  communauté ,  sauf,  à  la  dissolution  de  la  com- 
munauté, le  droit  pour  le  mari  de  retenir  comme  propre  l'of&ce, 
à  charge  de  récompense  envers  la  communauté.  —  Gass.,  6 
janv.  1880,  C*«  d'assurance  maritime  la  Lyonnaise,  [S.  81.1.49, 
P.  81.1.113,  D.  80.1.361] 

198.  — ...  Que  ce  n'est  là.  d'ailleurs  pour  le  mari  qu'une 
pure  faculté  dont  il  est  libre  d'user  ou  de  ne  pas  user  ;  et ,  faute 
par  lui  d'en  user,  l'ofQce  demeure  conquél  de  communauté,  et 
le  prix  de  la  cession,  en  tant  qu'il  représente  la  valeur  de  l'office 
à  l'époque  de  la  dissolution  de  la  communauté,  fait  partie  de 
l'actif  de  celle-ci.  Qu'en  conséquence,  ce  prix  ne  peut  ni  être 
cédé  pour  la  totalité  par  le  mari,  ni  être  saisi-arrêté  pour  la  tota- 
lité par  un  de  ses  créanciers.  —  Même  arrêt. 

199.  —  ...  Que  l'échange,  fait  pendant  la  communauté,  d'un 
office  qu'y  a  apporté  le  mari,  profite  à  la  femme  ou  &  ses  héri- 
tiers; que  ceux-ci  ont  droit  à  la  copropriété  de  l'office  provenant 
de  l'échange,  comme  ils  avaient  droit  à  la  copropriété  de  l'office 
échangé,  et  que,  s'ils  ne  peuvent  en  provoquer  la  licitation  lors 
de  la  dissolution  de  la  communauté,  ils  peuvent  du  moins  exiger 
que  le  partage  comprenne  la  valeur  qu'avait  l'office  au  jour  de 
cette  dissolution.  —  Paris,  23  juill.  1840,  Racine,  [S.  40.2.401, 
P.  40.2.689] 

§  2.  Fruits,  revenus,  intérêts  et  arrérages 
des  biens  propres  des  époux, 

200.  —  La  communauté  légale  se  compose  activement,  en 
second  lieu,  «  de  tous  les  fruits,  revenus,  intérêts  et  arrérages,  de 
quelque  nature  qu'ils  soient ,  échus  ou  perçus  pendant  le  ma- 
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nage ,  et  provenant  des  biens  qui  appartenaient  aux  époux  lors 
de  sa  célébration,  ou  de  ceux  qui  leur  sont  échus  pendant  le  ma- 
riage, à  quelque  titre  que  ce  soit  »  (art.  140i-2<^).  Ainsi,  tous  les 
fruits  sont  attribués  à  la  communauté,  et  ils  forment  dans  son 
actif  un  élément  distinct  des  meubles.  Pothier  en  donne  la  rai- 
son suivante  :  «  Toutes  les  charges  du  mariage  devant  tomber 
sur  la  communauté,  il  était  juste  de  lui  donner  ces  fruits  pour 
les  supporter  ».  —  Pothier,  n.  204;  Duranton,  t.  14,  n.  143; 
Troplong,  t.  1,  n.  452;  Rodière  et  Pont,  1. 1,  n.  459;  Guillouard, 
t.  1,  n.  406;  Vigie,  t.  3,  n.  69,  71. 

201.  —  Tout  d'abord,  la  deuxième  disposition  de  Tart.  1401, 
relative  aux  fruits  et  revenus,  objets  essentiellement  mobiliers, 
semble  inutile  en  présence  de  la  première  disposition,  qui  attri- 
buait déjà  à  la  communauté  le  mobilier  des  époux;  mais  Pothier 
la  justifie  par  les  considérations  suivantes,  qui  Tont  motivée  : 
c<  Je  réponds,  dit-il,  que  cela  n'est  pas  inutile,  et  que  la  qualité 
de  fruits  qu'ont  ces  choses  est  une  qualité  particulière  qu'ils  ont 
pour  entrer  dans  la  communauté  légale,  distinguée  de  leur  qua- 
lité générale  de  biens  meubles,  et  qui  les  y  fait  entrer  dans  cer- 
tains cas,  dans  lesquels  leur  seule  qualité  générale  de  biens 
meubles  ne  les  y  ferait  pas  entrer  ».  En  effet,  parmi  les  objets 
mobiliers  provenant,  durant  le  mariage,  des  propres  des  époux, 
il  en  est  qui  n'entrent  point  dans  la  communauté.  Il  était  donc 
nécessaire,  pour  enlever  toute  incertitude,  de  dire  quels  sont 
ceux  de  ces  objets  qui  y  entrent,  et  c'est  précisément  ce  qu'a 
fait  la  deuxième  disposition  de  l'art.  1401 ,  en  déclarant  que  ce 
sont  ceux  qui  peuvent  être  regardés  comme  des  fruits  ou  des  re- 
venus. Ainsi,  ces  objets  tombent  dans  la  communauté  en  leur 
qualité  de  fruits  et  non  par  la  seule  raison  qu'ils  sont  de  nature 
mobilière.  —  Pothier,  Commun.,  n.  204;  Troplong,  t.  I,n.  452; 
Rodière  et  Pont,  t.  1,  n.  461  ;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  507,  texte 
et  note  32,  p.  290  et  291  ;  Guillouard,  loc.  cit.;  Vigie,  t.  3,  n.  67. 

202.  —  La  loi  ne  s'occupe  que  des  fruits  et  revenus  échus  ou 
perçus  pendant  la  durée  de  la  communauté,  et  cela  se  comprend 
facilement  :  les  fruits  et  revenus  échus  ou  perçus  avant  le  ma- 
riage ne  sont  plus  que  des  meubles  dans  les  mains  des  époux, 
et,  à  ce  titre,  ils  devaient  tous ,  sans  aucune  exception ,  tomber 
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dans  la  communauté,  en  vertu  de  la  première  disposition  de  fart. 
1401.  —  Rodière  et  Pont,  t.  1 ,  n.  460;  Troplong,  t  1 ,  n.  466; 
Aubry  et  Rau,  t.  5,  g  507,  texte  et  note  34,  p.  291  ;  Guillouard, 
t.  1,  n.  407. 

203.  —  D*uoe  manière  générale ,  la  communauté  perçoit  les 
fruits  et  revenus  des  biens  appartenant  aux  époux,  et  tous  ceux 
auxquels  ceux*ci  peuvent  avoir  droit  à  un  titre  quelconque. 
Ainsi  tombent  dans  la  communauté  les  Truits  revenant  à  Tud  des 
époux  soit  comme  usufruitier,  soit  comme  possesseur  de  bonne 
foi  d'un  immeuble,  soit  comme  envoyé  en  possession  des  biens 
d'un  absent ,  conformément  aux  dispositions  de  Tart.  127,  C. 
civ.  ~-  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n.  462,  463;  Laurent,  t.  21, 
n.  241  ;  Guitlouard,  t  1,  n.  417. 

204.  — A  cet  égard,  il  a  été  jugé  que  quoiqu'un  usufruit  soit 
par  lui*-méme  un  objet  immobilier,  et  qu'il  forme  une  propriété 
personnelle  à  l'époux  auquel  il  est  échu,  les  revenus  qui  en  déri- 
vent n'en  tombent  pas  moins  dans  la  communauté,  sans  que 
Tépoux  qui  a  l'usufruit  ait  aucune  reprise  à  exercer  à  ce  sujet. 
—  Paris,  20  févr.  1815,  Bosredon,  [S.  et  P.  chr.] 

205.  —  Et  que  si,  pendant  la  communauté,  un  tel  usufruit 
vient  à  être  cédé ,  le  prix  de  la  cession  appartient  intégralement 
à  la  communauté  sans  récompense  à  l'époux  propriétaire ,  lors- 
que la  consolidation  s'est  op  érée  avant  la  dissolution  de  la  com- 
munauté :  que  le  prix  de  cette  cession  est  la  représentation  des 
fruits  dont  la  communauté  a  été.  privée  par  la  vente  même.  — 
Cass.,  31  mars  1824,  de  Gouy  d^Arsy,  [S.  et  P.  chr.] 

206.  —  Que  les  arrérages  d'une  rente  viagère  tombant  dans 
la  communauté ,  le  prix  de  rachat  de  la  rente  doit  y  tomber  sans 
récompense,  lorsque  la  dissolution  de  la  communauté  arrive  par 
le  décès  de  l'époux  propriétaire  de  la  rente ,  car  alors  ce  prix  se 
trouve  ne  représenter  que  les  arrérages  de  la  rente  que  la  com- 
munauté aurait  perçus  sans  le  rachat.  —  Cass.,  10  avr.  1855, 
Joumault,  [S.  55.1.241,  P.  55.2.5,  D.  55.1.177] 

207.  -^  Jugé  même  que  le  mari  qui  vend  pendant  la  commu- 
nauté une  nue-propriété,  n'a  pas  droit,  après  la  dissolution  de 
la  communauté,  à  la  reprise  des  intérêts  du  prix,  bien  que  la 
nue-propriété  ne  procurât  aucun  avantage  à  la  communauté  : 
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ces  intérêts  entrent  dans  la  masse  commune  comme  revenus  d*an 
capital  appartenant  à  l'an  des  époux,  sans  qu*il  j  ait  à  recher- 
cher d'où  prorient  ce  capital.  —  Orléans,  21  déc.  1855,  Héritiers 
Leluc,  [S.  56.2.614,  P.  56.2.78,  D.  57.2.34] 

208.  —  Jugé,  d^autre  part,  que  les  revenus  d'un  immenble 
appartenant  en  propre  à  Tun  des  époux  en  société  avec  un  tiers 
constituent  de  véritables  fruits ,  même  pour  la  portion  affectée  à 
ramortissement  du  prix  de  cet  immeuble  par  Pacte  de  société 
antérieur  ao  mariage;  par  suite,  Tépoux  propriétaire  doit  ré- 
compense à  la  communauté  des  sommes  par  lui  employées  à  la 
libération  de  son  immeuble  propre,  avec  intérêts  du  joar  de  la 
communauté.  -^  Gass.,  20  août  1872,  Biottot,  [S.  73.1.5,  P.  73. 
5,  D.  72.1.406] 

209.  —  La  règle  qui  attribue  les  fruits  et  revenus  à  la  com- 
munauté recevra  exception  pour  les  biens  qui ,  durant  le  ma- 
riage, seront  légués  ou  donnés  à  Tun  des  époux  sous  la  condi- 
tion que  les  revenus  en  appartiendront  à  celui-ci.  Une  pareille 
clause  est  valable  et  peut  élre  imposée  par  le  testateur  ou  le  do- 
nateur. —  V.  infrà,  n.  327. 

210.  —  Nous  aurons  à  constater  que  les  règles  de  Tusufhiit 
ordinaire  se  trouvent,  à  certains  égards,  modifiées  en  ce  qui  con- 
cerne rusufniitde  la  communauté.  Disons  ici  que  les  dispositions 
des  art.  600  et  601  demeurent  étrangères  à  ce  dernier  usufruit, 
et  que  la  communauté  est  dès  lors  dispensée ,  avant  d*entrer  en 
jouissance,  soit  de  faire  inventaire,  soit  de  donner  caution.  — 
Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  507,  texte,  p.  292;  Laurent,  t.  21,  n.  249; 
Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  48-1*;  Guillouard,  t.  1,  n.  416. 

211.  —  Mais  les  art.  587,  589,  596  et  597  relatifs  à  l'usufruit 
s'appliquent  à  la  communauté.  — Arntz,  t.  3,  n.  561.  —  V.  Ré- 
pertoire général  du  droit  français,  v«  Usufruit. 

212.  —  On  sait  que  les  fruits  se  divisent  en  fruits  naturels , 
fruits  industriels  et  fruits  ci^ls  (G.  civ.  ,art.  582).  Les  fruits 
naturels  sont  ceux  que  la  terre  donne  spontanément;  ils  com- 
prennent aussi  le  croît  des  animaux.  Les  fruits  industriels  sont 
obtenus  d*un  fonds  au  moyen  de  la  culture.  Quant  aux  fruits 
civils,  ils  n'ont  ce  caractère  que  par  la  détermination  de  la  loi; 
tels  sont  les  intérêts  des  capitaux,  les  loyers  des  maisons,  etc. 
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Les  fruits  naturels  et  les  fruits  industriels  ne  forment,  en  réalité, 
qu'une  seule  espèce  de  fruits,  en  sorte  qu'en  définitive  il  n*y  a 
que  des  fruits  naturels  et  des  fruits  civils.  —  Rodière  et  Pont, 
t.  1,  n.  468. 

213*  —  La  jouissance  de  la  communauté  doit,  en  principe 
et  sauf  certaines  restrictions,  être  déterminée  par  les  règles 
relatives  à  l'usufruit  ordinaire.  Spécialement ,  le  droit  aux 
fruits  procède  de  leur  acquisition  même  ;  or,  k  ce  point  de  vue , 
il  importe  de  distinguer  les  fruits  naturels  des  fruits  civils , 
car  les  uns  et  les  autres  ne  s'acquièrent  pas  de  la  même  ma- 
nière et  d'après  les  mêmes  règles.  C'est,  du  reste,  ce  que  Part. 
1401  indique  très  bien ,  en  se  servant  pour  les  fruits  civils  de 
l'expression  échus  et  de  l'expression  perçus  pour  les  fruits  natu- 
rels et  industriels.  —  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n.  468;  Aubry  et 
Rau,  t.  5,  §  507,  p.  291;  Baudry-Lacantinerie ,  t.  3,  n.  47; 
Guillouard,  t.  1,  n.  411  ;  Vigie,  t.  3,  n.  68. 

1«  Fruits  naturels. 

214.  ^  Les  fruits  naturels  et  industriels  tombent  dans  la  com- 
munauté aussitôt  qu'ils  ont  été  perçus,  et  ils  sont  censés  perçus 
après  leur  séparation  de  la  terre  où  ils  étaient  pendants,  car 
c'est  par  cette  séparation  qu'ils  cessent  de  faire  partie  de  Tim- 
meuble. 

215.  —  Par  suite,  les  fruits  naturels  et  industriels  ne  sont 
point  acquis  à  la  communauté  au  prorata  du  temps  qu'elle  a  duré  ; 
elle  n'y  a  droit  qu'autant  qu'ils  ont  été  perçus  pendant  qu  elle 
subsistait  :  ainsi,  si  la  communauté  est  venue  à  se  dissoudre  au 
moment  où  une  récolte  allait  être  perçue,  elle  n'y  a  aucun  droit; 
au  contraire,  si  la  récolte  des  fruits  pendants  sur  l'hérilage  de 
l'un  des  conjoints  s'était  faite  peu  de  temps  après  le  mariage, 
quelque  peu  de  jours  qu'il  eût  duré,  la  récolte  entière  appartien- 
drait à  la  communauté.  —  Pothier,  1. 1,  n.  201  ;  Duranton,  1. 14, 
n.  146;  TouUier,  t.  12,  n.  123;  Battur,  t.  1,  n.  192;  Rodière  et 
Pont,  t.  1,  n.  469;  Guillouard,  t.  1,  n.  411;  Vigie,  t.  3,  n.  70, 
71. 

216.  —  Mais  ces  fruits  ne  doivent  être  perçus  qu'à  l'époque 
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de  leur  maturité;  s'ils  rëtaient  plus  tôt,  ce  serait  une  fraude' 
coupable  dont  la  communauté  ne  pourrait  profiter.  —  Battur, 
t.  i,  n.  192;  Duranton,  t.  14,  n.  148;  Rodière  et  Pont,  t.  1, 
n.  472;  Vigie,  t,  3,  n.  74. 

217.  —  Toutefois,  une  anticipation  de  récolte  appliquée  aux 
fruits  ou  aux  moissons  paraît  peu  vraisemblable;  et  on  ne  la 
conçoit  guère  que  lorsqu'il  s'agit  de  la  coupe  de  bois  taillis, 
qui  a  sa  valeur  bien  qu'elle  ne  soit  pas  faite  suivant  l'aménage- 
ment ou  les  usages.  Aussi ,  dans  ce  cas ,  les  tribunaux  devront 
apprécier  avec  soin  les  circonstances.  Pa»  exemple ,  on  pourrait 
considérer  comme  revenant  à  la  communauté  une  récolte  de 
fruits  non  encore  mûrs,  si  ces  fruits  étaient  destinés  à  un  usage 
auquel  les  rendrait  impropres  une  maturité  complète;  il  en 
serait  ainsi  notamment  pour  des  fruits  destinés  à  être  vendus 
après  avoir  subi  une  préparation.  —  Rodière  et  Pont ,  loc,  cit. 

218.  —  Que  décider  à  l'égard  d'une  récolte  retardée ,  que  la 
communauté  n'a  point  faite  et  qu'elle  aurait  pu  cependant  faire 
avant  sa  dissolution?  L'art.  1403,  que  nous  étudierons  bientôt, 
dispose  que  «.  si  les  coupes  de  bois  qui,  en  suivant  les  règles 
expliquées  au  titre  de  l'usufruit,  pouvaient  être  faites  durant  la 
communauté  ne  l'ont  point  été,  il  en  sera  dû  récompense  à 
l'époux  non  propriétaire  du  fonds  ou  à  ses  héritiers  ».  Faut-il 
appliquer  cette  disposition  aux  autres  récoltes,  par  exemple, 
aux  moissons  ou  aux  vendanges? 

219.  —  Une  première  opinion  refuse  d'appliquer  aux  autres 
récoltes  l'art.  1403,  qui  ne  parle  que  du  retard  apporté  aux 
coupes  de  bois  parce  que  seul  ce  retard  est  possible  et  s'ex- 
plique, tandis  qu'il  est  impossible  de  retarder  longtemps  les 
autres  récoltes,  sous  peine  de  les  laisser  périr  sur  pied.  — 
Golmet  de  Santerre,  t  6,  n.  27  bis-W. 

220.  —  Une  autre  opinion  étend  le  bénéfice  de  l'art.  1403, 
et  décide  que  le  retard  dans  toute  récolte  donne  lieu  à  récom- 
pense au  profit  de  la  communauté.  Cette  opinion  se  base  sur  la 
règle  générale,  dont  l'article  précité  n'est  que  l'application, 
d'après  laquelle  le  patrimoine  des  époux  et  celui  de  la  commu- 
nauté ne  doivent  point  s'enrichir  aux  dépens  l'un  de  l'autre.  — 
Rodière  et  Pont,  t.  1,  n.  471;  Laurent,  t.  21,  n.  247;  Guil- 


d^^  TRAITÉ  DU  BÉOUfE 

louard^  t.  1,  n.  413;  Vigie,  loc.  cit*  —  Ce  système  nous  semble 
préférable,  car  le  priDcipe  qu'aucun  des  patrimoines  ne  doit 
s'onricbir  aux  dépeus  de  Fautre,  domine  la  communauté.  La  loi 
a  visé  le  quod  plerumque  fit  dans  Tart.  1403,  et  ce  texte  ne 
ptmt  fournir  un  argument  a  contrario  y  puisque  le  droit  commun 
Rmène  à  Tidée  de  récompense  (art.  1437). 

221.  —  Le  mode  d'acquisition  des  fruits  naturels  consacré 
par  la  loi  est  critiqué  à  bon  droit,  car  étant  destinés  à  subvenir 
aux  charges  du  mariage,  les  fruits  devraient  appartenir  à  la 
cooamunauté  proportionnellement  au  temps  de  sa  durée.  Telle 
est  la  règle  qui  a  été  adoptée  pour  le  régime  dotal,  où  Tart. 
i^71  déclare  que  «  les  fruits  des  immeubles  dotaux  se  partagent 
entre  le  mari  et  la  femme  ou  leurs  héritiers,  à  proportion  du 
temps  qu'a  duré  le  mariage  pendant  la  dernière  année  ».  Mais 
cette  règle,  qui  n'était,  dans  notre  ancien  droit,  suivie  par  au- 
cune coutume,  ne  saurait  être  du  régime  dotal  étendue  à  la 
ci^mmunauté.  —  Pothier,  Commun.,  n.  207;  Rodière  et  Pont, 
1.  i,  n.  469;  Guillouard,  t.  1,  n.  411. 

222.  —  On  devrait  néanmoins  réserver  la  portion  des  fruits 
rt'venant  au  colon  partiaire  qui  pourrait  exister  sur  le  bien  de 
Tun  des  époux.  Dans  ce  cas,  la  communauté  ne  prendrait  les 
fruits  que  déduction  faite  de  cette  portion.  —  Rodière  et  Pont, 
t,  1,  n.  474. 

223.  —  L'époux  qui,  lors  de  la  célébration  du  mariage, 
apporte  des  immeubles  ayant  des  récoltes  sur  pied ,  n'a  droit  à 
aucune  récompense;  et  les  premiers  fruits,  naturels  et  indus- 
triels, que  produisent  les  propres  après  le  mariage,  appartiens 
ii<!Qt  À  la  communauté,  sans  déduction  des  frais  de  labour  et  de 
semences.  En  effet,  tout  le  mobilier  présent  des  époux  tombant 
(iaas  la  masse  commune,  ces  frais  ont  été  payés  avec  des 
sommes  qui  seraient  entrées  en  communauté,  si  elles  étaient 
restées  dans  la  bourse  du  conjoint  qui  a  fait  les  frais.  Comment 
donc  la  communauté  pourrait-elle  être  astreinte  au  paiement 
des  frais  de  culture  faits  pour  son  utilité,  avec  les  fonds  qui 
devaient  entrer  dans  sa  caisse?  —  Touiller,  t.  12,  n.  124; 
Proudhon,  t.  5,  n.  2685  et  2686;  Duranton,  t.  14,  n.  152; 
fiattur,  t.  1,  n.  194;  Bellot  des  Minières,  t.  1,  p.  138;  Odier, 
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t.  1,  n.  95  et  96;  Troplong,  t.  1,  n.  465;  Marcadë,  sur  les  art. 
1401  à  H03,  n.  6;  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n.  475  ;  Aubry  et  Rau, 
t.  5,  §507,  texte  et  Qote  36,  p.  292;  Guillouard,  t.  1,  n.  414; 
Vigie ,  t.  3,  n.  76. 

224.  —  Mais  Tépoux ,  qui ,  à  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté, trouTe  ses  immeubles  propres  préparés  et  ensemencés , 
doit-il  indemniser  la  communauté  des  frais  de  labour  et  de 
semences  par  elle  faits? 

225.  —  Quelques  auteurs  modernes,  appliquant  ici  les  règles 
dePusufruil,  se  prononcent  pour  la  négative.  —  Delvincourt, 
t.  3,  p.  14,  note  6;  Taulier,  t.  5,  p.  49-50;  Bugnet,  sur  Pothier, 
Camm,,  n.  213,  à  la  note. 

226.  —  Toutefois  Taffirmative  est  avec  raison  généralement 
admise  Si,  en  effet,  Tépoux,  qui  reprend  ses  propres  préparés 
et  ensemencés,  était  dispensé  d'indemniser  la  communauté  i\ 
raison  des  frais  de  culture  et  de  semences  qu'elle  a  payés,  il 
s'enrichirait  d'autant  aux  dépens  de  cette  dernière.  Sans  doute , 
Tart.  585  adopte  une  autre  solution  pour  l'usufruit;  mais  l'art. 
(437  déclare ,  en  matière  de  communauté ,  que  «  toutes  les  fois 
que  Tun  des  époux  a  tiré  un  profit  personnel  des  biens  de  la 
communauté  il  en  doit  la  récompense  ».  —  Pothier,  Commun, ^ 
n.  13,  16,  212,  613;  Lebrun ,  eod,,  n.  97;  Bourjon,  tit.  10,  part. 
6,  ch.  8,  sect.  1,  n.  5;  Renusson ,  Commun.,  part.  2,  ch.  4,  n. 
14  et  s.;  Toullier,  t.  12,  n.  124,  125;  Proudhon,  Usufr,,  t.  5, 
n.  2685  et  2686;  Rolland  de  Villargues,  Répert.  du  notar.,  v« 
Commun.,  n.  102;  Duranton ,  t.  14,  n.  15â;  Bellot  des  Miniè- 
res, t.  1,  p.  138  et  s.;  Battur,  n.  194;  Glandaz,  v°  Commun.,  n. 
68;  Odier,  t.  1,  n.  95  et  s.  ;  Troplong,  t.  1,  n.  467  et  s.  ;  Mar- 
cadé,  loc.  cit.;  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n.  475;  Aubry  et  Rau,  t. 
5,  §  507,  texte  et  note  36,  p.  292;  Laurent,  t.  21,  n.  248;  Arntz, 
t.  3,  n.  559;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  48-4«;  Guillouard, 
t.  1,  n.  414;  Vigie,  loc.  cU. 

227.  ~  Et  il  a  été  jugé  qu'à  la  dissolution  de  la  communauté, 
répoux  qui  reprend  ses  biens  propres  ensemencés  doit  récom- 
pense des  frais  de  labour  et  de  semences  :  l'art.  585,  C.  civ., 
relatif  à  l'usufruit,  n'est  pas  applicable  en  matière  de  commu- 
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nauté.  —  Rennes,  26  janv.  1828,  Lefeuvre,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Bordeaux,  22  mai  1841,  Paulet,  [P.  41.2.247] 

228.  —  Il  en  est  ainsi  même  dans  le  cas  où  la  dissolution  de 
la  communauté  a  été  opérée  par  le  prédécès  de  Téf^oux  auquel 
appartiennent  les  biens  ensemencés,  etoùTusufruit  de  ces  biens 
est  dévolu  à  Tautre  époux  survivant.  —  Douai,  20  déc.  1848, 
Lesage,  [S.  49.2.544,  P.  50.1.533,  D.  50.2.192]  —  Sic,  Pont, 
Rev.  crit,  de  jurispr.,  t.  1,  p.  193  et  s. 

229.  —  Mais  c'est  à  la  communauté  que  Tindemnit^  est  due. 
D'où  suit  qu'en  cas  d'acceptation  de  la  communauté  par  la  femme, 
une  moitié  de  l'indemnité  appartient  à  chacun  des  époux;  et 
qu'en  cas  de  renonciation ,  on  doit  distinguer  si  les  frais  ont  été 
faits  sur  un  propre  de  la  femme  ou  sur  un  propre  du  mari.  Au 
premier  cas,  la  récompense  est  due  en  entier  par  la  femme  ou 
ses  héritiers;  dans  le  second,  le  mari  ou  ses  héritiers  ne  doivent 
rien  à  la  femme  ou  à  ses  héritiers.  La  raison  de  décider,  dans 
les  deux  cas ,  est  que  par  l'effet  de  la  renonciation  la  femme  ou 
ses  héritiers  ont  perdu  tout  droit  à  la  communauté.  —  Rodière 
et  Pont,  t.  1,  n.  478*;  Troplong,  t.  1,  n.  468  et  s. 

2<>  Fruits  civils, 

230.  —  Quant  aux  fruits  civils,  ils  apartiennent  également 
à  la  communauté  ;  mais  comme  ils  sont  censés  s'acquérir  jour 
par  jour  (C.  civ.,  art.  586),  ils  n'appartiennent  à  la  communauté 
qu'à  proportion  de  la  durée  de  son  existence;  et  môme  on  ne 
compte  à  la  communauté  que  les  jours  accomplis  :  le  jour  sim- 
plement commencé  ne  lui  appartient  pas.  —  Pothier,  n.  223  ; 
Troplong,  t.  l,n.  479,  480;  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n.  481,  482; 
Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  47-3»;  Vigie,  t.  3,  n.  71. 

231.  —  Les  règles  d'acquisition  sont  communes  à  tous  les 
fruits  civils.  Par  conséquent ,  elles  s'appliquent  aux  loyers  des 
maisons,  aux  intérêts  des  sommes  exigibles,  aux  arrérages  des 
rentes.  Elles  s'appliquent  même  aux  prix  des  baux  à  ferme, 
d'après  le  Code  civil ,  qui ,  sous  ce  dernier  rapport ,  s'est  écarté 
de  l'ancienne  jurisprudence.  —  Troplong,  t.  1,  n.  481  ;  Rodière 
et  Pont,  1. 1,  n.  483;  Vigie,  loc,  cit. 
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30  Coupet  dé  boU, 

2^.  —  La  communauté  n*a  pas  droit  seulement  aux  fruits 
ordioaires  des  propres  des  époux;  elle  a  droit  encore,  dans  une 
certaine  mesure,  aux  produits  extraordinaires,  tels  que  les  cou- 
pes de  bois  et  les  produits  des  mines  et  des  carrières,  à  Tégard 
desquels  la  loi  donne  à  la  communauté,  sauf  quelques  excep- 
tions, les  droits  qu'elle  accorde  àTusufruitier.  Ce  droit  se  trouve 
déterminé  de  la  manière  suivante  par  Fart.  1403  :  «  Les  coupes 
de  bois  et  les  produits  des  carrières  et  mines  tombent  dans  la 
communauté  pour  tout  ce  qui  est  considéré  comme  usufruit, 
d*après  les  règles  expliquées  au  titre  de  V  Usufruit,  6e  Y  Usage  et 
de  rBabitatian,  » 

233.  —  Ainsi  les  coupes  de  bois  tombent  dans  la  communauté 
pour  tout  ce  qui  est  considéré  comme  usufruit.  Par  conséquent, 
s'il  s'agit  de  coupes  de  bois  taillis,  le  mari,  chef  de  la  commu- 
nauté, est  tenu  d'observer  Tordre  et  la  quotité  des*coupes,  con- 
formément à  Taménagement  ou  à  Tusage  constant  des  proprié- 
taires. Quant  aux  bois  de  haute  futaie,  le  mari  ne  peut  y  faire 
des  coupes  qu'autant  qu'ils  ont  été  mis  en  coupes  réglées ,  soit 
que  ces  coupes  «  se  fassent  périodiquement  sur  une  certaine  éten- 
due de  terrain ,  soit  qu'elles  se  fassent  d'une  certaine  quantité 
d'arbres  pris  indistinctement  sur  toute  la  surface  du  domaine  » 
(C.  civ.,  art.  590  et  591).  —  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n.  487;  Vigie, 
t.  3,  n.  73. 

2M.  —  La  communauté  a  également  droit  aux  arbres  d'une 
pépinière  et  aussi  aux  arbres  fruitiers  qui  meurent,  ou  qui  sont 
arrachés  ou  brisés  par  accident,  à  la  charge  de  les  remplacer. 
Ce  sont  là  des  droits  qui  appartiennent  à  l'usufruitier  (C.  civ.,  art. 
590,594).  — Rodière  et  Pont,  t.  l,n.  487;  Guillouard,t.  l,n.410. 

235.  —  Mais  la  communauté  n'a  aucun  droit  aux  futaies  non 
aménagées;  et,  si  des  coupes  de  futaies  étaient  faites  en  dehors 
de  tout  aménagement,  récompense  de  leur  valeur  serait  due  à 
Tépoux  propriétaire  du  fonds.  —  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n.  488; 
Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  507,  p.  291  ;  Guillouard,  t.  1,  n.  410;  Vigie, 
toc,  cit. 

M.  —  Tome  I.  5 
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236.  —  Elle  peut  seulement  employer,  pour  faire  les  répara- 
tions qui  lui  incombent,  les  arbres  arrachés  ou  brisés  par  acci- 
dent; elle  peut  même,  dans  ce  but,  en  faire  abattre  s'il  est 
nécessaire ,  mais  à  la  charge  d*en  faire  constater  la  nécessité 
avec  le  conjoint  (C.  civ.,  art.  592).  —  Elle  en  devrait  récom- 
pense si  c'était  pour  les  réparations  des  héritages  communs.  — 
Battur,  t.  4,  p.  199;  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n.  488;  Guillouard, 
loe,  cit.;  Troplong,  t.  1,  n.  556. 

237.  —  Elle  peut,  d'autre  part,  d'après  Tart.  593,  prendre, 
dans  les  bois,  des  échalas  pour  les  vignes,  et,  sur  les  arbres, 
les  fruits  qu'ils  produisent.  —  Troplong,  t.  1,  n.  555;  Rodière 
et  Pont,  t.  1,  Q.  488;  Guillouard,  loc.  cit. 

238.  —  De  même,  si  les  biens  de  Tun  des  époux  ne  produi- 
sent pas  de  fruits,  elle  en  aura  l'usage,  comme  i' usufruitier.  — 
Colmet  de  Santerre,  t.  6,  d.  33  et  d6  6i$-II;  Laurent,  t.  21,  n. 
244;  Guillouard,  loc,  dt. 

239.  —  Remarquons  maintenant  qu'en  ce  qui-  concerne  les 
coupes  de  bois  qui^  d'après  les  règles  de  Tusufiruit ,  auraient  pu 
être  faites  durant  la  communauté  et  qui  ne  Font  pas  été ,  la  loi 
établit  une  différence  entre  la  communauté  et  l'usufruit;  ainsi, 
tandis  que  l'usufruitier  ne  peut  réclamer  aucune  indemnité  à 
raison  des  coupes  qu'il  aurait  pu  faire  et  qu'il  n'a  pas  faites,  au 
contraire,  il  est  dû  récompense  à  la  communauté  dans  le  même 
cas.  A  cet  égard,  l'art.  i403-2<*  déclare  que  :  «  si  les  coupes  de 
bois  qui,  en  suivant  ces  règles,  pouvaient  être  faites,  durant  la 
communauté,  ne  l'ont  point  été,  il  en  sera  dû  récompense  à  Té- 
poux  non  propriétaire  du  fonds  ou  à  ses  héritiers  ».  —  Rodière 
et  Pont,  t.  i,  n.  471;  Colmet  de  Santerre,  t.  6,  n.  27  ^-I; 
Laurent,  t.  21,  n.  254;  Guillouard,  t.  1,  n.  412;  Massé  et  Vergé, 
sur  ZacharifiB,  t.  4,§  640,  p.  68;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  507-2o, 
p.  292. 

240.  —  En  disant  que  récompense  est  due  «  à  l'époux  non 
propriétaire  du  fonds  ou  à  ses  héritiers  »,  la  loi  s'exprime  d'une 
manière  inexacte.  En  réalité ,  Tépoux  qui  a  profité  de  la  coupe 
doit  la  récompense  à  la  communauté,  puisque  c'est  elle  qui  a  été 
privée  d'une  valeur  à  laquelle  elle  avait  droit.  —  Rodière  et 
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Pont,  t.  1,  n.  490;  Guillouard,  t.  1,  d.  412;  Colmet  de  Santenv, 
t.  6,  n.  27  6t8-III  et  IV;  Baudry-LacantiDerie,  t.  3,  n.  48-2o. 

241.  —  Par  contre,  si  la  communauté  pratiquait  une  coupi 
par  anticipation  et  sans  obéir  à  la  règle  établie  par  l'art.  590, 
qui  lui  prescrit  de  se  conformer  à,  l'aménagement  et,  à  défaut. 
aux  usages  constants  des  propriétaires,  récompense  serait  du^^ 
à  l'époux  propriétaire  du  fonds.  —  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n. 
471  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  6,  n.  27  bis-l;  Laurent,  t.  21,  s. 
254;  GuiUooard,  t.  1,  n.  412. 

4*  Mines  et  carrières, 

242.  —  Les  produits  des  mines  et  carrières  tombent  dans  la 
communauté,  lorsque  la  mine  ou  la  carrière  était  exploitée  ou 
ouverte  (ivant  le  mariage  ;  ils  n'y  tombent  pas  si  l'ouverture  ou 
l'exploitation  n'a  eu  lieu  que  depuis  le  mariage.  —  Toullier,  t. 
12,  n.  128;  Duranton,  1. 14,  o.  147;  Odier,  t  1,  n.  98;  Marcadé. 
sur  l'art.  1403,  n.  6;  Troplong,  t.  1,  n.  560  et  s.;  Rodière  et 
Pont,  t.  1,  n.  492  ;  Aubry  et  Rau ,  t.  5,  §  507,  p.  291  ;  ArnU ,  l. 
3,  n.  560;  Baudry-Lacantinerie ,  t.  3,  n.  47-4<>;  Guillouard,  t.  \, 
n.  408;  Vigie,  t.  3,  n.  69. 

243.  —  Et ,  si  l'ouverture  ou  l'exploitation  n'a  eu  lieu  que 
depuis  le  mariage ,  les  produits  ne  sont  versés  dans  la  commu- 
nauté, qu'à  charge  d'une  indemnité  qui  consiste  dans  le  produit 
net  indûment  versé  et  qui  peut  comprendre  aussi,  suivant  les 
cas,  ce  qui  est  dû  à  l'époux  propriétaire  du  propre,  si  des  dé- 
gradations ont  été  faites.  —  TouUier,  loc.  cit.;  Troplong,  t.  1* 
n.  562;  Rodière  et  Pont,  1. 1,  n.  494;  Vigie,  /oc.  dt.;  Massé  et 
Vergé,  sur  ZachariaB,  t.  4,  §  640,  p.  69. 

244.  —  Mais,  de  son  côté,  l'époux,  sur  l'immeuble  duquel 
une  mine  ou  une  carrière  aura  été  ouverte  pendant  le  mariage , 
et  qui  profite  des  produits,  devra  récompense  à  la  communauté 
pour  les  travaux  faits  et  qui  ont  augmenté  la*valeur  du  fonds.  ^ 
Rodière  et  Pont,  toc.  cit.;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  507,  texte  et 
note  37,  p.  292;  Arntz,  loc.  cit.;  Guillouard,  t.  1,  n.  415;  Masié 
et  Vergé,  sur  Zacbariœ,  loc.  cit. 

245.  —  Et,  dans  le  cas  où  la  communauté  profitera  des 
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produits ,  la  récompense  qui  sera  due  à  Tépoux  de  ce  chef  et 
celle  que  celui-ci  pourra  devoir  lui-même  à  la  communauté, 
pour  la  plus  value  procurée  à  son  fonds,  devront  se  compenser 
jusqu'à  due  concurrence.  —  Duranton,  t.  14,  n.  147;  Rodière  et 
Pont,  loc.  cit»;  Aubry  et  Rau,  loc,  cit. 

246.  —  D'ailleurs,  eu  vertu  de  l'art.  1437,  la  communauté  a 
droit  à,  récompense  pour  les  améliorations  apportées  aux  biens 
propres  de  l'un  des  époux,  suivant  le  principe  déjà  énoncé  que 
le  patrimoine  des  époux  et  celui  de  la  communauté  ne  peuvent 
s'enrichir  aux  dépens  l'un  de  l'autre.  Au  contraire,  l'usufruitier, 
aux  termes  de  l'art.  599,  n'a  droit  à  aucune  indemnité  à  raison 
des  améliorations  par  lui  faites  aux  biens  dont  il  a  l'usufruit.  — 
Rodière  et  Pont,  loc.  cU,;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  507,  p.  292; 
Baudry-Lacantioerie,  t.  3,  n.  48-3<»;  Guillouard,  loc.  dt. 

247.  —  Si  l'immeuble  sur  lequel  existe  la  mine  ou  la  carrière 
n'est  échu  à  l'un  des  époux  que  pendant  le  mariage,  le  produit 
tombe  dans  la  communauté  lorsque  la  mine  ou  la  carrière  se 
trouvait  ouverte  au  moment  de  l'acquisition  de  l'immeuble  par 
l'époux,  alors  même  que  l'exploitation  aurait  été  commencée 
pendant  le  mariage  par  le  précédent  propriétaire.  L'art.  1403-3o 
ne  s'applique  qu'aux  immeubles  possédés  par  les  époux  au  mo- 
ment du  mariage.  —  Amtz,  t.  3,  n.  560. 

248.  —  Du  reste,  il  faut  interpréter  dans  un  sens  large  cette 
expression  de  l'art.  1403  :  «  Si  les  carrières  et  mines  ont  été 
ouvertes  pendant  le  mariage,  »  Ainsi,  lorsque  de  nouveaux  puits 
ont  été  ouverts,  pendant  le  mariage,  dans  une  mine  déjà  exploi- 
tée avant  le  mariage,  les  nouveaux  produits  appartiennent  à  la 
communauté.  —  Besançon ,  3  mars  1863,  Dornier,  [D.  63.2.49] 
—  Sic,  Guillouard,  t.  1,  n.  408. 

249.  —  Il  a  été  jugé ,  d'autre  part,  que,  lorsque  le  proprié- 
taire d'une  carrière  déjà  ouverte  achète  un  terrain  contigu  avec 
rintention  de  le  joindre  à  la  carrière  et  de  l'exploiter  de  même, 
les  deux  fonds  réunis  forment  une  seule  carrière  réputée  ouverte 
au  moment  de  la  mise  en  exploitation  delà  première.  —  Si  donc 
ce  propriétaire  a  donné  le  terrain  ainsi  annexé  à  son  fils  posté- 
rieurement au  mariage  de  celui-ci  contracté  sous  le  régime  de 
la  communauté,  la  carrière  ouverte  par  le  fils  sur  ce  terrain  doit 
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être  réputée  a^oîr  été  en  exploitation  avant  la  donation.  —  Par 
suite,  ses  produits  sont  tombés  dans  la  communauté  sans  ré- 
compense. —  Casa.,  23  févr.  188I.  Mélines,  [S.  82.1.79,  P.  82. 
1J65,  D.  81.1.315] 

250.  —  Les  annuités  de  la  redevance  due  à  l'époux  proprié- 
taire d'un  immeuble  compris  dans  le  périmètre  de  la  concession, 
sont  assimilés  aux  produits  d'une  mine  et  attribués  à  la  com- 
munauté, si  le  tréfonds  de  l'immeuble  avait  été  attaqué  avant  le 
mariage.  Mais,  si  le  tréfonds  n'a  été  attaqué  que  depuis  le  ma- 
riage, ces  annuités  appartiennent  à  l'époux  propriétaire  de  l'im- 
meuble. —  Lyon,  7  déc.  1866,  Rouillât,  [S.  67.2.6,  P.  67.83]  — 
Aubry  et  Rau ,  t.  5,  §  507,  texte  et  note  35,  p.  291  (V.  L.  21 
avr.  1810,  art.  6  et  18). 

251.  —  En  conséquence,  si  le  tréfonds,  apporté  en  dot  par 
l'un  des  époux,  n'a  été  mis  en  exploitation  que  postérieurement 
au  mariage,  les  redevances  ne  tombent  dans  la  communauté  que 
sauf  récompense  à  l'époux  propriétaire.  —  Même  arrêt. 

252.  —  Mais  il  a  été  jugé  aussi  que ,  bien  que  l'usufruitier 
n'ait  aucun  droit  aux  mines  ouvertes  depuis  que  l'usufruit  a 
pris  naissance,  cependant,  si,  en  fait,  les  travaux  d'exploitation 
de  ces  mines  amoindrissent  ses  droits  en  nuisant  à  son  exploi- 
tation, il  doit  lui  être  accordé  une  part  dans  l'indemnité  payée 
par  les  concessionnaires.  —  Lyon,  24  mai  1853,  Curieux,  [S. 
54.2.724,  P.  55.2.413,  D.  55.2.347] 

253.  —  En  ce  qui  concerne  le  point  de  savoir  dans  quels  cas 
la  mine  doit  être  considérée  comme  ayant  été  ouverte  avant  le 
mariage ,  jugé  que  l'exploitation  d'un  tréfonds  particulier  com- 
pris dans  le  périmètre  d'une  concession  de  mine  ne  doit  être 
réputée  ouverte,  dans  le  sens  des  art.  598  et  1403,  C.  civ.,  qu'au- 
tant que  ce  tréfonds  lui-même  est  attaqué  et  donne  lieu  aux 
redevances  qui  représentent  ses  produits  ;  et  cela ,  encore  bien 
que  le  concessionnaire  ait  commencé  l'exploitation  de  la  mine 
sur  un  autre  point  du  périmètre.  —  Lyon,  7  déc.  1866,  précité. 
—  Sic,  Guillouard,  t.  1,  n.  409. 

254.  —  Que  l'usufruitier  n'a  pas ,  dans  le  silence  de  l'acte 
constitutif,  droit  à  la  jouissance  des  mines  non  ouvertes  au  mo- 
ment de  la  création  de  l'usufruit,  alors  même  que,. deux  puits 
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pro\ri8oire8  d'extraction  ayant  déjà  été  creusés  dans  les  proprié- 
tés voisines,  les  parties  n'aient  pu  ignorer  la  nouvelle  source  de 
produits  qui  était  sur  le  point  de  s'ouvrir.  —  Lyon,  24  mat  1853, 
précité. 

255.  —  D'après  une  opinion,  Tart  1403,  al.  2  et  3,  a  été 
modifié  par  la  loi  du  21  avr.  1810  qui,  dans  son  art.  19,  déclare 
que  la  mine ,  une  fois  concédée ,  constitue  une  propriété  immo- 
bilière distincte  de  la  surface ,  même  quand  la  concession  a  été 
obtenue  par  le  propriétaire  du  fonds.  —  Colmet  de  Santerre,  t. 
6,  n.  28  6t5-II-IV  ;  Laurent,  t.  21,  n.  253;  Baudry-Lacantinerie» 
t.  3,  n.  47.40;  Vigie,  t.  3,  n.  73. 

256.  T-  De  là.  il  résulterait  que  lorsque  la  mine  a  été  concédée , 
avant  le  mariage,  à  l'époux  propriétaire  du  fonds,  elle  constitue 
pour  celui-ci  un  propre  immobilier  nouveau,  dont  les  produits, 
qui  sont  des  fruits,  tombent  dans  la  communauté,  même  si  la 
mine  n'a  été  ouverte  que  pendant  le  mariage;  et,  dans  ce  dernier 
cas ,  l'art.  1403  se  trouve  modifié  par  le  principe  nouveau  de  la  loi 
de  1810. 

Si  c'est  [>endant  le  mariage  que  la  mine  a  été  concédée  à  l'é- 
poux propriétaire  du  fonds,  elle  constitue  encore  pour  lui  un 
immeuble  propre  nouveau,  comme  acquis  à  titre  gratuit  en  vertu 
de  la  concession  du  gouvernement  (art.  1405).  Par  suite, la  com- 
munauté aura  droit,  pendant  sa  durée,  aux  produits  de  la  mine, 
qui  sont  les  fruits  d'un  propre.  Ici  également  l'art.  1403  est  mo- 
difié, puisqu'il  déclare  que  les  produits  des  mines  ouvertes 
pendant  le  mariage  n'appartiennent  pas  à  la  communauté.  — 
Colmet  de  Santerre,  hc,  cit.;  Laurent,  (oc. cil. ;  Baudry-Lacanti- 
nerie ,  loc,  cit. 

257.  —  Nous  estimons  qu'il  faut  repousser  ce  système  comme 
attribuant  à  la  loi  du  16  avr.  1810  une  portée  qui  n'a  nullement 
été  dans  la  pensée  du  législateur.  La  loi  de  1810  a  eu  pour  but 
d'organiser  la  propriété  des  mines  dans  un  intérêt  général ,  et 
nullement  de  modifier  la  règle  toute  spéciale  des  art.  598  et  1403. 
Ainsi  les  produits  de  la  mine  concédée  à  l'époux  propriétaire  du 
fonds,  tomberont  dans  la  communauté  si  l'ouverture  a  eu  lieu 
avant  le  mariage,  et  en  seront  exclus  si  elle  a  eu  lieu  pendant 
le  mariage,  suivant  la  disposition  de  l'art.   1403,  qui  n'a  été 


DB  COMMUNAUTÉ.  Tt 

abrogé  ui  d'une  maniôre  expresse,  ni  d'une  manière  tacite.  — 
Rodière  et  Pont,  t.  1,  n.  493;  Guillouard,  t.  1,  n.  409. 

§  3.  Immeubks  farmaiU  des  eonquéts  de  eammtinauU. 

258.  —  Enfin ,  la  communauté  légale  se  compose  «  de  tous  les 
immeubles  qui  sont  acquis  pendant  le  mariage  »  (C.  civ,,  arU 
1401-3<»].  Ces  immeubles  sont  nommés  eonquéts  de  communauté, 
pour  les  distinguer  des  propres.  Toutefois,  pour  les  désigner,  le 
Code  civil  se  sert  indifféremment  des  mots  acquêts  et  eonquéts 
(C.  civ.,  art.  1402  et  1408). 

Cette  règle,  malgré  sa  généralité,  s^applique  principalement 
aux  immeubles  acquis  à  titre  onéreux  ;  et  elle  reçoit  une  excep- 
tion importante  quant  aux  immeubles  acquis  à  titre  gratuit,  dans 
les  art.  4404  et  1405. 

259.  —  Nous  allons  donc  rechercher  quels  sont  les  immeubles 
qui  entrent  dans  la  communauté,  en  suirant  l'ordre  tracé  par  le 
Code  lui-même. 

Le  législateur  déclare  conquête  : 

]o  Les  immeubles  qui  sont  acquis  à  titre  onéreux  pendant  le 
mariage  (art.  1401,  §3). 

II**  Les  immeubles  acquis  à  titre  onéreux,  depuis  le  contrat  de 
mariage  et  avant  la  célébration  du  mariage  (art.  1404,  §  2). 

ni<>  Les  immeubles  donnés  à  Pun  des  époux,  pendant  le  ma- 
riage, avec  la  clause  expresse  qu'ils  appartiendront  à  la  commu- 
nauté (arU  1405;. 

l\^  Les  immeubles  donnés  pendant  le  mariage  aux  deux  époux 
conjointement.  Nous  verrons  toutefois  qu'il  y  a  controverse  eu  ce 
qui  concerne  cette  dernière  classe  de  eonquéts  ;  et  que ,  d'après 
une  opinion,  les  immeubles  donnés  ou  légués  aux  deux  éj>oux 
conjointement  demeurent  propres  &  ceux-ci,  sauf  clause  con- 
traire, tandis  que,  d'après  nous,  ces  mêmes  immeubles  tombent 
de  droit  dans  la  communauté. 

io  Immeubles  acquit  à  Uire  onéreux  pendant  le  mariage. 

260*  —  £n  thèse  générale ,  entre  dans  la  communauté  tout 
immeuble  qui  a  été  acquis  à  titre  onéreux  au  cours  du  mariagep 
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que  l'acquisition  ait  été  faite  en  commun  par  les  deux  époux,  ou 
séparëmenl  par  Tun  d'eux.  L'immeuble  est  considéré  comme 
acquis  des  deniers  communs  et  appartient  par  suite  &  la  commu- 
nauté. —  Troplong,  t.  1,  n.  491;  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n.  497; 
Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  507,  texte,  p.  293;  Arntz,  t.  3,  n.  562; 
Bau  dry -Lacan  tinerie ,  t.  3,  n.  49;  Laurent,  t.  21,  n.  257,  258; 
Guillouard,  t.  1,  n.  421;  Vigie,  t.  3,  n.  65. 

261.  —  Jugé  que  les  époux  étant,  à  défaut  de  représenta- 
tion d'un  contrat  de  mariage ,  présumés  mariés  sous  le  régime 
de  la  communauté  légale,  les  immeubles  par  eux  acquis  pendant 
le  mariage  sont  réputés  acquêts  de  communauté.  —  Pau,  8  mars 
1865,  Escoula,  [S.  65.2.90,  P.  65.455] 

262.  —  Il  en  est  ainsi  alors  même  que  les  immeubles  ont  été 
acquis  et  payés  avec  des  deniers  propres  à  l'époux  qui  a  fait 
Facquisition ,  si  les  conditions  exigées  pour  le  remploi  n'ont 
point  été  remplies.  —  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n.  510;  Laurent» 
t.  21,  n.  258;  Guillouard,  loc.  cit. 

263.  —  Jugé  qu'on  doit  considérer  comme  un  acquêt  de 
communauté  le  bien  acquis  par  la  femme  en  son  nom ,  si  elle 
n'a  pas  déclaré  qu'elle  faisait  l'acquisition  de  ses  propres,  ni 
qu'elle  était  faite  en  remploi  du  prix  d'une  vente  de  biens  à  elle 
appartenant  qui  avait  eu  lieu  peu  auparavant.  —  Agen,  7  févr. 
1821,  Caignac,  [S.  et  P.  chr.] 

264.  —  Jugé  de  même  que  l'immeuble  acquis  par  l'un  des 
époux,  notamment  par  le  mari ,  pendant  la  communauté ,  même 
avec  des  deniers  qui  lui  étaient  déclarés  propres  au  moyen  d'une 
clause  de  réalisation ,  ne  devient  pas  un  propre  de  cet  époux , 
mais  qu'il  forme  un  conquêt  de  la  communauté,  qui  se  trouve  seu- 
lement débitrice  envers  l'époux  des  deniers  employés  à  l'acquisi- 
tion. —  Cass.,  21  mars  1849,  Hocmelle,  [S.  49.1.417,  P.  49.2. 
212,  D.  49.1.65]  —  Rennes,  20  mars  1850,  Hocmelle,  [S.  50.2. 
254,  P.  50.2.157,  D.  52.2.160]  —  Sic,  Devilleneuve ,  Disscrt- 
sur  l'arrêt  du  21  mars  1849. 

265.  —  De  même,  tombe  dans  la  communauté  l'immeuble 
cédé  à  l'un  des  conjoints  en  paiement  d'une  créance  propre  » 
lorsque  les  conditions  constitutives  du  remploi  n'ont  pas  été 
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accomplies.  —  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  507,  texte  et  note  42,  p. 
294;  Laurent,  t.  21,  n.  259;  GuiilouarcI,  t.  1,  n.  422. 

266.  —  Ainsi ,  il  a  été  jugé  que  si ,  lors  de  la  dissolution  de 
la  communauté,  une  créance  réservée  propre  à  la  femme  n^existe 
plus  in  specief  mais  a  été  remplacée  par  un  immeuble  reçu  à 
titre  de  paiement,  cet  immeuble  ne  saurait  être  considéré  comme 
devenu  ,  par  le  fait  même  de  la  dation  en  paiement ,  propre  à  la 
femme  :  la  qualité  de  propre  ne  lui  appartiendrait  qu'autant  que 
Pacte  de  dation  en  paiement  renfermerait  déclaration  d'emploi 
par  le  mari  et  acceptation  à  ce  titre  par  la  femme,  conformément 
aux  art.  1434  et  1435,  G.  civ.  A  défaut  d'accomplissement  de 
ces  conditions,  l'immeuble  ainsi  acquis  doit  être  réputé  tombé 
dans  la  communauté.  —  Cass.,  24  juill.  1869,  Guiblin,  [S.  69. 
1.401,  P.  69.1055,  D.  69.1.455]  —  Rouen,  23  févr.  1870,  Mêmes 
parties,  [S.  71.2.91,  P.  71.318,  D.  71.2.235]  —  Contra,  Paris, 
21  févr.  1868,  Mêmes  parties,  [S.  68.2.176,  P.  68.715,  D.  68. 
2.49] 

267.  —  On  doit  encore  considérer  comme  tombant  dans  la 
communauté  Timmeuble  cédé  par  un  étranger,  à  titre  gratuit, 
à  Tun  des  époux,  lorsque,  par  suite  des  charges  imposées,  l'ac- 
quisition ne  peut  être  regardée  que  comme  ayant  eu  lieu  à  titre 
onéreux.  Mais  il  en  serait  autrement  si  la  cession  n'était,  en  réa- 
lité, qu'une  donation  avec  charges;  dans  ce  cas,  l'immeuble  cédé 
demeurerait  propre  à  l'époux,  sauf  récompense  au  profit  de  la 
communauté,  pour  les  charges  par  elle  acquittées.  ^  Troplong, 
t.  i,  n.  631  ;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  507,  texte  et  note  43,  p.  294 
et  295  ;  Rodière  et  Pont,  t.  i,  n.  592;  Amtz,  loc.  cit.;  Guiltouard, 
t.  1,  n.  423. 

268*  —  Toutefois,  nous  verrons  que,  suivant  l'art.  1406,  l'im- 
meuble abandonné  ou  cédé  non  plus  par  un  étranger,  mais  par 
«  père ,  mère  ou  autre  ascendant  »  à  l'un  des  conjoints  n'entre 
point  en  communauté,  et  nous  préciserons  alors  les  motifs  qui 
ont  dicté  le  texte. 

269.  —  Si  l'acquisition  à  titre  onéreux,  pendant  le  mariage, 
porte  sur  un  usufruit  dont  était  grevé  un  immeuble  propre  de 
l'un  des  époux,  cet  usufruit  constitue  un  conquêt  de  commu- 
nauté et  non  un  propre  de  l'époux  à  qui  appartient  la  nue-pro- 
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priëté  de  rimmeuble.  Oa  ne  peut  considérer  Tachât  d*un  sem- 
blable usufruit  comme  un  rachat  de  charges  ou  de  services 
fonciers,  à  raison  duquel  la  communauté  n'aurait  qu'un  simple 
droit  de  récompense  envers  Tépoux  dont  l'immeuble  aurait  été 
ainsi  dégrevé  avec  les  deniers  communs.  En  conséquence,  si 
rimmeuble  dont  il  s'agit  appartient  à  la  femme,  elle  ne  peut,  en 
cas  de  renonciation  à  la  communauté,  prétendre  droit  sur  Tusu* 
fruit  ainsi  racheté.  —  Cass.,  16  juill.  1845,  Duchesne,  [S.  45.4. 
721,  P.  45.2.663,  D.  45.1.321]  —  Rouen,  1"  juiU.  1841,  Mômes 
parties,  [S.  41.2.491,  P.  42.1.212,  D.  42.2.130]  —Sic,  Perrière, 
sur  Paris,  art.  229,  g  4,  n.  58;  Proudhon,  De  VusufruU,  t.  5, 
n.  2681  ;  Bugnet,  sur  Pothier,  De  la  communauté ,  n.  639,  à  la 
noie;  Rodiôre  et  Pont,  t.  i,  n.  511;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  507, 
texte  et  note  44,  p.  295;  Laurent,  t  2i,n.  260;  Guillouard,  t.  1, 
n.  424.  —  Centra,  Dumoulin,  Coul.  de  Paris,  art.  119;  Pothier, 
n.  639;  Duranton,  t.  14,  n.  371  ;  Odier,  t.  1,  n.  345;  Troploog, 
t.  l,n.  504  et  505. 

270.  —  Et,  si  le  tiers  qui  a  cédé  l'usufruit  se  trouve  encore 
en  vie  au  moment  de  la  dissolution  de  la  communauté,  cet  usu- 
fruit devra  figurer  dans  les  biens  k  partager  et  être  compris  dans 
le  partage  de  la  masse  commune.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.; 
Laurent,  ^c.  cit.;  Guillouard,  loc.  dt. 

271.  —  Mais ,  si  le  droit  d'usufruit  vient  à  cesser  naturelle- 
ment sans  qu'on  en  ait  fait  le  rachat,  cet  accroissement  de  valeur 
n'est  point  un  acquêt  de  communauté.  —  Proudhon ,  De  l^usu- 
fruit,  t.  5,  n.  2683. 

272.  —  L'acquisition,  pendant  le  mariage,  de  la  nue  pro- 
priété d'un  immeuble  dont  l'un  des  époux  est  usufruitier,  forme 
un  conquét.  —  Proudhon,  Usufruit,  L  5,  n.  2682;  Rodière  et 
Pont,  t.  1,  n.  512. 

273.  —  Mais  si  l'acquisition  d'un  immeuble  par  les  époux 
communs  en  biens  est  faite  par  eux,  quant  à  la  nue  propriété  pour 
le  compte  de  leur  enfant  mineur  et  pour  l'usufruit  À  leur  profit, 
alors  que  dans  l'acte  ils  se  sont  portés  fort  pour  le  mineur  en 
tutelle,  l'immeuble,  .acheté  dans  ces  conditions,  ne  tombe  pas 
dans  la  communauté  existant  entre  les  conjoints.  —  Lyon,  14 
mars  1893,  Louis  Jacquot,  [Gaz.  des  trib.,  15  sept.  1893] 
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2«  ImmêubUi  acquit,  à  tffrt  onéreux,  depuis  U  cmiral  de  mariage 
ei  anud  lia  UUbralliom  du  mariage. 

274*  —  Noua  venons  de  voir  que  Timmeuble  acquis,  à  titre 
onéreux,  par  les  deux  époux  ou  par  Tun  d'eux  tombe  dans  la 
communauté,  lorsque  Tacquisition  a  eu  lieu  pendant  le  mariage. 
Il  est  cependant  un  cas  où  Timmeuble  tombera  aussi  dans  la 
communauté,  quoique  Tacquisition  en  ait  été  faite  avant  la  célé- 
bration du  mariage.  Ce  cas  est  prévu  par  Tart  1404,  §2,  qui 
dispose  que  «  si  Tun  des  époux  avait  acquis  un  immeuble  depuis 
ie  contrat  de  mariage,  contenant  stipuUUion de  communatUé ,  et 
avant  la  célébration  du  mariage ,  Timmeuble  acquis  dans  cet  in- 
tervalle entrera  dans  la  communauté,  à  moins  que  Tacquisition 
n'ait  été  faite  en  exécution  de  quelque  clause  du  mariage,  au- 
q  uel  cas  elle  serait  réglée  suivant  la  convention.  » 

275*  —  La  disposition  de  Fart.  1404,  §2,  a  eu  pour  but  de 
faire  cesser  la  controverse  qui  existait  sur  ce  point  dans  l'ancien 
droit.  Le  législateur  a  voulu  ainsi  prévenir  la  fraude  que  pour- 
rait commettre  un  époux  au  préjudice  de  l'autre,  en  transfor- 
mant en  iomieubles,  exclus  de  la  communauté,  des  capitaux  qui 
devaient  y  entrer  d'après  les  conventions  matrimoniales.  —  Ro- 
dière  et  Pont,  t.  1 ,  n.  499  ;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  507,  texte  et 
note  45,  p.  295;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  50;  Guillouard, 
t.  1,  n.  425;  Vigie,  t.  3,  n.  82. 

276.  —  Et  l'immeuble  acquis  dans  l'intervalle  des  deux  con- 
trats sera  un  conquét  de  communauté ,  même  si  le  prix  se  trou- 
vait encore  dû  au  moment  de  la  célébration  du  mariage,  car  la 
loi  ne  distingue  pas.  —  Baudry-Lacantinerie,  loc.  dt» 

277.—  Toutefois,  la  disposition  de  l'art.^  1404-2o  est  excep- 
tionnelle et  doit,  par  suite,  être  strictement  limitée  au  cas  qu^elle 
prévoit.  —  Rodière  et  Pont,  loc.  cil.;  Aubry  et  Rau,  t  5,  §  507, 
texte,  p.  296;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  51  ;  Guillouard,  1. 1, 
o.  426;  Vigie,  t.  3,  n.  83. 

278.  —  Ainsi,  elle  n'est  pas  applicable  au  cas  où  les  époux 
se  sont  mariés  sans  contrat.  — Lebrun,  Commun.,  p.  33,  n.  10; 
Troplong,  t.  1,  n.  573;  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n.  500;  Aubry  et 
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Rau,  loc,  cit.;  Laurent,  t.  21,  n.264;  Baudry-Lacantioerie,  l.  3, 
n.  51-i»;  Guillouard,  loc.  cit.;  Vigie,  loc,  cit. 

Si  Ton  objecte,  en  sens  opposé ,  que  la  fraude  pourra  ainsi  se 
produire  par  la  transformation  de  meubles  en  immeubles,  on 
doit  répondre  qu'en  Tabsence  du  contrat  on  n'aurait  aucun  point 
de  départ  pour  faire  courir  le  délai  durant  lequel  cette  transfor- 
mation devrait  être  prohibée.  La  vérité  est  qu'en  l'absence  de 
contrat,  tout  ce  qui  a  précédé  le  mariage  doit  être  considéré 
comme  de  simples  pourparlers  n'ayant  aucun  caractère  ferme  et 
déûnitif. 

279.  —  L'art.  1404-2»  ne  vise  pas  davantage  le  cas  où  l'ac- 
quisition a  été  faite  même  immédiatement  avant  le  contrat  de 
mariage,  eût-elle  eu  lieu  la  veille  et  fût-elle  ignorée  du  futur 
conjoint  de  l'acquéreur.  —  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n.  501  ;  Aubry 
et  Rau,  t.  5,  §  507,  lexte  et  note  47,  p.  296;  Laurent,  t.  21,  n. 
265;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  51-2°;  Guillouard,  loc.  cit. 

280.  —  Bien  entendu ,  l'immeuble  restera  propre,  comme  le 
déclare  l'art.  1402,  §2,  lui-même,  si  l'acquisition  en  a  été  faite 
en  exécution  de  quelque  clause  du  contrat  de  mariage.  Ici,  le 
législateur  n'avait  aucune  raison  pour  faire  tomber  l'immeuble 
dans  la  communauté,  car  il  n'y  a  eu  ni  dérogation  au  contrat  de 
mariage,  ni  fraude  aux  droits  de  l'un  des  époux,  puisque  l'ac- 
quisition avait  été  autorisée.  —  Guillouard,  1. 1,  n.  428;  Vigie, 
loc.  cit. 

281.  —  Par  immeuble  acquis,  l'art.  1404  n'entend  parler  que 
des  immeubles  arrivant  aux  époux  par  des  causes  qui  donne- 
raient des  acquêts  pendant  le  mariage,  c'est-à-dire  moyennant  l'a- 
liénation de  choses  ou  de  valeurs  mobilières  destinées  par  leur 
nature  à  entrer  dans  la  masse  commune.  —  Ainsi,  n'entrent  pas 
en  communauté  le^  immeubles  qui  arrivent  aux  époux  dans 
l'intervalle  de  la  rédaction  du  contrat  de  mariage  à  la  célébra- 
tion du  marieLge ,  soit  par  succession  ou  donation ,  soit  par  suite 
de  l'échange  d'autres  immeubles.  —  Pothier,  Tr.  de  la  commu- 
nauté, n.  281;  Marcadé,  sur  l'art.  1404,  n.  1;  Troplong,  t.  1, 
n.  574;  Mourlon,  t.  3,  p.  11  ;  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n.  504  et 
505;  Àubry  et  Rau,  t.  5,  §  507,  texte  et  note  46,  p.  296;  Lau- 
rent, t.  21,  n.  267;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  4,  §  640, 
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texte  et  note  34,  p.  73;  Baudry-Lacantiaerie ,  t.  3,  n.  51-3»; 
Guillouard,  t.  1,  n.  426;  Vigie,  loc.  cit. 

282.  —  Mais,  dès  qu'il  s*agit  d'un  immeuble  véritablement 
acquis  dans  l'intervalle  des  deux  contrats,  l'art.  1404  s'applique, 
et  cet  immeuble  constitue  un  conquét  de  communauté ,  quelque 
long  que  soit  le  temps  qui  s'est  écoulé  depuis  le  contrat  de  ma- 
riage jusqu'au  mariage. -— Rodière  et  Pont,  t.  1,  n.  502;  Lau- 
rent, t.  21,  n.  263;  Guillouard ,  t.  1,  n.  427. 

283.  —  Ainsi ,  la  disposition  de  l'art.  1404-2«  a  été  appliquée 
dans  une  espèce  où  le  mariage  n'avait  été  célébré  que  seize  ans 
après  la  confection  du  contrat  de  mariage.  —  Paris,  6  déc.  1855, 
Beau,  [P.  57.515,  D.  56  2.28] 

284.  —  Si,  dans  l'intervalle  des  deux  contrats,  l'un  des  époux, 
par  une  opération  contraire  à  celle  prévue  par  l'art.  1404-2<*, 
vendait  un  de  ses  immeubles,  le  prix  d'aliénation  tomberait-il 
dans  la  communauté  sans  récompense  au  profit  de  l'époux  qui 
aurait  aliéné  dans  ces  conditions?  La  question  a  été  plus  haut 
examinée  à  propos  de  l'actif  mobilier  {suprà,  n.  96) ,  et  nous  avons 
admis  l'opinion  suivant  laquelle  le  prix  tombe  en  communauté  sans 
récompense.  Ajoutons  ici  que  l'art.  1404  a  eu  pour  but  de  déjouer 
une  fraude  nuisible  à  un  époux,  tandis  que  la  substitution  du 
meuble  à  l'immeuble  lui  est,  au  contraire,  favorable,  puisqu'elle 
augmente  l'actif  et  la  communauté.  Il  n'y  a  donc  aucune  bonne 
raison  de  déroger  en  ce  cas  à  la  règle  générale  du  conquêt. 

3»  JmmeubUi  donnée  à  rtm  <Ui  époux,  pendant  le  mariage,  avec  la 
claute  expreste  qu'Ut  appartiendront  à  la  communauté» 

285.  —  Suivant  l'art.  1405,  les  donations  d'immeubles  faites 
pendant  le  mariage  à  l'un  des  époux  ne  tombent  pas  dans  la 
communauté  et  appartiennent  au  donataire  seul,  à  moins  que  la 
donation  ne  contienne  expressément  la  clause  que  la  chose  don- 
née appartiendra  à  la  communauté.  Cette  disposition  est  con- 
traire à  l'ancien  droit  coutumier,  qui  déclarait  acquêts  les  im- 
nueubles  donnés  à  l'un  des  conjoints,  excepté  lorsqu'il  les  rece- 
vait à  titre  d'avancement  d'hoirie  (Polhier,  n.  168).  La  raison  de 
l'innovation  introduite  par  le  Code  est  que  celui  qui  fait  une 
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donation  à  Pun  des  époux  personnellement,  sans  s'occuper  de 
l'autre ,  manifeste  assez  ouvertement  Pintention  de  ne  pas  vou- 
loir faire  porter  sa  libéralité  sur  tous  les  deux.  Il  était  d'ailleurs 
inconséquent  de  faire  passer  sur  la  tête  du  conjoint  non  désigné 
dans  la  donation  la  moitié  et  quelquefois  la  totalité  des  biens 
donnés,  alors  que  le  donateur  n'en  avait  pas  manifesté  la  moindre 
intention.  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  58;  Giûllouard,  t.  i, 
n.  430. 

286.  —  Pourtant,  d'après  Laurent,  le  système  admis  par  les 
coutumes  était  plus  rationnel.  En  effet,  à  son  avis,  quand  on 
donne  à  un  époux  commun  en  biens,  on  lui  donne  en  sa  qualité 
d'époux,  d'associé  ;  et  par  suite  on  donne  à  la  communauté.  — 
Laurent,  t.  21,  n.  269,  270. 

287.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  aux  termes  de  l'article  précité ,  les 
immeubles  donnés  ou  légués  à  l'un  des  époux  pendant  le  ma- 
riage tombent  dans  la  communauté ,  lorsque  celui  qui  gratifie  a 
déclaré  expressément  qu'ils  appartiendront  à  celle-ci.  Il  faut 
pour  cela  que  la  volonté  du  disposant  soit  exprimée  d'une  ma- 
nière certaine,  sans  cependant  qu'il  soit  nécessaire  d'employer 
une  formule  sacramentelle.  —  Guillouard,  t.  1,  n.  431. 

40  Immêublsi  donnés  pendant  le  mariage  amx  deux  épwus  conjointemmt: 

288.  —  Quel  est  le  sort  de  l'immeuble  donné  conjointement 
aux  deux  époux?  Cet  immeuble  tombe-t-il  dans  la  communauté, 
ou  bien  au  contraire  reste-t-il  propre  à  chacun  des  époux  pour 
moitié,  de  manière  que  le  mari  ne  puisse  aliéner  la  portion  de  la 
femme  sans  son  consentement?  Cette  question ,  en  présence  du 
texte  assez  ambigu  de  l'art.  1405,  ne  manque  pas  de  difficulté. 

289.  —  Une  opinion  soutient  que  l'immeuble  donné  aux  deux 
époux  demeurera  propre  à  ceux-ci.  Il  suffit ,  d'après  elle  ,  pour 
qu'un  immeuble  ait  le  caractère  de  propre,  qu'il  soit  échu  à  titre 
de  donation,  pendant  le  mariage,  à  l'un  des  époux  ou  à  tous  les 
deux,  sans  qu'il  y  ait  à  distinguer.  En  effet,  par  la  donation, 
chaque  époux  doit  acquérir  une  part  égale  dans  le  bien  donné, 
car  l'on  doit  présumer  que  le  donateur  a  été  guidé  par  une  égale 
affection  pour  les  deux  donataires.  Or,  si  Timmeuble  donné  aux 
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deux  époux  tombe  dans  la  commuDautë,  le  mari  aura  le  droit  d'en 
disposer  seul  à  son  gré,  et  il  Taura  en  entier  en  cas  de  renoncia- 
tion de  la  femme.  Du  reste,  l'art.  1402  fournit  un  argument  dé- 
cisif en  déclarant  que  :  «  tout  immeuble  est  réputé  acquêt  de 
communauté  s*il  n'est  prouvé  que  Tun  des  époux  en  avait  la 
propriété...,  ou  qu'il  lui  est  ëcbu  à  titre  de  succession  ou  dona- 
tion ».  —  Duranton,  t.  14,  n.  1S9;  Troplong,  t.  1,  n.  614; 
Rodière  et  Pont,  1. 1,  n.  591  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  6,  n.  33  bis- 
VII  et  VHI;  Arntx,  t.  3,  n.  575-2»;  Guillouard,  t.  4,  n.  432; 
Vigie,  t.  3,  n.  »4-3*. 

290.  —  Il  a  été  jugé,  conformément  à  cette  opinion,  que  les 
biens  donnés  pendant  le  mariage  aux  deux  époux  conjointement 
ne  tombent  pas  dans  la  communauté ,  qu'ils  demeurent  propres 
à  chacun  des  époux  pour  moitié.  —  Toulouse,  23  août  1827, 
Montant,  [S.  et  P.  chr.] 

291  •  —  Nous  estimons,  au  contraire,  que  Timmeuble  doit 
tomber  en  communauté.  En  effet,  l'art.  1402  dit  bien  que  l'im- 
meuble ne  tombe  pas  en  communauté  s'il  est  échu  à  titre  de 
donation;  mais  il  vise  la  donation  faite  à  un  seul  et  non  aux 
deux  époux.  D'autre  part,  il  doit  être  combiné  avec  les  textes 
qui  le  suivent  et  qui  envisagent  l'hypothèse  de  la  donation, 
notamment  avec  l'art.  1405  ;  or,  cet  article  prévoit  unique- 
ment le  cas  où  la  donation  n'est  faite  qu'à  l'un  des  époux  ;  dès 
lors,  l'immeuble  donné  conjointement  aux  deux  époux  ne  tombe 
pas  sous  son  application ,  et  forme ,  par  suite ,  un  conquél  de 
communauté,  conformément  à  la  règle  établie  par  l'art.  1401-3o, 
qui  fait  tomber  dans  la  communauté  tous  les  immeubles  acquis 
pendant  le  mariage.  An  surplus ,  au  point  de  vue  des  intentions 
du  donateur,  il  est  rationnel  de  supposer  que  celui-ci  a  voulu 
gratifier  personnellement  l'époux  auquel  seul  il  a  fait  la  dona- 
tion. Au  contraire,  quand  la  donation  s'adresse  aux  deux  époux 
conjointement,  il  est  vraisemblable  qu'elle  les  prend  en  qualité 
de  communs,  et  que,  sous  leur  couvert,  elle  vise  la  commu- 
nauté. —  Toullier,  t.  12,  n.  135;  Bellot  des  Minières,  t.  1, 
p.  177;  Odier,  t.  1,  o.  125;  Marcadé,  sur  les  art.  1404  à  1406, 
n.  3;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  507,  texte  et  note  38,  p.  293;  Bau- 
drv-Lacantinerie,  t.  3,  n.  58;  Laurent,  t.  21,  n.  271. 
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2D2*  —  Maintenant,  empressons-nous  d'ajouter  qu'il  y  a 
danîî  cHi&  hyp4)thèse  surtout  une  question  d'intention  à  préciser 
pur  tes  jugt?s  du  fait,  ce  qui  exclue  toute  idée  d'une  règle  abso- 
lue. 

Auftsi  est-QD  d'accord  pour  admettre  que,  dans  tous  les  cas, 
['immeuble  donné  aux  deux  époux  ne  saurait  former  un  conquêt 
de  communauté,  lorsque  le  donateur  a  exprimé  une  volonté  con- 
traire* 

Il  en  aéra  ainsi  notamment  si  la  donation  est  faite  pour  moitié 
à  chacun  des  époux,  ou  avec  une  assignation  quelconque  de 
parts-  —  Rodïère  et  Pont,  t.  i,  n.  591;  Aubry  et  Rau,  t.  5, 
§  d07,  texte  et  note  39,  p.  294;  Guillouard,  t.  1,  n.  433;  Vigie, 
lo€,  cit. 

29;j.  —  Il  pourra  en  être  encore  ainsi  lorsque  la  donation 
sera  faite  par  un  ascendant  de  l'un  des  époux. 

11  a  été,  pTi  effet,  jugé  que  les  immeubles  qui  font  Tobjet  d'un 
abandon  en  faveur  de  deux  époux,  dans  leur  contrat  de  mariage, 
par  un  de  leurs  ascendants,  moyennant  une  somme  d'argent  qu'ils 
doive qL  payer,  sont  censés  avoir  été  donnés  en  vue  du  mariage 
a  celui  des  deux  époux  qui  était  le  futur  successible  de  cet  as- 
cendant, et  font  partie  des  propres  de  cet  époux.  —  Colmar,  20 
janv.  1831,  Biehler,  [S.  32.2.355,  P.  chr.]  — Sic,  Aubry  et  Rau, 
t.  ^j  §  '6i}7,  texte  et  note  40,  p.  294;  Guillouard,  hc.  cit, 

294.  —  II  a  été  jugé ,  d'autre  part ,  que ,  bien  qu'une  dona- 
tion d'immeubles,  faite  pendant  le  mariage,  paraisse  être  et  ex- 
prime m^nriÉ!  qu'elle  est  faite  aux  deux  époux  conjointement,  il 
peut  être  décidé,  par  interprétation  de  l'intention  des  parties  et 
d'après  les  éléments  de  la  cause,  que  la  donation  n'a  réellement 
été  cousent îe  qu'au  profit  de  l'un  des  époux,  et  qu'en  consé- 
quence les  immeubles  donnés  ne  tombent  pas  dans  la  commu- 
nauté et  sont  propres  à  cet  époux.  —  Cass.,  27  avr.  1859,  Coue- 
delp  [S.  60J.251,  P.  60.623,  D.  59.1.508] 

295.  ^  Le  donateur  est  évidemment  libre  de  déclarer  expres- 
sément que  la  chose  qu'il  donne  aux  deux  époux  appartiendra 
à  la  comoiunaulé.  -—  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n.  593. 

296.  —  C<  tte  déclaration,  lorsqu'il  s'agit  d'une  donation  entre- 
vils,  doit  être  faite  dans  l'acte  même  de  donation. 
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S*il  s'agit  d*un  testament,  le  testateur  peut  la  faire  jusqu'à 
son  décès.  Peu  importe,  d'ailleurs,  qu'elle  se  trouve  dans  la  clause 
même  de  l'acte  qui  contient  la  libéralité,  ou  dans  une  disposition 
ajoutée,  ou  dans  un  second  testament.  —  Rodière  et  Pont,  t.  1, 
D.  593. 

297.  —  Dans  tous  les  cas ,  la  clause  qui  fait  entrer  dans  la 
communauté  l'immeuble  donné  ou  légué  pendant  le  mariage  aux 
époux,  sera  valable  même  si  le  donateur  ou  le  testateur  a  figuré 
au  contrat  de  mariage  stipulant  que  tout  bien  acquis  à  l'un  des 
époux,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  lui  demeurera  propre.  Le 
donateur  ou  le  testateur  peut,  sans  aucun  doute,  soumettre  à 
telle  condition  qu'il  veut  sa  libéralité.  —  Battur,  t.  i,  n.  239; 
Rodière  et  Pont,  ioc.  eit. 

298.  —  Tels  sont  les  immeubles  qui  forment  des  conquéis 
de  communauté.  Du  reste ,  en  cette  matière ,  il  ne  iaut  pas  ou- 
blier que  la  loi  a  établi  une  règle  générale;  et  que,  d'après  cette 
règle,  tous  les  immeubles  étant  possédés  par  la  communauté , 
même  ceux  dont  elle  n'a  pas  la  propriété ,  puisqu'elle  en  a  la 
jouissance ,  «  tout  immeuble  est  réputé  acquêt  de  communauté, 
s'il  n'est  prouvé  que  l'un  des  époux  en  avait  la  propriété  ou  pos- 
session légale  antérieurement  au  mariage,  ou  qu'il  lui  est  écbu 
depuis  à  titre  de  succession  ou  de  donation  »  (C.  civ.,  art.  1402). 

Ainsi  la  présomption  de  la  loi  est  eo  faveur  de  la  communauté; 
et  celui  des  époux  qui  revendique  un  immeuble  comme  propre, 
doit  justifier  de  son  droit.  Nous  verrons,  en  traitant  des  propres 
de  communauté,  comment  cette  justification  doit  être  faite.  — 
Vigie ,  t.  3,  n.  65. 


i\f .  —  Tome  I. 
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CHAPITRE  II. 

DU  PATRIMOINB  PROPRE  DBS  ÉPOUX. 

299.  —  Gomme  le  patrimoine  de  la  communauté ,  le  patn- 
moine  propre  des  époux  comprend  des  meubles  et  des  immeubles, 
des  propres  mobiliers  et  des  propres  immobiliers. 

§  1.  Meubles  qui  n'entrent  point  en  communauté. 

300.  —  La  règle  de  Tart.  1401-lo,  nous  l'avons  vu,  fait 
tomber  dans  la  communauté  tout  le  mobilier  présent  et  futur  des 
époux.  Malgré  cette  règle,  cependant,  nous  allons  trouver  des 
meubles  qui  demeurent  propres  aux  époux;  ces  meubles  sont 
appelés  propres  mobiliers.  —  Baudry-Lacantinerie ,  t.  3,  n.  79; 
Guillouard,  t.  1,  n.  384. 

301.  —  Les  propres  mobiliers  procèdent  de  causes  diverses. 
Certains  objets  sont  propres  à  raison  de  leur  nature  ou  de  leur 
usage;  d'autres,  parce  que  telle  a  été  la  volonté  de  celui  qui 
les  a  légués  ou  donnés;  d'autres,  comme  étant  substitués  à  un 
objet  qui  était  propre;  d'autres,  enfin,  parce  qu'ils  sont  des 
tractions  d'un  propre  sans  être  des  fruits.  —  Rodière  et  Pont , 
L1,n.  533. 

l»  Objeti  mobilieri  qui  iotU  propres  à  raison  de  leur  nature  ou  de  l'usage 
auquel  ils  sont  destinés. 

302.  —  Parmi  ces  premiers  objets  qui  demeurent  propres,  on 
peut  comprendre  : 

f  °  Les  papiers  de  famille,  les  manuscrits  non  édités,  les  lettres 
confidentielles.  Toutes  ces  choses,  qui  sont  sans  valeur,  n'ont 
de  prix  que  pour  l'époux  qui  les  a  conservées;  et  elles  ne  sau- 
raient faire  partie  du  mobilier  de  l'art.  1401,  qui  doit  s'entendre 
d'un  mobilier  ayant  une  valeur  vénale.  —  Troplong,  t.  1 ,  n.  447 
et  s.;  Marcadé,  sur  l'art.  4401  et  s.;  Rodière  et  Pont,  t.  4,  n. 
534;  Laurent,  t.  21,  n.  227;  Guillouard,  t.  1,  n.  388. 

303.  —  2°  Les  portraits  de  famille,  les  décorations,  les  dons 
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purement  honorifiques,  les  armes  du  soldat,  la  robe  du  magis- 
trat, les  livres  relatifs  à  la  profession.  —  Polhier,  Commun.,  n. 
682;  Rodière  et  Pont,  toc.  eit,;  Guillouard,  t.  1,  n.  387. 

304.  —  3<»  Les  linges  et  bardes  à  Tusage  personnel  des  époux. 
—  Rodière  et  Pont,  loc.  cit.;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  507,  texte  et 
note  3,  p.  282. 

305.  —  Il  a  été  jugé  qu'un  objet  donné  à  titre  de  don  abso- 
lument personnel  et  purement  honorifique  (une  tabatière)  ne 
tombe  pas  dans  la  communauté  et  appartient  exclusivement  à 
l'époux  donataire.  —  Bastia,  26  févr.  i840,  Pierraggi,  [S.  40.2. 
121,  P.  42.2.436]  —  Guillouard,  loc.  cit. 

906.  —  Mais  une  bibliothèque  importante  acquise  par  le  mari, 
et  ayant  une  valeur  considérable ,  doit  tomber  dans  la  commu- 
nauté. —  Rodière  et  Pont,  loc.  cit.;  Troplong,  t.  1,  n.  448; 
Guillouard,  t.  1,  n.  388. 

307.  —  La  somme  que  le  mari  obtiendrait,  à  titre  d'indem- 
nité, contre  le  complice  de  sa  femme  coupable  d'adultère,  ne  doit 
pas,  à  raison  de  sa  nature  même,  tomber  dans  la  communauté 
et  demeure  propre  au  mari.  Cette  solution  test  généralement  ad- 
mise, lorsque  l'indemnité  reçue,  de  ce  chef,  par  le  mari,  n'a  pas 
été  comprise  dans  le  partage  ;  et,  dans  ce  cas,  la  femme  ne  saurait 
exiger  qu'elle  y  figure  pour  en  prendre  sa  part.  —  Guillouard , 
t.  l,n.  391;  Vigie,  t.  3,  n.  140. 

308.  —  Jugé,  en  effet,  que  du  principe  que  nul  ne  peut  être 
écouté  en  justice,  alléguant  sa  propre  turpitude,  il  résulte  qu'une 
femme  ne  peut  exiger  de  son  mari  le  versement  dans  la  commu- 
nauté d'une  somme  que  celui-ci  avait  reçue  d'un  tiers  en  vertu 
d'une  transaction  ayant  eu  pour  objet  de  réparer  l'affront  et  le 
tort  faits  au  mari  par  l'infidélité  de  sa  femme.  —  Cass.,  5  févr. 
1873,  M...,  [S.  73.1.289,  P.  73.737,  D.  73.1.209] 

309.  —  Mais  on  soutient  que  si  le  notaire  liquidateur  a  fait 
figurer  cette  somme  dans  le  partage ,  le  mari  ne  peut  plus  de- 
mander qu'elle  n'y  soit  pas  comprise,  car  la  femme  ne  serait 
écartée  qu'en  qualité  de  demanderesse  invoquant  sa  propre  tur- 
pitude, ce  qui  ne  serait  pas  le  cas  si  l'on  suppose  qu'elle  eût  pu 
garder  le  silence,  n'ayant  pas  besoin  d'obtenir  une  rectification 
du  travail  du  notaire.  —Note  dans  Dalloz,  73.1.209,  sous  l'arrêt 
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précité.  —  Voir,  contrairement  à  cette  dernière  opinion ,  note 
de  M.  Labbë  {PaL;  73.737,  et  GuiUouard,  lœ,  cU.  —Ces  auteurs 
croient  avec  plus  de  raison  qu'il  est  à  la  fois  plus  juridique  et 
plus  moral  de  penser  que  la  femme  coupable  et  infidèle  ne  peut 
en  aucun  cas  participer  à  Témolument  qui  a  été  attribué  au  mari 
en  réparation  d'une  offense  faite  par  elle  à  son  honneur.  Dès 
lors,  la  solution  ne  peut  changer,  que  la  procédure  lui  donne  le 
rôle  de  demanderesse  ou  de  défenderesse. 

2°  DroUs  ineettiblet  et  iiuamisahlei, 

310.  —  Dans  cette  deuxième  catégorie,  on  doit  ranger  comme 
constituant  aussi  des  propres  mobiliers  :  les  traitements  de  ré- 
forme, dotations,  pensions  de  retraite,  pensions  militaires,  de  la 
Légion  d'honneur,  et ,  en  général ,  les  pensions  ou  rentes  ren- 
dues incessibles  et  insaisissables  par  diverses  lois.  Les  biens  des 
époux  ne  pouvant  entrer  dans  la  communauté  légale  qu'en  vertu 
d'une  cession  tacitement  consentie,  il  est  certain  que  ces  traite- 
ments et  pensions  doivent  en  être  exclus,  puisqu'ils  ne  sont  pas 
susceptibles  d'être  cédés. 

311.  —  En  effet,  les  auteurs  admettent  généralement  que 
les  traitements,  dotations,  pensions  ou  rentes  que  la  loi  déclare 
incessibles  et  insaisissables  ne  tombent  pas  dans  la  commu- 
nauté ,  sauf  pour  celle-ci ,  tant  qu'elle  existe ,  le  droit  d'en  per^ 
cevoir  les  intérêts  ou  arrérages.  — V.  Duranton,  t.  14,  n.  136; 
Àubry  et  Rau,  t.  5,  §  507,  texte  a  et  note  17,  p.  286  ;  Odier,  1. 1 , 
n.  81  ;  Troplong,  1. 1 ,  n.  409  et  410  ;  Rodière  et  Pont,  1. 1 ,  n.  425 
et  534;  GuiUouard^  t.  1,  n.  389;  Deloynes,  sur  Tessier,  Traité 
de  la  8oe.  d'acquêts,  p.  160,  note.  —  V.  aussi  Massé  et  Vergé, 
sur  Zachari®,  t.  4,  p.  70,  §  640,  note  13  ;  de  FoUeville,  1. 1 ,  n.  147 
bis;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  79-3»;  Vigie,  t.  3,  n.  62-2». 

312.  -—  Et  la  jurisprudence  se  prononce  dans  le  même  sens. 
Ainsi  il  a  été  jugé  que  les  pensions  viagères  accordées  par  la  loi 
du  30  juin.  1881  aux  victimes  du  coup  d'État  de  1851  étant  in- 
cessibles et  insaisissables,  le  droit  aux  arrérages  échus  et  à 
échoir  ne  tombe  pas  dans  la  communauté ,  et  reste  propre  au 
mari  qui  a  obtenu  la  pension,  nonobstant  la  réversibilité  édictée 
pour  moitié  en  faveur  de  la  femme  en  cas  de  veuvage. 
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Il  en  est  ainsi  surtout  alors  que  la  pension  a  été  allouée  k  \*é* 
poux  après  la  dissolution  de  la  communauté  par  la  séparation 
de  biens.  —  Alger,  H  mars  4885,  Allègre,  [S.  87.2.59,  P.  87.1, 
340,  D.  86.2.222] 

313.  —  De  même,  que  la  pension  de  retraite  d'un  militaire 
ne  doit  pas,  après  la  dissolution  de  la  communauté  conju^alû, 
être  portée  à  Tactif  de  cette  communauté,  et  que  la  feminf?  ou 
ses  héritiers  n'ont  aucun  droit  sur  cette  pension.  —  Casâ.,  ^ 
févr.  i830,  Cibois,  [S.  et  P.  chr.] 

314.  —  Il  est  vrai  qu'un  arrêt  de  la  cour  de  Colmar,  du  20 
déc.  1832,  a  décidé  que  la  rente  accordée  à  un  blessé  de  Juillet 
1830,  en  vertu  de  la  loi  du  30  août  1830,  tombait  dans  k  com- 
munauté; mais  cet  arrêt  n'est  pas  contraire  à  la  solution  con- 
sacrée ci-dessus,  car  la  loi  du  30  août  1830,  à  la  différence  de 
la  loi  du  30  juill.  1881,  ne  stipulait  pas  que  les  rentes  à  aif.nhuer 
aux  victimes  des  journées  de  Juillet  1830  seraient  incessibW  el 
insaisissables.  —  Colmar,  20  déc.  1832,  Siés,  [S.  n.2Am,  P. 
chr.] 

315.  —  De  même  ne  tombent  point  dans  la  commui^aulé , 
comme  constituant  des  propres,  les  rentes  viagères  de  La  oatBse 
des  retraites  pour  la  vieillesse.  Mais  par  une  disposition  spéciale 
de  la  loi  du  20  juill.  1886,  les  arrérages  n'en  tombent  pas  en 
communauté  contrairement  à  ce  qui  a  lieu  pour  les  autres  rentes 
incessibles  et  insaisissables.  L'art.  13  de  cette  loi  dit,  en  eiTet  : 
«c  Le  versement  fait  pendant  le  mariage  par  l'un  des  deux  con- 
joints profite  séparément  à  chacun  pour  la  moitié  #>.  —  Kofiière 
et  Pont,  t.  1,  n.  427  et  534;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  507^  texte 
et  note  19,  p.  287;  Guillouard,  loc.  cit,;  Vigie,  loc.  cit. 

310.  —  Ainsi  il  a  été  jugé  que,  lorsqu'un  versement  k  la 
caisse  des  retraites  a  été  fait  par  des  époux  mariés  sous  k  ré- 
gime de  la  communauté,  ni  la  rente,  ni  le  capital,  s'il  a  éxé  ré- 
servé ,  c'est-à-dire  si  le  déposant  a  déclaré  que  le  capital  versé 
serait  remboursé  à  son  décès,  ne  tombent  dans  la  communauté. 
Il  n'y  a  pas  à  distinguer  entre  la  rente  et  le  capital,  lequel,  eomme 
la  rente,  reste  propre  à  chaque  époux  pour  moitié.  —  Gû3s.,  2^> 
juin  1888,  Elloy,  [S.  89.1.338,  P.  89.1.804,  D.  89.1.209]  —  Tfib. 
Seine,  29  mai  1889,  Bidron,  [S.  89.2.23,  P.  90.1.420J  —  Sic, 
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Garnier,  Rép.  gén,  de  l'enregistrement,  v*  Caisse  de  retr.  pour 
la  vieillesse,  n.  3329,  et  Bép.  pér,  de  Venregisir,,  année  1886,  p. 
79,  n.  6602;  Dictionn,  des  dr.  d*enregistr.,  v»  Caisse  de  retr. 
pour  la  vieillesse  f  n.  12. 

317.  —  La  môme  solution  s'applique  aux  pensions  ou  rentes 
alimentaires  constituées  àTun  des  époux  et  déclarées  incessibles 
et  insaisissables  par  la  volonté  du  constituant.  —  Rodière  et 
Pont,  t.  1,  n.  424;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  507,  texte  et  note  18, 
p.  286;  Ârntz,  t.  3,  n.  864-2«;  Guillouard,  t.  1,  n.  390. 

318.  —  Aux  pensions  dues  jure  sanguinis  aux  termes  des 
art.  205  et  s.,  G.  civ.  Lorsque  la  pension  alimentaire  est  due 
en  vertu  de  la  loi,  elle  a  un  caractère  absolument  personnel; 
elle  n'est  point  cessible ,  et  dès  lors  elle  ne  saurait  entrer  dans 
la  communauté,  du  moins  quant  au  titre.  —  Troplong,  t.  1,  n. 
411  ;  Demolombe,  t.  4,  n.  78;  Guillouard,  t.  1,  n.  390. 

319.  —  La  question  est  fort  délicate  pour  Thypothèse  où  la 
pension  alimentaire  résultant  d*un  acte  de  libéralité  n'a  pas  été 
déclarée  incessible  par  le  constituant.  Il  est  des  auteurs  qui  esti- 
ment, en  ce  cas,  que  la  pension  alimentaire  doit  tomber  dans 
la  communauté  comme  valeur  mobilière.  Sans  doute,  dans  le  si- 
lence de  la  donation  ou  du  testament,  la  pension  alimentaire  est 
déclarée  insaisissable  par  l'art.  581,  G.  proc.  civ.;  mais  ce  texte, 
qui  protège  le  donataire  ou  le  légataire  contre  la  poursuite  de 
ses  créanciers,  ne  Tempéche  point  de  disposer  volontairement 
de  la  pension  alimentaire  qui  lui  a  été  donnée  ou  léguée,  et  cela 
suffit  pour  que  cette  pension  tombe  dans  la  communauté.  — 
Odier,  t.  1,  n.  88;  Troplong,  loc.  cit.;  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n. 
426;  Laurent.,  t.  21,  n.  278;  Guillouard,  loc.  cU, 

320.  —  Il  a  été  jugé,  en  effet,  que  les  pensions  données  ou 
léguées  par  les  particuliers  sont,  à  la  différence  de  celles  accor- 
dées par  le  gouvernement,  susceptibles  de  cession,  encore  bien 
que  le  donateur  ou  le  testateur  les  ait  déclarées  insaisissables. 
—  Gass.,  l«avr.  1844,  Trublet,  [S.  44.1.468,  P.  44.1.714];  — 
31  mai  1826,  RoUin,  [S.  et  P.  chr.] 

321.  —  Nous  estimons,  au  contraire,  que  la  pension  doit 
aussi,  dans  ce  cas,  rester  propre  à  l'époux,  car  la  solution  oppo- 
sée irait  directement  contre  les  intentions  de  l'auteur  de  la  libé- 
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ralité,  qui  doivent  surtout  être  prises  en  considération.  Croit-on, 
en  effet,  qu'aux  yeux  du  donateur  ou  du  testateur  il  ne  paraî- 
trait pas  étrange  que  Tépoux,  à  qui  la  pension  alimentaire  a  été 
attribuée,  fût,  après  le  décès  de  Tautre  époux,  obligé  d'en  par- 
tager les  arrérages  avec  les  héritiers  peut-être  très  éloignés  de 
celui-ci?  —  Aubry  et  Rau ,  loc.  eit,;  Vigie,  toc.  et*. 

3<»  Objets  mobUUrt  propres  par  la  volonté  d$  celui 
qui  lee  a  léguéi  ou  donnée, 

322.  —  Sont  propres  mobiliers  tous  les  meubles  ou  toutes 
les  valeurs  mobilières  qui  ont  été  donnés  ou  légués  à  l'un  des 
époux,  sous  la  condition  expresse  que  l'objet  de  la  donation  ou  du 
legs  n'entrera  pas  dans  la  communauté  (C.  civ.,  art.  1401,  n.  1). 
—  Troplong,  t.  4,  n.  442;  Marcadé,  sur  l'art  1408,  n.  8  6ÎS-III; 
Rodière  et  Pont,  L  1,  n.  543;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  507,  texte 
et  note  20,  p.  287;  Arntz,  t.  3,  n.  564-1»;  Baudry-Lacantinerie, 
t.  3.  n.  7d-2«»;  Guillouard,  t.  1,  n.  400;  Vigie,  t.  3,  n.  62-1  •. 

323.  —  D'après  une  opinion ,  la  volonté  du  donateur  ou  du 
testateur  doit  se  manirester  en  termes  exprès,  car  l'art.  1401  veut 
que  le  donateur  «  exprime  »  sa  volonté.  Du  reste ,  l'art.  1405 
établît  le  même  principe  pour  les  immeubles,  quand  il  déclare 
que  ceux  qui  sont  donnés  à  l'un  des  époux  pendant  le  mariage 
ne  tombent  point  en  communauté,  n  k  moins  que  la  donation  ne 
contienne  expressément  que  la  chose  donnée  appartiendra  à  la 
communauté  ».  ^  Laurent,  t.  21,  n.  276;  Labbé,  note  jointe  à 
l'arrêt  de  Cassation  du  10  nov.  1879,  ci-après. 

324.  —  Toutefois,  d'après  la  jurisprudence  et  d'autres  au- 
teurs, il  n'est  pas  nécessaire  que  cette  volonté  soit  manifestée 
en  termes  exprès.  Ce  qu'il  faut,  dit-on,  avec  raison,  c'est  que 
l'intention  du  donateur  ou  du  testateur  ne  soit  pas  équivoque; 
mais  il  n'y  a  pas  de  formule  sacramentelle.  —  Toullier,  t  12, 
n.  115;  Glandaz,  vo  Communauté,  n.  22;  Marcadé,  sur  les  art. 
1401  et  s.;  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n.  544;  Guillouard,  t.  1,  n. 
401. 

325.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  la  volonté  du  donateur  qui, 
aux  termes  de  l'art.  1401,  C.  civ.,  empêche  une  donation  mobi- 
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lière  de  tomber  dans  la  communauté,  n'a  pas  besoin  d'être  ex- 
primée en  termes  sacramentels;  qu'elle  peut  résulter  soit  de 
l'ensemble  des  clauses  .de  Tacte,  soit  de  la  nature  de  l'objet 
donné.  Spécialement  «  que  le  bénéfice  de  l'assurance  contractée 
par  le  souscripteur  de  la  police,  sur  sa  propre  vie,  au  profit  de 
son  futur  conjoint  partie  au  contrat,  peut  être  considéré,  d'après 
les  termes  de  la  police  et  l'intention  du  souscripteur,  comme  une 
libéralité  devant  toujours  appartenir  au  bénéficiaire ,  et  qui ,  par 
suite ,  a  formé  un  propre  de  celui-ci ,  et  n'est  pas  entrée  dans  la 
communauté  légale  d'entre  les  époux  ;  qu'à  cet  égard ,  inter- 
prétation des  juges  du  fond  est  souveraine;  que,  dès  lors,  la 
femme  adroit  au  montant  intégral  du  capital  assuré,  et  que  le 
syndic  de  la  faillite  du  mari  n'est  pas  fondé  à  demander  le  retour 
à  la  masse  d'un  capital  qui  n'a  jamais  fait  partie  du  patrimoine 
du  failli;  que  le  syndic  ne  pourrait  davantage  demander  la  réu- 
nion du  capital  à  la  masse,  par  application  de  l'art.  559,  C.  comm., 
le  capital  ayant  été  acquis  à  la  femme  avant  le  mariage.  —  Cass., 
10  nov.  1879,  Syndic  Routier,  [S.  80.4.337,  P.  80.833,  D.  80.1. 
175,  et  la  note  de  M.  Labbé] 

326.  —  ...  Que  la  volonté  du  donateur  qui,  aux  termes  de 
Tart.  1401,  C.  civ.,  empêche  une  donation  mobilière  de  tomber 
dans  la  communauté ,  n'a  pas  besoin  d'être  exprimée  en  termes 
formels;  qu'il  suffit  qu'elle  soit  manifestée  d'une  manière  non 
équivoque,  et  qu'elle  résulte  clairement  de  l'acte  même;  qu'ainsi 
la  rente  constituée  à  la  femme  par  ses  parents  (en  vertu  d'une 
convention  verbale ,  dans  l'espèce)  est  exclue  de  la  communauté 
et  forme  un  propre  de  la  femme ,  quand  il  appert  de  la  conven- 
tion que  les  parents  ont  entendu  seulement  gratifier  leur  fille 
en  lui  servant  une  pension  alimentaire  devant  cesser  à  son  dé- 
cès ou  au  décès  de  ses  enfants.  —  Gand,  11  févr.  1882,  D'Hoop, 
[S.  82.4.40,  P.  82.2.64] 

327.  —  D'autre  part,  soit  en  doctrine,  soit  en  jurisprudence, 
on  admet  également,  sans  l'appui  d'aucun  texte,  mais  en  se  fon- 
dant sur  la  liberté  naturelle  du  donateur,  que  celui-ci  peut  em- 
pêcher de  tomber  dans  la  communauté  même  les  fruits  des  valeurs 
mobilières  qu'il  donne;  il  constitue,  en  quelque  sorte,  l'époux 
gratifié  par  lui  en  état  de  séparation  de  biens  relativement  à 
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l'objet  de  la  donation.  —  Paris,  27  août  1835,  Guérin,  [S.  35.2.  ' 
518,  P.  chr.]  —  Nîmes,  18  juin  1840,  Bernard,  [S.  41.2.11]  — 
Toaloase,  20  août  1840,  Pons  de  Villeneuve,  [S.  41.2.114,  P. 
41.1.364]  —  TouUier,  t.  12,  n.  142;  Duranton,  t.  14,  n.  150; 
Glandaz,  v«  Communauté  conjugale,  n,  23;  Proudhon,  Usufruit, 
l.  i,  n.  284;  Troplong,  t.  1 ,  n.  68;  Rodière  et  Pont,  t.  1 ,  n. 
594;  Marcadé,  sur  l'art.  1404,  n.  3;  Demolombe,  Tr.  du  mar., 
t.  2,  n.  171  ;  Massé  et  Vergé,  t.  4,  p.  70,  §  640,  note  14;  Aubry 
et  Rau,  t.  5,  p.  287,  §  507,  note  21  ;  Laurent,  t.  21 ,  n.  277  ; 
Guillouard,  t.  1,  n.  402.  —  V.  cep.  en  sens  contraire,  Delvin- 
conrt,  t.  3,  p.  239;  Bellot  des  Minières,  t.  1,  p.  300. 

328.  —  Jugé,  en  ce  sens ,  que  la  clause  d'un  coMrat  de  ma- 
riage portant  que  la  communauté  se  composera  seulement  des 
revenus  des  futurs  époux,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  qu*un  testa- 
teur lègue  àla  femme  un  revenu  annuel  qu'elle  touchera  sur  ses 
propres  quittances  et  sans  avoir  besoin  de  Tautorisation  du  mari. 
Une  pareille  condition,  qui  n'est  prohibée  par  aucune  loi,  n'est 
contraire  ni  à  Tordre  public,  ni  aux  bonnes  mœurs,  et  ne  modifie 
en  aucune  manière  les  conventions  matrimoniales.  —  Gass.,  9 
mai  1842,  Pons  de  ViUeneuve,  [S.  42.1.513,  P.  42.2.214] 

329.  —  ...  Que  la  femme  mariée  sous  le  régime  de  la  com- 
munauté peut  profiter  du  legs  d'une  rente  sur  TEtat  à  elle  fait 
sous  la  condition  qu'elle  en  touchera  les  arrérages  sur  sa  simple 
quittance  et  sans  avoir  besoin  de  l'autorisation  de  son  mari.  — 
Qu'une  pareille  condition  ne  blesse  ni  l'ordre  public,  ni  les  droits 
essentiels  de  la  puissance  maritale.  —  Paris,  29  mars  1843,  Thi- 
nei,  [P.  43.1.487] 

330.  —  Jugé  également  que  la  clause  d'un  testament  fait  au 
profit  d'une  femme  commune  en  biens ,  par  laquelle  cette  femme 
est  autorisée  à  toucher  les  revenus  des  objets  légués  sur  ses 
simples  quittances,  et  sans  avoir  besoin  de  l'autorisation  de  son 
mari,  n'est  contraire  ni  à  l'ordre  public,  ni  aux  droits  essentiels 
de  la  puissance  maritale.  —  Paris,  2  mars  1846,  Chéron ,  [S.  46. 
1149,  P.  46.1.483,  D.  46.4.29] 

331.  —  Mais,  que  décider  lorsque  la  libéralité,  faite  sous  la 
condition  que  les  objets  donnés  ou  légués  n'entreront  point  en 
communauté»  émane  d'une  personne  dont  l'époux  gratifié  se 


90  TRAITÉ  DR  RiGIMB 

trouve  rhëritier  réservataire?  La  clause  sera-t*elle  nulle  pour  la 
part  qui  représente  la  réserve  de  l'époux  dans  la  succession  du 
donateur  ou  du  testateur?  L'affirmative  a  été  adoptée  par  la 
Cour  de  cassation  sur  cette  question  très  discutée  jusqu'alors 
entre  les  auteurs.  La  cour  réi^ulatrice  se  prononce  en  faveur  de 
l'opinion  qui  avait  déjà  une  prépondérance  très  marquée  dans 
la  doctrine;  et  voici  les  raisons  de  droit  invoquées:  1®  la  trans- 
mission des  biens  compris  dans  la  réserve  s'opère  par  la  volonté 
de  la  loi.  Le  père  de  famille  ne  peut,  par  aucune  disposition, 
modifier  les  conditions  légales  de  cette  transmission.  —  2^  Il  ne 
peut  être  porté  ni  directement  ni  indirectement  aucune  atteinte 
aux  stipulations  d'un  contrat  de  mariage.  —  V.  dans  le  sens  de 
l'arrêt,  Delvincourt,  t.  3,  p.  238;  Glandaz,  v®  CommunatUé,  n. 
24;  Marcadë,  sur  l'art.  1408,  n.  8  bis-lll;  Colmet  de  Santerre, 
t.  6,  p.  49,  n.  21  biS'lV;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  287,  §  507, 
note  20;  Laurent,  t.  21,  n.  277;  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n.  545; 
Folleville,  t.  1,  n.  153,  et  consultation  reprod.  dans  La  Loi  du 
21  mars  1883;  Guillouard,  t.  1,  n.  403;  Labbé,  apud  Palais, 
85. i. 721.  —  En  sens  contraire,  Y.  Bugnet,  sur  Potbier,  t.  7, 
p.  125,  note;  Touiller,  t.  12,  n.  114;  Duranton,  t.  14,  n.  135; 
Massé  et  Vergé,  sur  Zacbariœ,  t.  4,  p.  70,  §  640,  note  14;  Fre- 
tel.  De  la  réserve  et  de  son  inviolabilité,  n.  729  et  s.;  Vigie, 
t.  3,  n.  62. 

332.  -—  Jugé,  en  effet,  que  la  clause  d'un  partage  d'ascen- 
dant par  laquelle  le  donateur  stipule  que  les  valeurs  mobilières 
rlonnées  n'entreront  point  dans  la  communauté  existant  entre 
le  fils  du  donateur  et  sa  femme,  est  nulle  en  ce  qui  concerne  la 
portion  des  biens  donnés  qui  représente  la  réserve  du  donataire 
dans  la  succession  du  donateur.  -^  Cass.,  6  mai  1885,  Leroy, 
[S.  85.1.289,  P.  85.1.721,  D.  85.1.369] 

333.  —  Ces  motifs,  qui  nous  semblent  pleinement  concluants, 
doivent ,  d'autre  part ,  amener  à  repousser  certaines  distinctions 
proposées  par  quelques  auteurs  relativement  à  l'application  du 
principe.  Ainsi,  une  opinion  fait  la  distinction  suivante  :  si 
l'époux  accepte  la  succession ,  les  biens  mobiliers ,  recueillis  par 
lui,  jure  hasreditario  et  à  titre  de  légitime,  tomberont  dans  la 
communauté;  mais  s'il  la  répudie,  comme  il  n'a  plus  pour  en 
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recueillir  les  valeurs  d'autre  titre  que  Tacle  de  libéralité^  il  de- 
vra en  accepter  la  condition  pour  le  tout,  sauf  l'action  en  réduc- 
tion des  cohéritiers  y  action  tout  à  fait  étrangère  au  conjoint. 
—  Glandaz,  loc.  cit.;  Rodière  et  Pont,  lœ.  cit. 

334.  —  D'après  une  autre  opinion,  la  condition  doit  demeurer 
sans  effet  si  elle  s'applique  à  une  donation  faite  pendant  le  mar 
riage  et  surtout  à  un  legs.  En  effet ,  un  pareil  mode  de  disposer 
faciliterait  la  fraude ,  en  permettant  aux  parents  d'un  époux  de 
modifier,  au  préjudice  de  l'autre  époux ,  les  résultats  éventuels 
des  conventions  matrimoniales  sur  lesquelles  celui-ci  était  en 
droit  de  compter  et  auxquelles  il  serait  ainsi  dérogé.  Mais  la 
condition  sera  valable  si  elle  est  insérée  dans  une  donation 
faite  dans  le  contrat  de  mariage.  —  Aubry  et  Rau,  loe,  cit,; 
Guillouard,  loc.  cit. 

40  Objets  moinlUn  tubttituét  pendant  le  mariage  à  un  propre 
de  l'un  des  époux, 

335.  —  Toutes  les  choses  ou  valeurs  mobilières  qui  sont 
substituées,  durant  la  communauté,  à.  on  propre  de  Tun  des 
conjoints,  sont  propres.  Il  faut  qu'il  en  soil  ainsi,  car  autrement 
la  communauté  s'enrichirait,  au  détriment  des  propres  de  l'un 
des  époux ,  à  concurrence  de  la  valeur  représentative  d'une  chose 
originairement  exclue  de  son  actif.  —  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n. 
536;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  507,  texte  et  note  22,  p.  287;  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  3 ,  n.  79-5o;  Guillouard,  t.  1,  0.  395;  Vigie,  t. 
3,  n.  62-30. 

336.  —  Ainsi,  lorsqu'un  immeuble  propre  à  un  époux  a  été 
aliéné  pendant  le  mariage,  la  créance  du  prix  se  trouve  subrogée 
à  rimmeuble  et  demeure  propre  à  cet  époux.  —  Pothier,  Com- 
mun., n.  99  ;  Marcadé,  sur  l'art.  1408,  n.  8-2o;  Rodière  et  Pont, 
t.  1,  n.  539;  Troplong,  t.l,  n.  444;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  507, 
texte  et  note  23,  p.  288;  Arotz,  t.  3,  n.  564-5<';  Baudry-Lacan- 
tinerie,  t.  3,  n.  79-5^  a;  Guillouard,  loc.  cit. 

337.  —  De  même,  )a  souUe  due  è  l'un  des  époux,  à  la  suite 
d^un  partage  d*immeubles  propres  qui  a  eu  lieu  pendant  le  ma- 
riage, et  le  prix  qui  lient  lieu  à  l'un  des  époux  de  l'immeuble 
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héréditaire  licite  pendant  le  mariage,  n'entrent  pas  dans  la  com- 
munauté et  restent  propres  à  cet  époux.  --  Pothier,  n.  100; 
Bourjon  et  ses  annotateurs,  tit.  iO,  2«  part.,  ch.  3,  note  sur  le 
n.  7;  Renusson,  De  la  commun,,  1'*  part.,  ch.  3,  n.  16;  Lebrun, 
liv.  1,  ch.  5,  sect.  1,  dist.  1,  n.  11;  Duranton,  t.  14,  n.  118; 
Toullier,  t.  12,  n.  418;  Rodière  et  Pont,  t.  4,  n.  539;  Troplong, 
1. 1,  n.  444;  Marcadé,  hc.  cit,;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  607,  texte 
et  note  23,  p.  288;  Amtz,  loc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie,  hc,  eit,; 
Guillouard,  t.  1,  n.  396. 

338.  —  Et  la  part  de  l'époux  dans  le  prix  de  la  licitation  lui 
demeure  propre,  sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  si  l'immeuble  licite 
a  été  adjugé  à  un  étranger  ou  à  un  cohéritier. —  Jugé,  en  effet, 
que  l'immeuble  acquis  pendant  le  mariage  en  emploi  de  la  moitié 
indivise  d'un  domaine  propre  de  la  femme  lui  reste  propre.  On 
ne  saurait  prétendre,  pour  soutenir  que  cet  immeuble  est  un  ac- 
quêt de  communauté,  que  le  dit  domaine,  vendu  par  suite  de 
licitation,  ayant  été  adjugé  au  propriétaire  de  la  seconde  moitié, 
est  censé,  aux  termes  de  l'art.  883,  G.  civ.,  avoir  toujours  appar- 
tenu en  totalité  à  ce  dernier,  et  a  perdu  ainsi  sa  qualité  de  pro- 
pre de  la  femme ,  à  laquelle  il  serait  censé,  au  contraire,  n'avoir 
jamais  appartenu  ;  la  fiction  de  l'art.  883,  créée  dans  un  objet 
d'utilité  publique,  ne  peut  pas  s'étendre  à  des  cas  pour  lesquels 
elle  n'a  pas  été  établie,  et  reste  ici  sans  application.  —  Bordeaux, 
9.  déc.  1846,  Giraud,  [S.  47.2.414,  P.  47.2.293,  D.  47.4.418]  — 
Sic,  Guillouard,  hc,  cit, 

339*  —  Est  également  propre  la  soultedue  à  l'un  des  époux, 
à  la  suite  d'un  échange  d'un  immeuble  qui  lui  est  propre,  contre 
un  autre  immeuble  ayant  une  valeur  moins  considérable.  —  Ro- 
dière et  Pont,  t.  l,n.  540;  Baudry-Lacantinerie ,  loccit 

340.  —  L'indemnité  payée  par  une  compagnie  d'assurance , 
à  raison  de  l'incendie  d'un  immeuble  propre  à  un  époux  commun 
en  biens,  demeure,  comme  représentant  l'immeuble  détruit, 
propre  à  cet  époux  et  ne  tombe  pas  dans  la  communauté.  — 
Bordeaux,  19  mars  1857,  Pascaud,  [S.  57.2.534,  P.  57.1135,  D. 
58.2.61]  —  Sic,  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n.  538;  Aubry  et  Rau,  t. 
5,  §  507,  texte  et  note  26,  p.  288;  Laurent,  t.  21,  n.  285  ;  Bau- 
dry-Lacantinerie, t.  3,  n.  79-5°  6;  Guillouard,  t.  1,  n.  399. 
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341.  —  La  solution  sera  la  même  si  un  immeuble  propre  de 
la  femme  a  été  assuré  par  le  mari  et  si  les  primes  ont  été  payées 
des  deniers  communs.  Le  mari  devait*  contracter  l'assurance 
comme  administrateur  des  propres  de  la  femme  ^  et  la  commu- 
nauté était  tenue  des  primes  comme  jouissant  des  revenus.  — 
Baudry-Lacantinerie,  bc,  eii,  ;  Guillouard,  ioe.  cU. 

342*  —  Il  est  bien  évident  que  si  le  sinistre  se  produisait  sur 
un  conquôt  de  communauté,  l'indemnité  devrait ^  au  contraire, 
tomber  dans  la  communauté. 

Ainsi  il  a  été  jugé  que  lorsque  le  mari  a  fait  assurer  les  biens 
dépendant  de  la  communauté,  la  femme  conserve,  après  la  sé- 
paration de  corps  prononcée ,  sur  les  biens  assurés  ou  sur  l'in- 
demnité due  en  cas  de  sinistre,  les  droits  indivis  résultant  à  son 
profit  du  contrat  d'assurance,  et  ne  peut,  dès  lors ,  perdre  ces 
droits,  contre  sa  volonté,  par  un  fait  personnel  à  son  mari  seul. 
—  Nancy,  30  mai  1856,  €»•  V  Urbaine,  [S.  56.2.617,  P.  56.2.81, 
D.  56.2,252]  —  Sic,  Guillouard ,  loc.  cU, 

343.  —  Demeure  propre  encore  le  supplément  de  juste  prix, 
que  l'acquéreur  d'un  immeuble  propre  à  l'un  des  époux  se  décide 
à  payer  pour  conserver  rimmeuble,8i  la  vente  a  été  l'objet  d'une 
demande  en  rescision  pour  cause  de  lésion.  —  Pothier,  Commua 
nauté,  n.  598;  Toullier,  t.  12,  n.  186  et  s.;  Duranton,  1. 14,  n. 
1 14  ;  Glandaz,  loe,  cit.,  n.  86 ;  Rodière  et  Pont,  1. 1 ,  n.  541  ;  Mar- 
cardé,  sur  Tart.  1408,  n.  8  bis;  Âubry  et  Rau,  t.  5,  §  507,  texte 
et  note  24,  p.  288;  ÀrnU,  t.  3,  n.  564-5«;  Guillouard,  t.  1,  n. 
397. 

344.  —  Dans  le  cas  où  Tun  des  époux,  qui  avait  acquis,  avant 
son  mariage,  un  immeuble  à  vil  prix,  serait  obligé  de  rendre  cet 
immeuble  à  raison  de  Taction  en  rescision  intentée  et  de  re- 
prendre le  prix  qu'il  avait  payé ,  ce  prix  lui  demeurerait  propre 
comme  étant  la  représentation  de  l'immeuble.  —  Troplong,  t.  1, 
n.  445  ;  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n.  520  et  542;  Aubry  et  Rau,  t. 
5,  §  507,  texte  et  note  25,  p.  288;  Laurent,  t.  21,  n.  284;  Guil- 
louard, t.  1,  n.  398. 
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5«  Objett  molnliert  provenant  (Tun  propre  tam  être 
des  fruilt  de  ce  propre. 

345.  —  Toutes  les  fraclions  d'un  propre  conslituent  elles- 
Q>}[nes  des  propres  pour  Tëpouz  propriétaire,  h,  moins  qu'elles 
n'iiient  le  caractère  de  fruits  ;  et  dès  lors,  sont  propres  mobiliers 
toutes  les  fractions  détachées  d*un  propre  immobilier,  lorsque 
ces  fractions  n'ont  pas  le  caractère  de  fruits.  Ceci  a  trait  parti- 
culièrement aux  produits  des  mines  et  des  carrières,  et  aux 
coupes  de  bois.  Ces  fractions,  qui  ne  sont  pas  des  fruits,  repré- 
sentent l'immeuble  qui  les  a  produites;  et,  à  ce  titre  ne  doivent 
pas  entrer  dans  la  communauté.  —  Rodièreet  Pont,  1. 1,  n.  535  ; 
Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  507,  texte  et  note  27,  p.  288;  Arntz,  t.  3, 
n,  fj64-3»;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  79-4o;  Guillouard,  t.  i, 
II.  392;  Vigie,  t.  3,  a.  62-3o. 

546.  —  Ainsi  constituent  des  propres  mobiliers  les  coupes 
de  bois  de  hautes  futaies  non  aménagées  faites  sur  un  immeuble 
propre  de  l'un  des  deux  époux,  et  les  produits  des  mines  et 
carrières  ouvertes  au  cours  du  mariage  également  sur  un  im- 
meuble propre  de  Tun  des  époux.  —  Pothier,  Commun.,  n.  96  ; 
Rnclière  et  Pont,  t.  i,  n.  535,  486  et  s.;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  § 
507,  texte  et  note  27,  p.  288-289;  Arntz,  toc.  cU.:  Baudry-La- 
caritinerie,  loc.  cit.;  Guillouard,  t.  1,  n.  393. 

347.  —  Il  en  serait  de  même  des  matériaux  qui  proviendraient 
de  La  démolition  d'un  bâtiment  propre  de  l'un  des  époux.  —  Ro- 
fiière  et  Pont,  t.  1,  n.  361  ;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  507,  texte  et 
note  27,  p.  288;  Baudry-Lacantinerié,  loc.  cit. 

348.  —  D'après  une  opinion,  il  en  serait  encore  de  même  de 
la  moitié  du  trésor  attribuée  jure  sali  à  l'époux  propriétaire  du 
fonds  dans  lequel  il  a  été  découvert.  Mais  nous  avons  essayé  de 
démontrer  plus  haut  que  la  totalité  du  trésor  tombait  en  commu- 
nauté. —  V.  supràj  n.  188. 

§  2.  Distinction  entre  les  propres  mobiliers  parfaits 
et  les  propres  mobiliers  imparfaits. 

349.  —  La  communauté ,  ainsi  qu'on  l'a  vu ,  a  un  droit  d'u- 
sufruit sur  tous  les  propres  des  époux,  tant  mobiliers  qu'immo- 
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biliers.  Or,  l'étendue  de  ce  droit,  quant  aux  propres  mobiliers, 
varie  suivant  qu'il  s*agit  des  propres  mobiliers  dont  on  jouit  sans 
les  consommer,  appelés  propres  mobiliers  parfaits,  ou  des  pro- 
pres mobiliers  qui  se  consomment  par  le  premier  usage  ou  qui 
par  leur  nature  sont  destinés  à  être  vendus  et  qu'on  désigne 
sous  le  nom  de  propres  mobiliers  imparfaits.  —  Rodière  et  Pont.. 
t.  i,  n.  532;  Amtz,  t.  3,  n.  565;  Baudry-Lacantinerie ,  t.  3,  n. 
80;  Vigie,  t.  3,  n.  72.  —  Les  propres  parfaits  sont  susceptibles 
d*un  usufruit  véritable;  les  propres  imparfaits,  seulement  d'un 
quasi-usufruit,  conformément  à  Tart.  587,  C.  civ. 

350.  —  Dans  notre  ancien  droit,  tous  les  propres  mobiliers 
étaient  des  propres  imparfaits  et  les  immeubles  seuls  des  propres 
parfaits  (Pothier,  Commun.,  n.  325,  et  les  critiques  de  M.  Bugnet 
sur  ce  système  :  Œuvre  de  Pothier,  t.  7,  p.  490,  note  1).  De  nos 
jours ,  la  distinction  est  moins  absolue  ;  il  n*y  a  de  propres  im- 
parfaits parmi  les  meubles  que  ceux  qui ,  ainsi  que  nous  venons 
de  le  préciser,  se  consomment  par  le  premier  usage  ou  sont  des- 
tinés à  être  vendus.  Ainsi  on  admettra  que  la  créance  d'un  prix 
est  propre  parfait  et  le  prix  lui-même  propre  imparfait.  Cet 
exemple,  le  plus  apparent  de  propres  imparfaits,  est  indiqué  par 
l'art.  1433,  C.  civ.  Si,  d'après  le  texte,  un  immeuble  propre  a 
été  vendu  pendant  le  mariage ,  le  prix  payé  tombe  dans  la  com- 
munauté, à  charge  de  récompense.  Quelquefois  les  époux,  en  se 
constituant  des  propres  mobiliers  parfaits,  en  font  l'estimation. 
L'effet  de  cette  estiniation  est  de  transférer  la  propriété  à  la  com- 
munauté ,  si  on  n'a  pas  déclaré  que  l'estimation  ne  valait  pas 
vente.  C'est  là  l'application  du  principe  posé ,  en  matière  de  so- 
ciété, par  l'art.  185i,  C.  civ. 

351.  —  Les  propres  mobiliers  parfaits  demeurent  la  propriété 
de  l'époux  auquel  ils  appartiennent.  Etant  propriétaire,  l'époux 
doit  supporter  la  perte  ou  la  détérioration  de  ces  propres  ;  et  il 
a  le  droit  de  les  reprendre  en  nature ,  s'ils  existent  à  la  dissolu- 
tion de  la  communauté.  Les  propres  mobiliers  parfaits  de  la 
femme  ne  peuvent  pas  être  frappés  de  saisie  par  les  créanciers 
de  la  communauté  ou  du  mari;  et,  en  cas  de  saisie,  la  femme  a 
le  droit  de  les  revendiquer.  —  Rodière  et  Pont,  loc.  cU,;  Aubry 
et  Rau,  t.  5,  §  507,  texte  et  note  29,  p.  290;  ArnU,  t.  3,  n.  568; 
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Baudry-Lacantioerie,  /oc.  cit.;  Guillouard,  t.  1,  a.  384;  Vigie, 
t.  3,  a.  64,  140. 

352*  —  En  ce  qui  coDceroe  les  créances,  en  cas  d'insolvabi- 
lité du  débiteur,  cette  insolvabilité  est  h,  la  charge  de  Tépouz  à 
qui  ces  créances  appartiennent.  —  Guillouard ,  loc.  cU, 

353.  —  Et  la  somme  propre  à  la  femme  et  encore  due  à  celle- 
ci  ne  peut  être  ni  cédée  par  le  mari ,  ni  Tobjet  d'une  saisie  arrêt 
de  la  part  des  créanciers  de  ce  dernier.  —  Sic,  Rodière  et  Pont, 
L  i,  n.  537  ;  Aubry  et  Rau ,  t.  5,  §  307,  texte  et  note  30,  p.  290  ; 
Laurent,  t.  21,  n.  282;  ArnU,  t.  4,  n.  568-5«;  Baudry-Lacan- 
tinerie,  loc.  cit.;  Guillouard,  loc.  ciL 

354.  —  Jugé  que  le  prix  de  vente  d'un  immeuble  apparte- 
nant primitivement  à  la  femme  ne  peut  être  saisi-arrêté  entre 
les  mains  des  acquéreurs  par  les  créanciers  du  mari.  —  Nancy, 
20  août  1827,  Brocard,  [S.  et  P.  chr.];  —  7  l'évr.  1840,  Aubel , 
lS.  40.2.484,  P.  41.1.107] 

355.  —  Et  que  le  prix  d*un  immeuble  aliéné  par  la  femme , 
durant  le  mariage,  constitue  des  deniers  propres  à  celle-ci  et 
reste  sa  propriété  exclusive,  tant  qu'il  n'a  pas  été  versé  dans  la 
communauté.  En  conséquence,  le  pouvoir  de  toucher  les  capi- 
taux et  d'en  poursuivre  les  débiteurs  n'emporte  pas  pour  le  mari 
celui  de  les  céder  à  ses  créanciers  personnels.  —  Besançon ,  20 
mars  1850,  Guillaume ,  [S.  50.2.445,  P.  50.2.269,  D.  52.2.288] 

356.  —  Mais ,  lorsqu'une  femme  mariée  sous  le  régime  de  la 
communauté  d'acquêts  a  vendu  pendant  le  mariage  un  immeuble 
propre  dont  le  prix  a  été  versé  au  mandataire  de  son  mari ,  la 
communauté  est  devenue  propriétaire  de  ce  prix ,  sauf  prélève- 
ment d'une  somme  égale  au  profit  de  la  femme  lors  de  la  disso- 
lution de  la  communauté;  et  une  saisie-arrêt  ne  peut,  même 
seulement  pour  la  nue  propriété ,  être  pratiquée  sur  le  dit  prix 
par  un  créancier  de  la  femme  en  vertu  d'une  obligation  qui  n'a 
pas  date  certaine  avant  le  mariage.  —  Gass.,  26  juill.  1886,  Bi- 
zet  de  Lamberville,  [S.  90.1.526,  P.  90.1.1267,  D.  87.1.37] 

357.  —  Au  contraire,  les  propres  mobiliers  imparfaits,  c'est- 
à-dire  les  objets  qui  se  consomment  par  le  premier  usage  ou  qui 
par  leur  nature  sont  destinés  à  être  vendus ,  deviennent  la  pro- 
priété de  la  communauté,  et  ne  donnent  lieu  au  profit  de  l'époux 
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qu'à  une  action  en  reprise  de  leur  valeur.  — Aubry  et  Rau,  t.  5, 
§507,  p.  290;  Arnlz,  t.  3,  n.  567-1»;  Baudry-Lacantinerie ,  loc. 
cit.;  Guillouard,  t.  1,  n.  385;  Vigie,  t.  3,  n.  64.  • 

358.  —  Pour  ces  derniers  objets,  en  effet,  la  communauté 
oe  pouvant  user  de  son  droit  de  jouissance  sans  les  consommer 
ou  les  vendre,  le  droit  de  propriété  doit,  par  la  force  même  des 
choses,  se  transformer  en  un  droit  de  créance.  —  Ârntz,  loe.  cU»; 
Baudry-Lacantinerie,  loc.  cit.;  Guillouard,  kc,  cit.;  Vigie,  loc. 
cU. 

D*autre  part,  le  mari  a  sur  les  propres  imparfaits  de  la  femme 
les  droits  étendus  qu'il  a  sur  les  biens  communs,  puisque  la  mise 
en  jouissance  équivaut  pour  eux  à  Tattribution  de  la  propriété. 

§  3.  De  la  règle  suivant  laquelle  tout  meuble  est  réputé 
commun,  sauf  preuve  contraire, 

359.  —  Tous  les  objets  mobiliers  des  époux  sont  légalement 
présumés  appartenir  à  la  communauté.  Cette  présomption  se 
fonde  sur  les  art.  i401-io  et  1402.  —  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n. 
531;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  507,  texte  et  note  3i ,  p.  290;  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  3,  n.  81  ;  Guillouard,  1. 1,  n.  404;  Laurent,  t.  21, 
a.  286;  Vigie,  t.  3,  n.  63. 

360*  —  Ainsi  ^  il  a  été  jugé  que  tous  les  objets  mobiliers 
(spécialement  Targenterie),  servant  à  l'usage  de  deux  époux  com- 
mons  en  biens,  sont  légalement  présumés  faire  partie  de  la  com- 
munauté ,  k  moins  que  Tun  des  époux  n'établisse  qu'ils  lui  ap- 
partiennent en  propre,  en  vertu  d'une  clause  de  leur  contrat  de 
mariage  ou  d'un  titre  formel  et  exprès  :  il  ne  suffirait  pas  à  cet 
effet  que  l'un  des  époux  (spécialement  la  femme)  justifiât  avoir 
acheté  ces  objets  pendant  le  mariage  et  au  moyen  de  deniers 
qu'elle  prétendrait  lui  avoir  été  propres.  —  Cass.,  22  mars  1853, 
Bëcade,  [S.  55.1.246,  P.  55.1.46,  D.  53.1.102] 

961«  —  Qu'une  rente  sur  l'Ktat,  inscrite  au  nom  de  deux 
époux  communs  en  biens,  est  légalement  présumée  faire  partie 
de  la  communauté  de  ces  époux ,  sans  que  la  femme  puisse  être 
admise  à  prétendre  que  cette  rente  lui  est  propre,  du  moins  lors- 
qu'il s'agit  de  l'intérêt  des  créanciers  du  mari  auxquels  celui-ci 
M.  —  Tome  L  7 
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a  doQné  la  rente  en  nantissement.  —  Paris,  13  janv.  1854,  Fou- 
lon, [S.  54.2.209,  P.  54.1.13,  D.  54.2.93] 

362.  —  Dès  lors,  Fépoux  qui  prétend  qu'un  objet  mobilier 
lui  est  propre  doit  en  faire  la  preuve;  et  cette  preuve  est  la 
preuve  ordinaire,  car  Tart.  1401  n*édicte  rien  à  cet  égard.  — 
Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  507,  p.  290;  Baudry-LacanUnerie ,  t.  3, 
n.  81  ;  Guillouard,  t.  1,  n.  405. 

363.  —  Toutefois ,  en  ce  qui  concerne  les  objets  donnés  du 
légués  à  Tun  des  époux  sous  la  condition  qu'ils  n'entreront  point 
en  communauté,  la  preuve  sera  faite  conformément  à  ce  qui  est 
prescrit  pour  les  meubles  demeurés  propres  en  vertu  d'une  clause 
de  réalisation.  —  Aubry  et  Rau ,  toc.  cU.  —  V.  infrà^  Commu- 
nauté conventionnelle,  Clause  de  réalisation, 

§  4.  Immeubles  qui  n'entrent  point  en  communauté. 

364.  —  Conformément  à  la  règle  de  Tart.  1402,  C.  civ.,  tout 
immeuble  est  réputé  acquêt  de  communauté,  à  moins  que  sa 
qualité  de  propre  ne  soit  établie.  Ainsi ,  la  présomption  de  la  loi 
est  en  Taveur  de  là  communauté  et  un  immeuble  dont  celle-ci  se 
trouve  en  possession  n'est  propre  que  par  exception.  Dès  lors, 
c'est  à  répoux  qui  prétend  qu'un  immeuble  lui  est  demeuré 
propre  à  rapporter  la  preuve  de  sa  prétention.  Nous  verrons 
plus  tard  comment  cette  preuve  doit  être  faite;  nous  allons  d'a- 
bord examiner  quels  sont  les  immeubles  qui  peuvent  constituer 
des  propres.  —  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n.  514;  Guillouard,  t.  1, 
n.  435,  et  t.  2,  n.  563;  Vigie,  t.  3,  n.  78. 

365.  —  Comme  les  propres  mobiliers,  les  propres  immobiliers 
procèdent  de  causes  diverses.  Ainsi ,  la  loi  déclare  propres  les 
immeubles  dont  l'un  des  époux  avait  la  propriété  ou  la  posses- 
sion légale  antérieurement  au  mariage;  ceux  qui  échoient,  pen- 
dant le  mariage,  à  l'un  des  époux,  par  succession  ou  donation, 
ou  qui  lui  sont  abandonnés  par  le  père,  la  mère  ou  un  autre 
ascendant,  ou  qui  sont  acquis  par  lui  à  titre  d'échange  ou  de 
remploi.  De  même,  sont  propres  les  acquisitions,  à  titre  onéreux, 
pendant  le  mariage,  de  portions  d'immeubles  dont  l'un  des  époux 


i 


OB  COMMUNAUTÉ.  99 

était  copropriétaire  par  indivis,  et  les  accessions  ou  incorpora- 
tions aux  immeubles  propres.  Nous  allons  successivement  nous 
occuper  de  chacun  de  ces  immeubles. 


1»  Immeublet  acquit  ou  pottédit  avant  U  mariage. 

366.  —  Aux  termes  des  art.  1402  et  1404-i<*,  les  immeubles 
dont  Tun  des  ëpoux  avait  la  propriété  ou  la  possession  légale 
antérieurement  au  mariage,  demeurent  propres  à  cet  époux. 

367.  —  L  Immeubles  acquis  avant  le  mariage.  —  La  loi  par- 
lant de  propriété  ou  de  possession ,  n'exige  pas  la  propriété  et 
la  possession  à  la  fois,  mais  Tune  ou  Tautre.  Par  suite,  Tim- 
meuble  demeure  propre  h,  Tépoux,  lorsque  son  droit  de  propriété 
existait  avant  le  mariage,  bien  que  ce  droit  ne  se  soit  réalisé  ou 
que  la  possession  n*ait  été  obtenue  qu'après  la  célébration  du 
mariage.  Ce  qu'il  faut,  c'est  un  droit  préexistant,  un  fait  juri- 
dique antérieur  rétroagissant  à  une  époque  qui  se  place  avant 
le  mariage.  —  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n.  517  et  518;  Aubry  et 
Rau,  t.  5,  §  oOl,  texte,  p.  296;  Laurent,  t.  21,  n.  291  ;  Baudry- 
Lacantinerie ,  t.  3,  n.  54;  Guillouard ,  t.  1,  n.  435;  Vigie,  t.  3, 
n.  80. 

368.  —  Ainsi,  demeure  propre  l'immeuble  acheté  par  l'un 
des  époux  avant  le  mariage,  sous  une  condition  suspensive.  En 
effet,  bien  que  l'on  puisse  dire  que,  tant  que  la  condition  n'est 
pas  arrivée,  l'acquéreur  n'est  ni  propriétaire  ni  possesseur  de  la 
chose  acquise,  qu'il  n'y  a  en  quelque  sorte  point  encore  eu  de 
vente,  qu'il  n'y  a  dans  le  domaine  de  l'époux  qu'une  espérance, 
un  droit  éventuel,  subordonné  à  l'événement  de  la  condition; 
néanmoins  ce  droit,  quelqu'incertain  qu'il  soit,  suffit  pour  as- 
surer au  conjoint  acquéreur  la  propriété  exclusive  de  l'immeuble 
dès  que  la  condition  sera  arrivée.  Cette  décision  est  fondée  sur 
ce  que  la  condition  accomplie  ayant  un  effet  rétroactif  au  jour 
auquel  l'engagement  a  été  contracté  (C.  civ.,  art.  1178),  on  con- 
sidère le  contrat  comme  parfait  à  partir  du  jour  même  où  il  a  eu 
lieu.  —  Pothier,  Communauté,  n.  157;  Duranton,  t.  14,  n.  171; 
Glandaz,  v»  Communauté,  n.  84  et  85;  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n. 
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518;  Laurent,  t.  21,  n.  290;  Baudry-LacaDtinerie,  loc.  cit.;  Guil- 
louard,  t.  \,n,  436;  Vigie,  loc.  cit. 

369.  —  Demeure  également  propre  l'immeuble  acquis  avant 
le  mariage  par  l'un  des  époux  et  dont  celui-ci  n*a  été  mis  en 
possession  que  pendant  le  mariage.  — Rodière  et  Pont,  t.  4,  n. 
518;  Laurent,  t.  21,  n.  291  ;  Guillouard,  t.  1,  n.  435. 

370.  —  La  solution  est  la  même  pour  le  cas  où  il  y  a  eu  pro- 
messe de  vente  faite  à  Tépoux  avant  le  mariage  et  où  la  vente 
projetée 'n'a  eu  lieu  que  postérieurement;  la  raison  en  est  que, 
bien  que  le  conjoint  acquéreur  ne  soit  devenu  définitivement 
propriétaire  et  qu'il  n'ait  été  mis  en  possession  de  Timmeuble 
vendu  qu'après  le  mariage,  néanmoins  son  titre  remonte  à  une 
époque  antérieure  au  mariage,  d'où  il  résulte  que  cet  immeuble 
doit  lui  rester  propre.  —  Troplong,  t.  1,  n.  498;  Vigie,  t.  3, 
n.  81. 

571.  —  Peu  importe,  d'ailleurs,  que  la  transcription  de  l'acte 
par  lequel  l'un  des  époux  a  acquis  un  immeuble  avant  le  ma- 
riage, transcription  qui  doit  assurer  l'efficacité  de  l'aliénation  à 
l'égard  des  tiers,  n'ait  été  opérée  qu'après  la  célébration  du  ma- 
riage. Cette  circonstance  ne  saurait  enlever  à  l'immeuble  sa 
qualité  de  propre.  —  Vigie,  loc.  cit. 

372.  —  De  même,  constitue  un  propre  l'immeuble  qui,  au 
cours  du  mariage,  est  repris  par  l'un  des  époux  en  vertu  d'une 
action  immobilière  qui  lui  compétait  avant  le  mariage.  L'im- 
meuble qui  rentre  ainsi  dans  le  patrimoine  de  l'époux  est  réputé 
n'en  être  jamais  sorti.  L'époux  avait  dans  son  patrimoine  l'ac- 
tion en  reprise  de  l'immeuble;  dès  lors,  cet  immeuble  doit  lui 
revenir  comme  propre.  —  TouUier,  t.  12,  n.  186  et  s.;  Duranton, 
t.  14,  n.  172;  Odier,  t.  1 ,  n.  104  à  109;  Marcadé,  sur  les  art. 
1401  à  1403;  Troplong,  t.  1,  n.  497  et  s.;  Rodière  et  Pont,  t.  1, 
n.  518;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  507,  texte  et  note  48,  p.  296; 
Ck)lmet  de  Santerre,  t.  6,  n.  25  hts-ll;  Laurent,  t.  21,  n.  294; 
Guillouard,  t.  1,  n.  436;  Vigie,  t.  3,  n.  80. 

373.  —  Cette  solution  doit  être  admise  pour  l'immeuble  qui 
avait  été  donné  avant  le  mariage  par  l'un  des  époux,  lorsque  la 
donation  est  annulée  pendant  le  mariage  pour  cause  d'inexécu- 
tion des  charges,  de  survenance  d'enfant  ou  d'ingratitude  du 
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donataire.  Sans  doute,  on  ne  peut  pas  dire,  ici,  que  Tépoux 
donateur  n'avait  jamais  cessé  d'être  propriétaire  de  Timmeuble  ; 
mais,  comme  le  fait  remarquer  Pothier,  le  jugement  qui  dé- 
clare la  donation  révoquée  n'est  pas  un  titre  nouveau  d'ac- 
quisition; c<  il  ne  renferme  qu'une  résolution  de  la  donation  et 
de  l'aliénation  ».  —  Pothier,  Communauté,  n.  488;  Rodière  et 
Pont,  loc.  ct^;  Baudry-Lacantinerie ,  t.  3,  n.  54;  Guillouard, 
ioc.  cit. 

374.  —  Elle  doit  être  encore  admise  à  l'égard  de  Timmeuble 
qui  avait  été  donné  avant  le  mariage,  avec  stipulation  du  droit 
de  retour,  lorsque  la  donation  se  trouve  résolue  durant  le  ma- 
riage par  ce  droit  de  retour.  —  Baudry-Lacantinerie,  loc,  cit, 

375.  —  L'immeuble  acheté  par  l'un  des  époux  avant  le  ma- 
riage sous  pacte  de  rachat  au  profit  du  vendeur,  ne  perd  point 
sa  nature  de  propre ,  s'il  est  dégagé  de  ce  pacte  pendant  le  ma- 
riage. L'époux  acheteur  n'a  rien  acquis  de  nouveau  :  il  s'est 
seulement  mis  à  l'abri  d'une  action  en  résolution.  —  Voët,  De 
pactis  dotal,,  n.  42;  Tessier,  Société  d'acquêt,  n.  35;  Troplong, 
L  1,  n.  510. 

376.  —  Et  l'immeuble  vendu  avant  le  mariage ,  avec  la  fa- 
culté de  rachat,  est  propre  à  l'époux  qui  Tavait  aliéné  et  qui 
exerce  ce  rachat  pendant  le  mariage.  En  effet,  si  le  conjoint  se 
marie  avant  l'expiration  du  terme  fixé  pour  le  réméré  et  rem- 
bourse à  l'acheteur  le  prix  de  l'immeuble  qui  rentre  dans  ses 
mains ,  alors  il  faut  considérer  l'immeuble  comme  propre  et  non 
comme  acquêt,  car  l'origine  du  droit  de  propriété  du  conjoint 
remonte  à  une  époque  antérieure  au  mariage,  au  contrat  de 
vente  contenant  la  faculté  de  racheter  l'immeuble  vendu.  — 
Pothier,  Communauté,  n.  181  ;  Toullier,  1. 12,  u.  193;  Duranton, 
1. 14,  n.  172;  Battur,  t.  1,  n.  204;  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n.  518. 

377.  —  D'après  une  opinion ,  l'immeuble  qui  avait  été  vendu 
par  Tun  des  époux  avant  le  mariage,  et  qui  lui  revient  par  l'exer- 
cice de  l'action  en  résolution  pour  défaut  de  paiement  du  prix, 
n'est  pas  propre  à  cet  époux  et  tombe  dans  la  communauté. 
Dans  ce  système,  en  effet,  l'action  en  résolution  était  entrée 
dans  la  communauté  avec  la  créance  du  prix  et  comme  acces- 
soire de  cette  créance;  et,  dès  lors,  elle  ne  peut  être  exercée 
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qu'au  profit  de  la  communauté.  —  Duraaton,  t.  14,  n.  173;  Au- 
bry  et  Rau,  t.  5,  §  507,  texte  et  note  48,  p.  296  et  297;  Vigie, 
t.  3,  n.  80. 

378.  —  Mais  une  opinion  contraire  décide  plus  exactement 
que ,  dans  cette  hypothèse ,  comme  dans  les  précédentes ,  Tim- 
meuble  reste  propre  à  Tépoux.  Elle  pense,  avec  raison,  que  si  en 
réalité  le  conjoint,  par  Teffét  de  la  vente,  avait  perdu  tous  ses 
droits  sur  l'immeuble,  cette  perte  était  entièrement  subordonnée 
à  la  condition  que  Tacquéreur  exécuterait  tous  ses  engagements, 
mais  que  l'inexécution  de  ces  engagements  avait  précisé- 
ment pour  résultat  de  lui  restituer  l'immeuble  au  même  titre 
qu'il  l'avait  aliéné;  d'où  il  résultait  nécessairement  que  cet 
immeuble  lui  était  propre,  puisqu'il  en  avait  la  propriété  avant 
son  mariage;  —  qu'en  ce  qui  concerne  la  communauté,  elle 
n'était  devenue  propriétairo  du  prix  qu'autant  qu'un  prix 
serait  payé  par  suite  de  l'exécution  de  la  vente,  mais  que  les 
choses  étant  remises  au  même  état  qu'antérieurement  au  ma- 
riage par  l'effet  de  l'action  en  résolution ,  et  l'immeuble  rentrant 
dans  les  mains  du  conjoint  qui  l'avait  aliéné,  il  ne  pouvait  plus 
être  question  de  prix,  puisqu'il  n'y  avait  plus  de  vente;  —qu'en- 
fin c'est  une  erreur  de  dire  que  la  résolution  soit  demandée  dans 
l'intérêt  de  la  communauté,  en  ce  qu'elle  seule  était  propriétaire 
du  prix  ;  qu'en  effet,  la  résolution  n'a  pas  pu  être  demandée  dans 
l'intérêt  de  la  communauté,  puisque  cette  résolution,  bien  loin 
de  lui  procurer  le  prix  de  la  vente ,  fait ,  au  contraire ,  rentrer 
l'immeuble  dans  les  mains  du  vendeur,  et  dispense  l'acquéreur 
de  payer. ce  même  prix.  Dès  qu'il  y  a  résolution  du  contrat,  il  n'y 
a  point  de  prix;  dès  qu'il  n'y  a  point  de  prix,  la  communauté 
est  sans  droit.  —  Pothier,  loc,  cit.,  n.  189  et  s.;  Touiller,  t.  12, 
n.  191  ;  Battur,t.  1,  n.  204;  Tessier,  loc.  cit.,n,  38  et  42;  Trop- 
long,  t.  1,  n.  518;  LAurent,  t.  21 ,  n.  295;  Guillouard,  1. 1 ,  n. 
437. 

379.  —  D'après  une  opinion  mixte,  si  l'on  déclare  l'immeuble 
propre,  on  devra  tout  au  moins  accorder  à  la  communauté,  titu- 
laire de  la  créance  du  prix  de  vente ,  récompense  contre  l'époux 
qui  a  repris  l'immeuble  en  vertu  de  la  résolution.  —  Vigie,  t.  3, 
n.  80. 
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380.  —  L'application  de  la  règle  suivant  laquelle  rimmeuble 
forme  un  propre  est  indépendante  de  la  validité  des  titres  sûr 
lesquels  repose  lo  droit  de  propriété  dont  Tépoux  établit  Texis- 
tance  avant  le  mariage.  —  Ainsi,  est  propre,  et  non  conquét  de 
communauté,  Timmeuble  acquis  à  vil  prix  avant  le  mariage,  lors- 
que, le  vendeur  exerçant  pendant  le  mariage  faction  en  resci- 
sion, répoux  paye  le  supplément  pour  conserver  Timmeuble...; 
de  même,  l'immeuble  acheté  avant  le  mariage  d*un  individu  qui 
s'est  porté  fort  pour  le  propriétaire,  Timmeuble  vendu  par  une 
femme  mariée  non  autorisée  ou  un  mineur,  bien  que  la  ratifica- 
tion de  la  vente  ait  eu  lieu  pendant  le  mariage.  —  Pothier,  loc, 
cit.,  n.  160;  Toullier,  t.  12,  n.  184;  Duranton,  t.  14,  n.  181  et 
182;  Battur,  1. 1,  n.  20a;  Marcadé,  loc,  cit.;  Troplong,  t.  1,  n. 
508  et  s.;  Rodière  et  Pont,  1. 1,  n.  519  et  s.;  Aubry  et  Rau,  t.  5, 
§  507,  texte  et  note  50,  p.  297  et  298;  Laurent,  t.  21,  n.  296; 
Guillouard,  t.  1,  n.  438  et  s.;  Vigie,  t.  3,  n.  81. 

381.  —  Et  quoique  cette  ratification  n'ait  été  consentie  que 
moyennant  un  certain  prix  payé  des  deniers  de  la  communauté. 
—  Aubry  et  Rau ,  loc,  cU,  —  Sous  réserve  dans  ce  cas  de  la 
récompense  due  à  la  communauté,  comme  dans  celui  où  elle  a 
payé  de  ses  deniers  le  supplément  de  prix  prévu  dans  le  numéro 
qui  précède. 

382.  —  Lorsque  la  vente  de  l'immeuble  a  été  faite  à  Tun  des 
époux  par  un  tiers  non  propriétaire ,  qui  a  agi  en  son  propre 
nom ,  il  faut  distinguer  si  le  vrai  propriétaire ,  en  donnant  sa 
ratification,  a  simplement  consenti  à  l'exécution  de  cette  vente, 
ou  si,  en  réalité, il  a  fait  une  nouvelle  vente.  Dans  Iç  premier 
cas,  l'immeuble  formera  un  propre;  mais,  dans  k  second,  il 
tombera  dans  la  communauté,  lors  môme  que  l'époux  acquéreur 
aurait  été  en  possession  avant  le  mariage.  —  Pothier,  loc.  cit., 
n.  162  et  163;  Duranton,  t.  14,  n.  181;  Troplong,  t.  1,  n.  516; 
Rodière  et  Pont,  t.  1,  n.  522;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Laurent, 
t.  21,  n.  297;  Guillouard,  t.  1,  n.  440. 

Bien  entendu,  l'immeuble  sera  un  propre,  si  la  vente  avait 
été  faite  au  nom  du  véritable  propriétaire  qui  ratifie  au  cours 
du  mariage,  ainsi  qu'il  a  été  dit  au  n.  380. 

3S3.  —  Dans  l'hypothèse  où  le  droit  d'un  époux  sur   un 
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immeuble  serait  reconnu,  au  cours  du  mariage,  au  moyen  d'une 
transaction,  l'immeuble  demeurerait  propre,  à  moins  que*  cette 
transaction  n'eût  servi  à  opérer  une  vente ,  une  véritable  trans- 
mission de  propriété.  Le  prix  de  la  transaction  par  laquelle  le 
droit  de  l'époux  se  trouverait  simplement  reconnu,  donnerait 
lieu  à  récompense  au  profit  de  la  communauté  qui  Faurait 
payé  de  ses  deniers.  —  Pothier,  loc.  cit.,  n.  117;  Rodière  et 
Pont,  t.  1,  n.  523;  Laurent,  t.  21,  n.  297;  Guillouard,  t.  i, 
n.  439. 

384.  —  L*épouz  conserve  comme  propre  Timmeuble  qui  lui 
est  donné  par  contrat  de  mariage;  et  les  époux  ont  chacun 
propre  par  moitié  l'immeuble  qui  leur  est  donné  conjointement 
par  le  même  contrat.  La  propriété  de  l'immeuble  a  été,  en  effet, 
acquise  avant  la  célébration  du  mariage.  —  Pothier,  loc.  cit., 
n.  159  et  169;  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n.  590;  Aubry  et  Rau, 
t.  5,  §  507,  texte,  p.  296;  Laurent,  t.  21,  n.  299;  Guillouard, 
t.  1,  n.  441. 

885.  —  Ainsi  jugé  qu'on  doit  considérer,  non  comme  ac- 
quêts, mais  comme  propres  pour  moitié  à  chacun  des  deux 
époux,  les  biens  acquis  par  eux  dans  l'acte  même  qui  renferme 
leurs  conventions  matrimoniales.  —  Agen,  12  nov.  1814,  Castes, 
[S.  et  P.  chr.] 

386.  —  D'après  une  opinion,  lorsque  l'immeuble  est  donné, 
par  contrat  de  mariage,  aux  futurs  époux,  par  une  personne  dont 
l'un  de  ces  derniers  est  l'héritier  présomptif,  cet  immeuble  n'est 
pas  propre  aux  deux  époux,  mais  appartient  à  l'époux  héritier 
présomptif.  Et  même  l'immeuble  donné  au  futur  époux  appar- 
tiendra en  propre  à  la  future  épouse ,  si  celle-ci  est  l'héritière 
présomptive  du  donateur.  Il  en  était  ainsi  dans  l'ancien  droit,  et 
Pothier  déclarait  que,  dans  le  premier  cas,  on  devait  supposer 
que  le  donateur  n'avait  employé  les  mots  aux  futurs  époux  que 
par  rapport  à  la  jouissance,  qui  devait  être  commune  aux  deux 
époux  durant  la  communauté  ;  et  que ,  dans  le  second  cas ,  la 
donation  n'avait  été  faite  au  futur  époux  qu'en  sa  qualité  de 
mari  ayant  comme  tel  le  droit  de  recevoir  et  d'accepter  ce  qui 
en  réalité  était  donné  à  la  future  épouse. 

Cette  double  solution  doit,  suivant  cette  opinion,  être  admise 
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aujourd'hui  pour  les  mêmes  motifs.  —  Pothier,  loc.  cit.,  n.  <70; 
Tessier,  De  la  dot,  i,  i,  p.  146,  noie  262;  Bugnet,  sur  Pothier, 
n.  {70  à  la  note;  Troplong,  l.  1,  n.  600-603;  Rodière  et  Pont, 
1. 1,  n.  590;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  507,  texte  et  note  49,  p.  296, 
Î97. 

387.  —  Jugé  que  Timmeuble  cédé  par  contrat  de  mariage 
aux  deux  conjoints  par  la  mère  du  futur  époux  ,  moyennant  un 
prix  d'estimation  et  des  stipulations  alimentaires,  était  dans 
TaDcien  droit  un  propre  de  Fépoux  et  non  un  conque t  de  com- 
munauté. —  Colmar,  28  nov.  1816,  Pfeiffer,  [S.  et  P.  chr.] 

388.  —  Mais  cette  double  solution  doit  être  repoussée ,  car, 
en  Pabsence  d'une  manifestation  de  volonté  contraire,  la  donation 
appartient  à  celui  des  époux  qui  en  est  l'objet.  Ainsi  Timmeuble 
donné  par  contrat  de  mariage  est  propre  &  l'époux  ou  aux  époux 
donataires,  sans  qu'il  y  ait  à  rechercher  si  l'un  d'eux  est  héritier 
présomptif  du  donateur.  La  meilleure  manière  d'interpréter  les 
intentions  du  donateur  est  de  les  chercher  dans  l'acte  même  de 
donation  ;  et  rien  ne  permet  de  supposer  qu'il  s'est  servi  de  ter- 
mes impropres  et  en  désaccord  absolu avecla  pensée  qui  le  gui- 
dait au  moment  où  il  a  fait  la  libéralité.  —  Laurent,  t.  21,  n. 
300;  Guillouard  ,  t.  1,  n.  442.       • 

389.  —  n.  Immeubles  possédés  avant  le  mariage,  —  D'après 
la  loi,  les  immeubles  dont  l'un  des  époux  avait  la  possession  lé- 
gale antérieurement  au  mariage  demeurent  également  propres 
à  cet  époux  (art  1402,  1404-1*). 

390«  —  Par  possession  légale ,  il  faut  entendre  celle  qui  est 
exercée  à  titre  de  propriétaire,  d'où  peut  découler  la  prescription. 
L'immeuble  ainsi  possédé  par  l'un  des  époux  avant  le  mariage 
lui  demeure  propre.  —  Odier,  t.  1,  n.  114;  Troplong,  t.  1, 
n.  529;  Marcadé,  sur  les  art.  1401  à  1403,  n.  1;  Rodière  et 
Pont,  1. 1,  n.  524;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  507,  texte  et  note  51, 
p.  298;  Laurent,  t.  21,  n.292;  Arntz  ,  t.  3,  n.  570;  Baudry-La- 
eantinerie,  t.  3,  [n.  54;  Guillouard,  t.  1,  n.  443;  Vigie,  t.  3, 
n.  85;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  4,  §  640,  p.  72,  note 
28. 

391.  —  Il  faut  une  possession  animo  domini,  et  la  possession 
à  titre  d'iisufruit  ou  d'antichrèse  ne  suffirait  pas.  —  Odier,  t.  I, 
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n.  H6;  Battur,  t.  1,  n.  207;  Duranton,  t.  16,  n.  181  ;  Rodière 
et  Pont,  loc,  cit. 

392.  —  Toutefois ,  il  n'est  pas  nécessaire  que  la  possession 
ait  duré  pendant  un  an  avant  le  mariage.  Et  Timmeuble  n'est 
pas  conquêt  de  communauté,  encore  que  la  prescription  s'accom- 
plisse pendant  la  durée  du  mariage. —  Pothier,  n.  157;  Lebrun, 
livr.  1,  ch.  5,  sect.  3,  n.  15;  Tessier,  n.  29;  Troplong,  t.  i, 
n.  527  et  534;  Duranton,  t.  14,  n.  178;  Rodière  et  Pont,  t.  «, 
n.  525  et  526;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  507,  texte  et  note  52, 
p.  298;  Laurent,  loc.  ciL;  Baudry-Lacantinerie ,  loc.  cit.;  GuiU 
louard,  toc.,  ci^.;  Vigie , /oc.  cit. 

3d3.  —  D'autre  part,  l'immeuble  sera  encore  propre,  si  la 
prescription  ayant  commencé  avant  le  mariage  ne  se  trouve  pas 
encore  accomplie  au  moment  de  sa  dissolution.  —  Marcad^,  loc.  • 
cit.;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  507,  texte  et  note  53,  p.  298;  Laurent, 
loc.  cit.;  Guillouard,  loc.  cit. 

394.  —  Du  reste ,  l'immeuble  est  propre  même  dans  le  cas 
de  possession  non  accompagnée  de  titre  ;  à  plus  forte  raison  en 
est-il  ainsi  lorsqu'un  titre  sert  de  base  à  la  possession ,  quand 
même  ce  titre,  irrégulier  dans  le  principe,  n'aurait  été  conBrmé 
que  pendant  le  mariage.  —  fiothier,  loc  cit.;  Lebrun ,  loc.  cit.; 
Tessier,  loc.  cit.;  Troplong,  loc.  cit.;  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n. 
527,  528. 

395.  —  Jugé  même  que  les  biens  dont  une  femme  avait,  en 
se  mariant,  titre  apparent  et  possession  légale,  sont  essentielle- 
ment exclus  de  la  communauté,  surtout  si  elle  les  a  stipulés 
propres.  En  conséquence ,  si  la  femme ,  avec  le  concours  de  son 
mari,  vend  ces  mômes  biens,  et  en  achète  d'autres  en  remplace- 
ment, les  biens  ainsi  achetés  en  remplacement  d'autres  biens 
stipulés  propres  sont  aussi  essentiellement  exclus  de  la  commu- 
nauté, alors  même  que  les  premiers  biens  sont,  plus  tard,  recon- 
nus n'avoir  pas  réellement  appartenu  à  la  femme.  Le  mari  n'est 
donc  pas  fondé  à  soutenir  que  les  biens  achetés  en  remplace- 
ment (n'étant  plus,  en  réalité,  remplacement  de  propres)^  ont  le 
caractère  de  biens  communs ,  et  qu'il  y  a  droit  à  titre  de  chef  de 
la  communauté.  —  Gass.,  4  mai  1825,  Rousseauz,  [S.  et  P. 
chr.] 
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396*  —  Mais  si,  le  titre  étant  entaché  d'une  nullité  radicale, 
l'immeuble  n'a  été  maintenu  entre  les  mains  de  Tépoux  posses- 
seur avant  le  mariage  que  par  un  nouvel  acte  consenti  pendant 
la  durée  du  mariage,  cet  immeuble  est  conquét  et  non  propre  de 
communauté.  Dans  ce  cas,  la  preuve  de  la  possession  antérieure 
au  mariage  ne  saurait  suffire  ;  et  c'est  à  tort  que  l'on  prétend 
que  l'art.  i402,  en  établissant  la  qualité  de  propre  au  moyen  de 
cette  possession ,  a  introduit  un  droit  nouveau.  La  possession 
est  exigée  comme  une  présomption  de  propriété  exclusive;  or, 
cette  présomption  disparaît  lorsqu'un  droit  contraire  se  produit 
et  est  reconnu  pitr  l'époux  possesseur.  ^  Pothier,  n.  162;  Du- 
ranton,  t.  14,  n.  181;  Marcadé,  sur  les  art.  1401  et  s.,  n.  7; 
Duvergier,  sur  TouUier,  t.  12,  n.  174;  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n. 
529;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  507,  texte  et  note  52,  p.  298.  ~ 
Contra,  Toullier,  t.  12,  n.  173  et  s.;  Troplong,  t.  1,  n.  533; 
Massé  et  Vergé,  sur  Zachariae ,  t.  4,  §  640,  note  28,  p.  72. 

2»  ImmeubUt  échut  à  Htr»  de  tuceettion  à  Vum  d$t  épotw  pendant 
le  mariage. 

397.  —  Suivant  l'art  1404,  §  1,  C.  civ.,  les  immeubles  qui 
échoient  aux  époux  à  titre  de  succession ,  pendant  le  mariage, 
n^entrent  point  en  communauté;  ces  immeubles  demeurent  donc 
propres  à  l'époux  héritier.  La  même  solution  est  consacrée  par 
l'art.  1402. 

398.  —  La  succession  entièrement  immobilière  demeurera 
pour  la  totalité  propre  &  l'époux  héritier.  —  Guillouard,  t.  1,  n. 
449  ;  Vigie,  t.  3,  n.  88. 

399.  —  Si  plusieurs  héritiers  sont  appelés  à  la  succession, 
répoux  aura  comme  propres  les  immeubles  qui  lui  seront  attri- 
bués par  le  partage.  Et  dans  le  cas  où,  par  l'effet  du  partage,  il 
reçoit  et  des  immeubles  et  une  soulte  en  argent,  cette  soulte, 
quoique  mobilière ,  lui  demeure  propre ,  parce  qu'elle  représente 
une  part  de  son  patrimoine  propre.  —  Vigie,  t.  3,  n.  88  et  89. 

400.  —  Si,  au  contraire,  le  partage  attribue  à  l'époux  héri- 
tier des  immeubles  ayant  une  valeur  plus  considérable  que  ceux 
attribués  à  ses  cohéritiers ,  à  la  charge  par  lui  de  payer  une 
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soulte  à  ces  derniers,  les  immeubles  qu'il  reçoit  lui  demeurent 
propres  en  totalité,  sauF  récompense  à  la  communauté  pour  le 
montant  de  la  soulte.  — Arntz,  t.  3,  n.  572;  Vigie,  t.  3,  n.  90. 

401.  —  Lorsque  la  succession  est  à  la  fois  mobilière  et  im- 
mobilière, ce  qui  arrive  le  plus  souvent,  les  meubles  entreront 
dans  la  communauté ,  et  les  immeubles  demeureront  propres  à 
répoux,  si  répoux  est  seul  héritier.  —  Arntz,  t.  3,  n.  572;  Bau- 
dry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  57. 

402.  —  Mais,  si  Tépoux  est  appelé  à  recueillir  la  succession, 
concurremment  avec  d'autres  héritiers,  il  faudra,  pensons-nous 
avec  la  jurisprudence  et  la  majorité  des  auteurê,  avoir  égard,  non 
aux  droits  héréditaires  de  Té  poux,  mais  au  partage,  car,  aux 
termes  de  l'art.  883,  C.  civ.,  «  chaque  cohéritier  est  censé  avoir 
succédé  seul  et  immédiatement  à  tous  les  effets  compris  dans  son 
lot  ».  Ainsi  les  droits  de  Tépoux  seront  irrévocablement  fixés  à 
la  portion  mobilière  et  à  la  portion  immobilière  de  la  succession 
à  lui  attribuées  par  le  partage;  et,  dès  lors,  les  immeubles  mis 
dans  son  lot  lui  demeureront  propres ,  bien  qu'ils  soient  supérieurs 
en  valeur  à  sa  part  héréditaire  dans  le  patrimoine  immobilier  de 
la  succession.  Il  faut  supposer,  bien  entendu,  que  le  partage  a  été 
fait  sans  fraude.  —  Rodière  et  Pont,  t.  l ,  n.  431  ;  Arntz,  t.  3, 
n.  556,  572;  Baudry-Lacanlinerie ,  t.  3,  n.  57;  Guillouard,  t.  1, 
n.  449.  —  V.  suprà,  n.  131  et  s. 

403.  —  D'après  un  autre  système,  il  ne  faudrait  point  suivre 
les  données  du  partage  d'une  manière  absolue.  L'art.  883  s'ap- 
plique seulement  dans  les  rapports  des  copartageants  entre  eux  ; 
et  il  ne  saurait  régler  la  situation  d'un  des  copartageants ,  c'est- 
à-dire  de  l'époux  cohéritier ,  vis-à-vis  de  la  communauté  et  de 
son  conjoint;  ces  derniers  ne  doivent  point  être  liés  par  un  par- 
tage auquel  ils  sont  demeurés  étrangers.  Par  suite,  les  droits  de 
l'époux  dans  la  succession  composée  de  meubles  et  d*immeubles 
doivent  être  réglés  d'après  le  rapport  existant  entre  (a  valeur  des 
meubles  et  la  valeur  des  immeubles ,  et  dès  lors  les  immeubles 
compris  dans  son  lot  ne  lui  seront  propres  que  proportionnelle- 
ment à  la  valeur  comparative  des  meubles  et  des  immeubles  hé- 
réditaires. —  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  507,  texte  et  note  54,  p.  298, 
299;  Laurent,  t.  21 ,  n.  233;  Vigie,  t.  3,  n.  92. 
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4I>4.  —  En  faveur  de  ce  dernier  système ,  od  ajoute  cette  con- 
sidération qu'en  fait  le  mari,  dans  les  partages  qui  intéressent 
la  femme ,  agit  en  général  au  nom  et  pour  le  compte  de  celle-ci , 
alors  que  la  femme  demeure  ordinairement  étrangère  au  règle- 
ment des  successions  qui  regardent  le  mari  ;  il  sera  donc  facile  k 
ce  dernier  de  modifier  la  situation  respective  des  époux  vis-à-vis 
de  la  communauté.  —  Vigie ,  loc.  cit, 

405*  —  La  règle  de  l'art.  1404,  §  1,  est  absolue  et  s'applique 
à  tous  les  immeubles  recueillis  à  un  titre  successif  quelconque , 
sans  distinction.  —  Rodière  et  Pont,  t.  1 ,  n.  577;  Baudry-La- 
canlinerîe,  t.  3,  n.  57;  Vigie,  t.  3,  n.  87. 

406.  —  Ainsi  est  propre  la  portion  de  l'immeuble  qui  accroît 
à  Tépouz  héritier,  à  raison  de  la  renonciation  de  son  cohéritier. 
—  Laurent,  t  21,  n.  306;  Guillouard,  U  1,  n.  450. 

407*  —  Est  également  propre  l'immeuble  revenant  à  l'un  des 
époux,  en  vertu  du  retour  légal  de  l'art.  747.  —  Bellot  des  Mi- 
nières, t.  1,  p.  162  et  s.;  Duranton,  t.  14,  n.  187;  Glandaz, 
Y*  Communauté  conjugale ,  n.  100;  Marcadé,  sur  les  art.  1404  à 
1406,  n.  2;  Troplong,  t.  1,  n.  587  et  s.;  Rodière  et  Pont,  t.  1, 
n.  578;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  507,  texte  et  note  55,  p.  299; 
Laurent,  t.  21,  n.  308;  Arntz,  t.  3,  n.  572;  Baudry-Lacanti- 
nerie,  t.  3,  n.  57;  Guillouard,  t.  1,  n.  451;  Vigie,  t.  3,  n.  87; 
Massé  et  Vergé,  sur  Zacharise,  t.  4,  §  640,  note  39,  p.  74.  — 
Contra,  Delvincourt,  t.  3,  p.  18. 

408.  —  Peu  importe,  d'ailleurs,  que  les  immeubles  repris  en 
vertu  du  droit  de  retour  légal  fussent  des  conquéts  de  commu- 
nauté ,  au  moment  de  la  donation.  —  Rodière  et  Pont,  loc.  cU,; 
Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Guillouard,  loc.  cU.  • 

409.  —  Toutefois ,  il  en  serait  autrement,  si  la  donation  avait 
été  faite  avec  stipulation  du  droit  de  retour,  conformément  à 
Tari.  951,  C.  civ.;  dans  ce  cas,  en  effet,  l'immeuble  serait  revenu 
aux  donateurs  au  même  titre  et  serait  conquôt,  s'il  était  tel  au 
moment  de  la  donation.  —  Duranton,  t.  14,  n.  187;  Glandaz, 
T^  Commun.,  n.  100;  Rodière  et  Pont,  loc.  cit, 

410.  —  Par  identité  de  raison ,  est  propre  l'immeuble  auquel 
succèdent  les  adoptants  en  vertu  du  droit  de  retour  établi  en 
leur  faveur  par  l'art.  351.  —  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n.  579;  Arntz, 
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loc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie,  loc,  cit.;  Guillouard,  loe.  cit.; 
Vigie,  loc.  cit. 

411.  —  L*immeuble  recueilli  par  Tun  des  époux  à  la  suite  de 
rezercice  du  retrait  successoral  admis  par  Tart.  841  demeure 
propre  à  cet  époux.  Le  retrait  successoral  est,  en  effet,  un  avan- 
tage attaché  k  la  qualité  d'héritier,  il  constitue  un  droit  éminem- 
ment successif.  —  Delvincourt,  t.  3,  p.  18;  Touiller,  t.  12,  n.  134 
bis;  Duranton,  t.  14,  n.  186;  Bugnet,  sur  Pothier,  t.  7,  p.  120, 
note  2;  Odier,  t.  1,  n.  120;  Troplong,  t.  1,  n.  586;  Rodière  et 
Pont,  t.  1,  n.  577;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  507,  texte  et  note  56, 
p.  299;  AiTitz,  t.  3,  n.  572;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  57  in 
fine;  Guillouard,  t.  1,  n.  452;  Vigie,  t.  3,  n.  87;  Massé  et  Vergé, 
sur  ZacharisB,  t.  4,  §  640,  note  39,  p.  74. 

412.  —  Cependant  une  opinion  se  prononce  en  sens  contraire, 
en  partant  de  ce  point  que  le  retrait  successoral  ne  peut  être 
exercé  par  Théritier  qu  à  prix  d'argent.  L'héritier  fait  donc  dans 
ce  cas  une  acquisition  à  titre  onéreux  qui  demeure  soumise  k  ce 
titre  à  la  règle  générale.  —  Laurent,  t.  21,  n.  309. 

Sans  doute,  l'acquisition  à  titre  gratuit  est  la  règle  en  matière 
de  succession;  mais  Part.  1404  pose,  d'autre  part,  cette  règle 
générale  que  tout  immeuble  acquis  à  titre  de  succession ,  c'est- 
à-dire  en  vertu  du  droit  héréditaire,  est  un  propre.  Or  il  est  in- 
contestable que  le  retrait  successoral  est  exercé  en  qualité  d'hé- 
ritier, ce  qui  impose  l'application  de  l'art.  1404. 

413.  —  Enfin,  constituent  des  propres  les  immeubles  que  l'un 
des  époux  recueille  en  vertu  des  dispositions  de  l'art.  766,  C. 
civ.  —  Rodière  et  Pont,  1. 1,  n.  580;  Baudry-Lacantinerie,  loc. 
cit.;  Vigie ,  loc.  cit. 

30  Immeubles  donnés  à  l'un  des  époux  pendant  le  mariage, 

414.  —  Dans  notre  ancien  droit ,  les  immeubles  donnés  aux 
époux  conjointement  ou  à  l'un  d'eux  étaient  dons  de  fortune  et 
devenaient  communs.  Cependant  une  exception  était  faite  pour 
les  immeubles  donnés  par  un  ascendant  à  ses  descendants  :  ces 
derniers  immeubles  étaient  considérés  comme  donnés  en  avan- 
cement d'hoirie  et,  à  ce  titre,  constituaient  des  propres.  — 
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Pothier,  Comm,,  n.  168;  Renusson,  id,,  Hv.  1,  chap.  3,  n.  19 
et  8.;  TropJoDg,  n.  604;  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n.  588;  Arniz, 
t.  3,  n.  573;  Baudry-Lacantinerie,  t,  3,  n.  38;  Guillouard,  t.  1, 
n.  433;  Vigie,  t.  1,  n.  93. 

415.  —  Le  Code  civil  a  changé  le  principe  de  l'ancien  droit, 
et  aujourd'hui  tout  immeuble  donné  à  l'un  des  époux  demeure 
propre  à  cet  époux.  En  effet,  aux  termes  de  Fart.  1405,  «  les  do- 
nations d'immeubles  qui  ne  sont  faites,  pendant  le  mariage,  qu'à 
Fua  des  deux  époux  ,  ne  tombent  point  en  communauté ,  et  ap- 
partiennent au  donataire  seul ,  à  moins  que  la  donation  ne  con- 
tienne expressément  que  la  chose  donnée  appartiendra  à  la  com- 
munauté. » 

416.  —  Ainsi,  &  moins  de  volonté  contraire  du  donateur, 
l'immeuble  donné  à  l'un  des  époux  pendant  le  mariage  constitue 
an  propre  pour  cet  époux.  Et,  quoique  l'art.  1405  ne  parle  que 
des  donations,  il  est  cerlain  que  sa  disposition  s'applique  éga- 
lement aux  legs,  et  que  l'immeuble  légué  à  l'un  des  époux,  pen- 
dant le  mariage,  est  propre  comme  l'immeuble  provenant  d'une 
donation  entre-vifs.  —  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n.  589;  Aubry  et 
Rau,  t.  5,  §  507,  texte,  p.  299;  Arntz,  loc,  cit.;  Baudry-Lacan- 
Unerie,  loc.  cit.;  Guillouard,  hc.  cit. 

417.  —  Quand  l'immeuble  a  été  donné  ou  légué  non  plus  à. 
Tua  des  époux,  mais  aux  deux  conjointement,  nous  avons  sou- 
tenu plus  haut  qu'il  est  commun  (V.  suprà,  n.  288,  et  les  arrêts 
cités).  Mais,  suivant  une  autre  opinion  exposée  plus  haut,  cet 
immeuble  demeure  propre  k  chaque  époux  pour  moitié.  —  V. 
nij9rd,n.  289. 

418.  —  Ajoutons  qu'il  faudrait,  comme  nous  l'avons  fait  su- 
prà, n.  292,  admettre  que  l'immeuble  est  propre  si  la  volonté 
du  donateur,  à  cet  égard ,  s'était  manifestée  nettement.  De 
même ,  on  est  d'accord  pour  reconnaître  à  l'immeuble  la  qua- 
lité de  propre,  lorsqu'il  est  donné  aux  deux  époux  avec  assi- 
gnation de  parts.  Il  y  a  alors  deux  donations  distinctes  s'a- 
dressant  à  chaque  époux  séparément,  et  l'immeuble  est  propre 
à  chacun  d'eux  pour  sa  part.  —  Touiller,  t.  12,  n.  135;  Duran- 
ton,  t.  14,  n.  189;  Bellot  des  Minières,  t.  1,  n.  180;  Odier,  1. 1, 
D.  126;  Rodière  et  Pont,  loc.  cit.;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  507, 
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texte  et  note  39,  p.  294;  Arntz,  loc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie,  hc. 
cit.;  Guillouard ,  t.  i,  n.  433,  455;  Vigie,  t.  3,  n.  94-5°. 

419.  —  L'immeuble  donné  demeurerait  également  propre,  si 
la  donation  avait  été  faite  avec  charges.  Néanmoins,  Fimmeubie 
formerait  un  couquôt  de  communauté,  si  les  charges  égalaient 
à'peu  près  la  valeur  du  bien  donné  :  dans  ce  cas,  l'acte  qualifié 
donation  ne  serait  en  réalité  qu'un  acte  à  titre  onéreux.  —  Du- 
ranton,  t.  14,  n.  190;  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n.  592;  Aubry  et 
Rau,  t.  5,  §  507,  texte  et  note  57,  p.  299;  Laurent,  t.  21,  n.  313; 
Arntz,  t.  3,  n.  576;  Guillouard,  t.  1,  n.  454;  Vigie,  t.  3,  n.  95. 

420*  —  La  règle  de  Tart.  1405  s'applique  aux  immeubles 
donnés,  même  lorsque  la  donation  se  trouve  déguisée  sous  La 
forme  d'un  contrat  à  titre  onéreux.  Toutefois ,  l'époux  gratifié 
dans  ces  conditions  devra  prouver  que,  sous  les  apparences 
d'un  contrat  &  titre  onéreux,  l'acte  ne  renferme  au  fond  qu'une 
.  libéralité.  —  Battur,  t.  1,  n.  215;  Rodière  et  Pont,  loc,  cit.;  Au- 
bry et  Rau,  t.  5,  §  507,  texte  et  note  58,  p.  299  et  300;  Guil- 
louard, t.  1,  n.  453;  Vigie,  t.  3,  n.  96. 

421.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  la  chose  donnée  avec  charge 
de  rente  viagère  n'entre  point  dans  la  communauté,  même  lors- 
que la  donation  a  été  dissimulée  sous  l'apparence  d'une  vente, 
s'il  est  constant  que  le  donataire  seul,  et  non  la  communauté,  a 
été  l'objet  de  la  libéralité ,  et  si  d'ailleurs  les  charges  de  la  do- 
nation ne  peuvent  pas  être  considérées  comme  l'équivalent  du 
prix  de  l'objet  donné.  —  Montpellier,  13  nov.  1844,  Morin,  [P. 
45.1.541] 

4«  InmeubUt  abandounét  au  cédés,  pendant  le  mariage ,  à  Vun  des  époux 
par  Ut  père,  mère  ou  autre  ascendant. 

422.  —  «  L'immeuble  abandonné  ou  cédé  par  père,  mère  ou 
autre  ascendant  à  l'un  des  époux,  soit  pour  le  remplir  de  ce  qu'il 
lui  doit,  soit  à  la  charge  de  payer  les  dettes  du  donateur  à  des 
étrangers,  n'entre  point  en  communauté,  sauf  récompense  ou 
indemnité  »  (G.  civ.,  art.  1406).  Dans  les  deux  hypothèses 
qu'elle  prévoit  :  abandon  au  descendant  en  paiement  de  ce  qui 
est  dû  par  son  auteur,  et  abandon  sous  la  condition  de  payer  les 
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dettes  du  cédant,  cette  disposition  est  exceptionnelle,  en  ce 
qu'elle  place  en  dehors  de  Tactif  un  immeuble  qui ,  d'après  les 
principes ,  devrait  devenir  commun.  —  Rodière  et  Pont ,  t.  i , 
n.  582;  Marcadë,  sur  l'art.  i406,  n.  i;  Troplong,  t.  1,  n.  619  et 
s.;Aubry  etRau,  t.  5,  §  507,  texte,  p.  300;  Arntz,  t.  3,  n.  579; 
Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  60;  Guillouard,  t.  1,  n.  456; 
Vigie,  t.  3,  n.  97;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  4,  §  640, 
p.  75;  Colmet  de  Santerre,  t.  6,  n.  34  bis^l;  Laurent,  t.  21, 
n.  315  et  316. 

423.  —  La  disposition  de  l'art.  1406  a  été  empruntée  à  notre 
ancien  droit.  Elle  régit  ce  que  les  auteurs  appellent  un  arrange- 
ment  de  famille.  On  suppose  que  l'époux  aurait  recueilli  Tim- 
meuble  dans  la  succession  du  donateur,  si  l'abandon  n'avait  pas 
en  lieu,  et  l'on  ne  voit  là  qu'une  espèce  d'avancement  d'hoirie, 
une  anticipation  de  l'obligation  du  donateur  de  transmettre  sa 
succession  à  ses  enfants  et  de  l'obligation  des  enfants  d'acquitter 
les  dettes  de  leurs  auteurs.  —  Pothier,  Communauté,  n.  139; 
Duranton,  t.  14,  n.  191;  Battur,  t.  1,  n.  231;  Toullier,  t.  12, 
n.  143;  Rodière  et  Pont, t.  1,  n.  581  ;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §507, 
texte  et  note  59,  p.  300;  Arntz,  loc,  dt.;  Baudry-Lacantinerie, 
ioc  cit.;  Guillouard,  loc.  cit.;  Vigie,  t.  3,  n.  98;  Colmet  de  San- 
terre, t.  6,  n.  34  hiS'lU. 

424.  —  La  disposition  de  l'art.  1406,  étant  exceptionnelle 
ne  peut  être  appliquée  que  dans  les  hypothèses  prévues.  Ainsi , 
pour  que  l'immeuble  abandonné  à  l'époux  soit  propre,  il  faut 
qu'il  y  ait,  pour  celui-ci ,  charge  de  payer  les  dettes  de  l'ascen- 
dant, et  que  par  suite  l'ascendant  soit  réellement  débiteur. 
L'abandon  qui  serait  consenti  moyennant  un  prix  payable  à  l'as- 
cendant lui-même,  ou  une  rente  viagère  stipulée  à  son  profit, 
constituerait  une  vente;  et  cette  vente  étant  faite  pendant  le 
mariage,  l'immeuble  cédé  tomberait  dans  la  communauté  d'après 
les  principes  généraux.  —  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n.  587  ;  Trop- 
long,  t.  1,  n.  628;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  507,  texte  et  note  60, 
p.  300;  Laurent,  t.  21,  n.  320;  Arntz,  t.  3,  n.  581;  Baudry- 
Lacantinerie ,  t.  3,  n.  60-2°;  Guillouard,  1. 1,  n.  457;  Vigié^  t.  3, 
n.99. 

425.  —  Jugé  que  l'immeuble    cédé  conjointement  à  deux 
M.  —  Tome  1.  8 


1 1  4  TRAITÉ  DU  RÉGIME 

époux  par  le  père  de  l'un  d'eux,  moyennant  une  rente  foncière 
et  perpétuelle ,  doit  être  considéré  comnïe  acquêt  de  commu- 
nauté et  ne  tombe  pas  sous  l'empire  de  la  présomption  légale 
de  libéralité  portée  dans  l'art.  1406,  C.  civ.  —  Caen,  i«'  août 
1844,  GefiFroy,  [P.  44.2.621]  —  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ, 
t.  4,  §  640,  p.  75,  note  42. 

426.  —  Jugé,  néanmoins,  que  Timmeuble  abandonné  par 
contrat  de  mariage  aux  futurs  époux ,  par  l'ascendant  de  Tuo 
d'eux,  encore  que  l'abandon  ait  été  fait  à  titre  onéreux,  doit 
être  réputé  propre  à  Tépoux  saccessible  :  il  n'entre  point  dans 
la  communauté,  sauf  récompense.  —  Colmar,  20  janv.  1S31, 
Furst,  [S.  32.2.355,  P.  chr.] 

427.  —  L'immeuble  abandonné  sera  propre  même  si,  sa  va- 
leur ne  dépassant  pas  de  beaucoup  le  montant  des  dettes,  l'a- 
bandon ne  constitue  pas  véritablement  une  donation.  —  Aubry 
et  Rau,  t.  5,  §  507,  texte  et  note  59,  p.  300. 

428.  —  Et  il  sera  encore  propre  même  si  sa  valeur  est  ab- 
sorbée ou  dépassée  par  les  charges.  —  Rodière  et  Pont,  t.  I, 
582;  Laurent,  t.  21,  n.  320;  Guillouard,  t.  1,  n.  46!. 

429.  —  L'art.  1406,  en  déclarant  propre  l'immeuble  aban- 
donné ou  cédé  par  un  ascendant  à  l'un  des  époux,  pour  le  rem- 
plir de  ce  qu'il  lui  doit,  ne  fait  aucune  distinction  en  ce  qui 
concerne  la  nature  on  l'origine  de  la  dette  contractée  par  l'as- 
cendant envers  son  descendant.  Il  y  a  donc  lieu  d'en  faire  l'ap- 
plication au  cas  où  un  immeuble  est  donné  en  paiement  de  ta 
dot  promise.  —  Sic,  Pothier,  n.  136;  Troplong,  1. 1,  n.  625  et  s.; 
Marcadé,  sur  l'art.  1406,  n.  4  ;  Rodière  et  Pont,  1. 1 ,  n.  584  ;  Amtz, 
t.  3,  n.  580;  Laurent,  t.  21,  n.  321  ;  Guillouard ,  t.  1,  n.  458. 

430.  —  Ainsi  il  a  été  jugé  que  l'art.  1406,  C.  civ.,  qui  exclut 
de  la  communauté  l'immeuble  abandonné  par  un  ascendant  à 
l'un  des  époux  pour  le  remplir  de  ce  qu'il  doit,  s'applique  au 
cas  où  la  dette  de  l'ascendant  a  pour  objet  une  somme  promise 
à  titre  de  dot ,  tout  comme  k  celui  où  celte  dette  aurait  une 
autre  cause.  —  Gass.,  3  juill.  1844,  Balton  Lacôte,  [S.  44.1.673, 
P.  45.1.35] 

431.  —  L'immeuble  abandonné  est  propre  au  donataire, 
alors  même  que  celui-ci  ne  serait  pas  héritier  présomptif  de 
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l'ascendant,  étant  précédé  par  des  parents  plus  proches,  si 
d'ailleurs  il  doit  un  jour  recueillir  ses  biens.  Telle  était  la  règle 
sous  Tancien  droit.  Pothier  dit,  en  effet  :  «  Les  biens  de  Taïeul 
devant,  selon  Tordre  de  la  loi  et  de  la  nature,  parvenir  un 
jour  aux  petits-fils,  sinon  directement,  du  moins  par  le  canal  de 
son  père,  Taîeul.  en  les  lui  donnant,  ne  fait  qu'anticiper  le 
temps  auquel  ils  doivent  lui  parvenir,  et  sauter  par-dessus  le 
canal  par  lequel  il  devait  les  lui  transmettre;  c'est  pourquoi 
ce  don  peut  être  considéré  comme  un  avancement  de  sa  suc- 
cession ».  —  Pothier,  Introduction  générale  aux  coutumes,  n.  67; 
DarantOD,  t.  14,  n.  191;  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n.  585;  Colmet 
de  Santerre,  t.  6,  n.  34  Ws-VI;  Laurent,  t.  21,  n.  318;  Amtz, 
t.  3,  n.  580;  Baudry-Laeantinerie ,  t.  3,  n.  60  in  fine;  Gtiil- 
k>uard,  t.  1,  n.  460. 

432.  —  Mais  on  doit  admettre,  en  principe,  que  l'art.  1406 
B^est  applicable  qu'aux  abandons  ou  cessions  d'immeubles  faits 
par  des  ascendants  à  des  descendants,  et  que,  par  suite,  les  im- 
meubles abandonnés  ou  cédés  aux  époux  sous  les  conditions 
préroes  par  le  dit  article,  soit  par  des  étrangers,  soit  par  des  pa- 
rents collatéraux,  soit  même  par  des  descendants,  entrent  dans 
Ja  communauté.  —  Touiller,  t.  12,  n.  143;  Duranton,  t.  14,  n. 
194;  Marcadé,  sur  l'art.  1406,  n.  4;  Rodière  et  Pont,  1. 1,  n.  586; 
Troplong,  t.  1,  n.  631;  Odier,  1. 1,  n.  122;  Laurent,  t.  21,  n.  3i7; 
Amtz,  loc.  cil.;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  60-1*;  Guillouard, 
l.  1,11.459;  Vigie,  t.  3,  n.  99. 

433.  —  L'immeuble  entrerait  encore  dans  la  communauté  si 
la  cession  était  consentie  par  un  ascendant  de  l'un  des  époux  au 
conjoint  de  ce  dernier.  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  60-3». 

434.  —  L'art.  !406  dédare  que  l'époux  ne  conserve  l'im- 
meuble comme  propre  que  sauf  récompense  ou  indemnité  à  la 
communauté.  Cette  récompense  doit  être  déterminée  d'après  les 
règles  établies  par  l'art.  1437;  toutefois,  elle  ne  peut  être  supé- 
rieure au  sacrifice  réel  imposé  à  la  communauté,  et  il  n'y  a 
pas  à  tenir  compte  du  sacrifice  apparent.  —  Colmet  de  Santerre, 
t.  6,  n.  34  W5-IV;  Vigie,  t.  3,  n.  {00. 
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5«  Inimeublet  acquit  pendant  le  mariage,  par  l'un  des  époux, 
d  titre  d'échange, 

435.  —  i<  L'immeuble  acquis,  pendant  le  mariage,  à  titre  d'é- 
change contre  Timmeuble  appartenant  à  Tun  des  deux  époux, 
n'entre  point  en  communauté,  et  est  subrogé  au  lieu  et  place  de 
celui  qui  a  été  aliéné;  sauf  récompense,  s'il  y  a  soulte  »  ^C.  civ.. 
art.  1407).  Ainsi,  Timmeuble  acquis  en  échange  d'un  autre  im- 
meuble, appartenant  en  propre  à  l'un  des  époux ,  est  propre  à 
cet  époux,  quoique  l'acquisition  soit  faite  pendant  le  mariage.  En 
effet,  l'immeuble  acquis  remplace  l'immeuble  aliéné;  l'immeuble 
nouveau  est,  comme  le  déclare  la  loi,  subrogé  à  l'immeuble  an- 
cien, et,  dès  lors,  il  est  propre  à  son  tour.  —  Rodière  et  Pont, 
1. 1,  n.  646;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  507,  texte,  p.  300;  Arnlz,  t.  3, 
n.  582  ;  Baudry-Lacantinene,  t.  3,  n.  61  ;  Guillouard,  1 2,  n.  462, 
46i;  Vigie,  t.  3,  n.  122. 

436.  —  Et  la  subrogation  consacrée  par  l'art.  1407  s'opère 
de  plein  droit,  par  la  force  même  des  choses  :  l'immeuble  acquis 
en  échange  d'un  immeuble  propre,  est  propre  par  la  seule  vo- 
lonté de  la  loi.  —  Rodière  et  Pont,  t  1,  n.  651  ;  Troplong,  t.  1, 
n.  633,  634;  Laurent,  t.  21,  n.  355;  Arntz,  /oc,  cit. ;  Baudry-La- 
cantinerie,  loc.  cit,;  Guillouard,  t.  2,  n.  464;  Vigie,  loe.  ciL 

437.  —  Ainsi  il  a  été  jugé  qu'à  la  différence  du  remploi  pro- 
prement dit,  qui  n'est  valable  qu'autant  que  les  formalités  et 
conditions  prescrites  par  la  loi  ont  été  remplies,  l'échange  opère 
de  plein  droit  la  subrogation  d'un  propre  à  un  autre,  la  volonté 
de  l'échangiste  n'étant  pas  d'aliéner,  mais  seulement  d'opérer 
un  remplacement.  —  Nancy,  3  mars  1869,  Thouveny,  [S.  69.2. 
257,  P.  69.1014,  D.  69.2.85] 

438.  —  Et  que  le  mari  n'est  pas  recevable  à  contester  le  ca- 
ractère de  propres  de  la  femme  imprimé  à  des  biens  acquis  par 
voie  d'échange  contre  d'autres  biens  de  la  dite  femme,  en  pré- 
tendant que  cet  échange  était  fictif  et  qu'il  dissimulait,  dans  un 
but  frauduleux,  une  véritable  acquisition  au  profit  de  la  commu- 
nauté, alors  que  la  Traude,  si  elle  a  été  commise,  l'a  été  par  le 
mari  seul,  sans  que  la  femme  y  ait  participé  et  en  ait  eu  môme 
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connaissance.  —  Cass.,  22  nov.  1859,  d'Aligny,  [S.  60.1.540,  P. 
60.1038,  D.  60.1.10] 

439.  —  Cependant  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  Ton  déroge  à  la 
disposition  de  Tart.  1407;  et  il  peut  être  convenu  que  Timmeuble 
reçu  en  contre-échange  formera  un  conquét.  —  Troplong,  t.  1 , 
n.  639;  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n.  652;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  507, 
texte  et  note  63,  p.  301,  et  §  503  &û,  texte  et  note  23;  Guil- 
louard,  t.  2,  n.  465.  ^CorUrà,  Laurent,  t.  21,  n.  358. 

440.  —  Jugé,  en  conséquence,  que  Part.  1407,  C.  civ.,  por- 
tant que  rimmeuble  acquis  pendant  le  mariage,  à  titre  d'échange 
contre  un  immeuble  appartenant  à  Fun  des  époux,  n'entre  point 
en  communauté,  et  est  subrogé  au  lieu  et  place  de  celui  qui  a 
été  aliéné,  sauf  récompense  s'il  y  a  lieu,  n'est  pas  tellement 
absolu  que  la  femme  dont  Timmeuble  a  été  échangé  ne  puisse, 
soit  au  moment  du  contrat,  soit  lors  de  la  dissolution  de  la  com- 
munauté, limiter  l'effet  du  remploi  à  une  partie  de  l'immeuble, 
laissant  l'autre  partie  dans  la  communauté.  —  Gass.,  31  juill. 
4832,  Deschamps,  [S.  32.1.505,  P.  chr.] 

441.  —  Il  est  généralement  admis  que  la  règle  de  l'art.  1407 
s'applique  à  l'immeuble  acquis  par  un  époux  en  échange  d'un 
droit  d'usufruit  immobilier  appartenant  à  ce  dernier.  Ainsi  l'im- 
meuble acquis  par  des  époux  en  échange  d'un  droit  d'usufruit 
immobilier  appartenant  à  l'un  d'eux  constitue ,  non  un  acquêt, 
mais  un  propre,  dans  le  cas  même  où  la  dissolution  de  la  com- 
munauté est  produite,  en  même  temps  que  l'extinction  du  droit 
d'usufruit,  par  le  décès  de  l'époux  auquel  appartenait  ce  droit. 
En  vain,  dirait-on  que,  dans  ce  cas,  IJimmeuble  acquis  se  trouve 
ne  représenter  que  des  fruits  qui  devaient  tomber  dans  la  com- 
munauté :  ici  s'applique  l'art.  1407,  C.  civ.  —  Angers,  25  mai 
1859,  Chicot,  [S.  59.2.612,  P.  60.919,  D.  59.2.153]  —  Sic,  Po- 
Ihier,  Tr,  de  la  communauté ,  u.  592;  Touiller,  t.  12,  n.  348; 
Proudhon,  Usufruit,  t.  5,n.  2672;  Marcadé,  sur  l'art.  1436,  n, 
3;  Bugnet,  sur  Pothier,  Introduction  au  titre  /O,  Coût.  d'Or- 
léans, chap.  5,  note  2,  sur  le  n.  106  ;  Taulier,  t.  5,  p.  107;  Odier, 
t.  1,  p.  310;  Tessier,  Société  d'acquêts,  n.  251;  Boileux,  t.  5, 
p.  135;  Rodière  et  Pont,  t.  1,'n.  647;  Laurent,  t.  21,  n.  356; 
Guillouard,  t.  2,  n.  467. 
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442.  —  Bien  que  la  loi  parie  seulemeat  des  immeubles,  ou 
n'en  doit  pas  moins  admettre  le  principe  de  subrogation  en 
faveur  d'une  somme  d'argent  ou  d'un  effet  inobilier  reçu  en 
conlre-é<ihange  d'un  immeuble  ediéné.  —  Toullier,  t.  12,  n.  loi 
et  s.^  GJandaz,  loc.  cit.,  n.  IH;  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n.  648; 
TroploDg,  t.  I,  n.  638;  Guillouard,  t.  2,  n.  468;  Vigîé,  t.  3, 
n.  t25,  —  Contra,  Arntz,  t.  3,  n.  384;  Bellot  des  Minières,  t.  2, 
p.  2^.10  et  s. 

4^3,  —  Il  peut  se  faire  que  les  immeubles  échangés  ne 
soient  pas  d'égale  valeur  et  que,  par  suite,  une  soulte  soH 
payée  par  l'un  des  coéchangistes.  Ce  cas  est  visé  par  l'art. 
1407,  quand  il  dit  :  «  sauf  la  récompense,  s'il  y  a  soulte  ».  La 
récompense  sera  due  à  la  communauté  si  elle  paie  la  soulte, 
ou  k  Sî\  charge  si  elle  la  reçoit.  —  Baudry-Lacantinerie ,  t.  3, 
n.  61. 

444.  —  Aucune  controverse  ne  se  produit  si  la  soulte  est 
sans  importance,  si  elle  se  présente  comme  une  clause  purement 
acceesoire  de  l'échange.  Mais  il  n''en  est  pas  de  môme  lorsque 
la  soulte  se  trouve  soit  à  peu  près  égale ,  soit  supérieure  même 
à  la  valeur  de  l'immeuble  propre  cédé  en  échange  par  Tépoux. 
Dans  celle  hypothèse,  faudra-t-il  décider  que  l'immeuble  de- 
vient propre  à  l'époux,  ou  dire  au  contraire  qu'il  constitue  un 
conqtj(.H  de  communauté?  Des  opinions  différentes  ont  été  émises 
mr  cetie  question,  qui  est  vivement  controversée. 

445-  —  Dans  un  premier  système,  de  ce  que  la  loi  prescrit 
àfi  donner  une  récompense  lorsqu'il  y  a  soulte,  on  a  conclu 
que,  quf?lle  que  soit  l'importance  de  cette  soulte,  l'immeuble 
r^çu  en  échange  est  propre  pour  le  tout,  sauf  les  droits  delà 
oommuuauté  à  une  indemnité  si  la  soulte  est  sortie  de  la  caisse 
commune.  —  Toullier,  t.  12,  n.  149-150;  Glandaz,  v»  Commun.^ 
n,  iVA\  Laurent,  t.  21,  n.  357;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariae, 
t.  4,  S  640,  p.  76,  note  44;  Baudry-Lacantinerie,  loc.  cit.  — 
Celte  solution  doit  être  écartée,  car  elle  permettrait  aux  époux 
de  se  créer  des  propres  à  volonté. 

44(1.  —  Jugé  que  l'immeuble  acquis  par  le  mari,  en  échange 
d'un  de  ses  propres,  devient  propre  pour  le  tout,  bien  qu'il  ait 
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été  payé  une  soulte  et  fait  ultérieurement  des  dépenses  consi- 
dérables sur  rimmeuble ,  et  encore  bien  que,  dans  le  partage  de 
la  communauté,  les  héritiers  du  mari  l'aient  considéré  comme 
UD  acquêt  en  proportion  de  la  valeur  de  la  soulte  et  des  im- 
penses. —  L'attribution  qui  en  est  faite  à  la  veuve ,  à  concur- 
rence de  ses  droits  dans  la  communauté,  n'est  donc  pas  une 
opération  de  partage,  mais  une  dation  en  paiement  passible  du 
droit  proportionnel  de  vente.  —  Cass.,  9  août  1870,  Reydellet, 
[S.  70.1.409,  P.  70.1047,  D.  71.1.156] 

447.  —  Dans  un  second  système  absolument  opposé,  on  a 
soutenu  que,  si  la  soulte  dépassait  la  valeur  de  l'immeuble 
échangé,  il  y  aurait  achat  et  non  échange;  en  sorte  que  Tim- 
meuble  serait  un  conquêt  de  communauté.  —  Delvincourt,  t.  3, 
p.  21,  note  1;  Bellot  des  Minières,  t.  1,  p.  213;  Bugnet,  sur 
Pothier,  n.  197,  note  1.  —  Â  cela  Ton  objecte,  avec  raison, 
que  Ton  ne  tient  compte  que  d'une  partie  de  l'opération,  qu'on 
n'examine  que  le  côté  de  la  vente,  en  laissant  à  l'écart  ré- 
change qui  est  cependant  contenu  parte  in  quâ  dans  l'acte 
intervenu. 

Tout  au  plus  peut-on  admettre  que ,  si  le  paiement  de  cette 
soulte  formait,  en  réalité,  l'objet  principal  des  engagements  con- 
tractés, il  y  aurait  vente  véritable  et  que,  partant,  l'immeuble 
reçu  par  l'époux  serait  un  conquêt  pour  la  totalité,  sauf  récom- 
pense. —  Aubry  et  Rau ,  t.  5,  §  507,  texte  et  note  62,  p.  301  ; 
Rodière  et  Pont,  t.  1,  n.  650;  AmU,  t.  3,  n.  582;  Baudry- 
Lacantinerie,  loc.  cU, 

448.  —  Dans  un  troisième  système ,  on  décide  que  l'opéra- 
tion constitue  «  une  vente  véritable,  avec  dation  en  paiement 
d'un  immeuble  propre  pour  une  partie  du  prix  » ,  lorsque  «  la 
disproportion  de  valeur  entre  les  immeubles  échangés  est  très 
grande  ».  Ainsi,  l'immeuble  acquis  tombe  dans  la  communauté, 
et  celle-ci,  qui  profite  de  l'acquisition  en  totalité,  doit  récom- 
pense à  l'époux  pour  le  propre  qu'il  a  donné  en  paiement.  — 
Vigie,  t.  3,  n.  123. 

Ce  système  doit  être  repoussé ,  car  il  dénature ,  comme  le 
précédent,  le  contrat  intervenu. 

449.  —  Une  quatrième  opinion  estime  que  l'immeuble  sera 


li?0  TRAITÉ  DU  BÉGDIIS 

en  totalité  propre  ou  conquêt,  suivant  que  «  le  caractère  prédo- 
minant »  de  Tacte  sera  celui  d'un  échange  ou  celui  d*une  vente. 
Ce  caractère  apparaîtra  en  établissant  une  comparaison  entre  la 
valeur  de  Timmeuble  cédé  en  échange  et  celle  de  Timmeuble 
reçu  en  contre-échange.  Mais  cette  opinion  admet  néanmoins 
que,  si  Timmeuble  cédé  en  échange  et  le  montant  de  la  soulte 
ont  une  égale  valeur,  l'immeuble  sera  propre  en  totalité.  — 
Guillouard,  t.  2,  n.  466. 

450.  —  Au  lieu  de  chercher  le  caractère  du  contrat  dans  la 
comparaison  des  valeurs  de  l'immeuble  cédé  et  de  l'immeuble 
acquis,  ce  qui  peut  amener  &  des  résultats  contraires  à  l'inten- 
tion des  parties,  il  nous  parait  beaucoup  plus  simple  de  donner 
au  contrat  intervenu  son  caractère  véritable  qui  est  un  carac- 
tère mixte,  suivant  l'idée  de  Pothier  :  «  Si,  disait-il,  le  conjoint, 
pour  acquérir  l'héritage  qu'il  a  reçu  en  contre-échange ,  avait 
donné  une  somme  de  deniers  égale  à  peu  près  à  la  valeur  de 
l'héritage  qu'il  a  donné  en  échange,  ou  même  qui  la  surpassât, 
on  ne  pourrait  se  dispenser  de  considérer  le  contrat  comme  un 
contrat  mixte,  mêlé  de  vente  et  d'échange,  et,  en  conséquence, 
l'héritage  acquis  par  le  contrat  comme  conquêt  au  prorata  de  la 
somme  de  deniers  donnée  pour  l'acquérir,  et  propre  de  subro- 
gation pour  le  surplus  seulement  ».  —  TràUé  de  la  comm,,  n. 
197. 

451.  —  Sans  doute,  les  systèmes  opposés  échappent  à  l'in- 
convénient de  mettre  la  communauté  en  état  d'indivision  avec  un 
conjoint;  et  l'on  ne  manque  pas  de  faire  remarquer  que  la  loi  voit 
l'indivision  d'un  œil  peu  favorable.  Cela  est  vrai;  mais,  de  ce  que 
la  loi  empêche  l'indivision  quand  elle  le  peut,  il  ne  faut  pas  con- 
clure que  cette  indivision  ne  puisse  pas  se  produire  quand  elle 
est  amenée  par  le  jeu  naturel  des  principes  de  la  communauté. 
Pour  qu'il  en  fût  ainsi,  il  faudrait  un  texte  formel,  aux  termes 
duquel  la  communauté  et  Tun  des  conjoints  ne  pourraient  jamais 
se  trouver  en  état  d'indivision.  —  Taulier,  t.  5,  p.  62;  Tessier, 
n.  49;  Odier,  l.  1,  n.  130;  Troplong,  t.  1,  n.  637;  Marcadé,  sur 
l'art.  1407,  n.  1  ;  Rodière  et  Pont,  t.  1 ,  n.  649;  Aubry  et  Rau, 
loc.  cit.;  Arntz,  loc.  cit. 

452.  —  Dans  tous  les  cas,  il  sera  prudent  de  rechercher  Tin- 
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tentioD  des  parties,  et  de  décider  d*aprôs  cette  intention ,  si  Ton 
peut  parvenir  à  rétablir.  L'art.  1407  devra  recevoir  son  applica- 
tion et  l'immeuble  demeurera  propre ,  s'il  est  démontré  que  l'é- 
poux a  entendu  faire  un  échange.  Au  contraire,  l'immeuble 
tombera  dans  la  communauté  si  tout  amène  à  conclure  que  l'é- 
poux a  voulu  réaliser  une  vente.  Les  tribunaux  auront  le  droit 
d'apprécier  le  contrat  et  les  circonstances  qui  l'ont  accompagné. 
—  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n.  650;  Vigie,  t.  3,  n.  124. 

453.  —  L'art.  1407,  qui  règle  le  droit  à  la  propriété  des  biens 
que  les  époux  peuvent  acquérir  par  voie  d'échange  pendant  la 
communauté,  n'a  prévu  formellement  que  le  cas  où  les  biens 
donnés  appartiennent  soit  au  mari ,  soit  à  la  femme.  Mais  la  rai- 
son indique  que  cet  article  doit  également  être  appliqué  quand 
les  biens  appartiennent  pour  partie  à  l'un  et  pour  partie  à  l'autre. 
Il  y  a,  en  effet,  identité  absolue  de  motifs,  car,  dans  l'un  comme 
dans  l'autre  cas,  ce  n'est  pas  la  communauté  qui  acquiert  au 
moyen  de  son  actif,  et  les  époux  ne  peuvent  être  présumés  avoir 
acquis  pour  elle,  alors  surtout  qu'ils  ont  formellement  manifesté 
une  intention  contraire.  Les  biens  reçus  en  contre-échange  ne 
constituent  donc  pas  des  acquêts,  mais  des  propres  indivis  entre 
les  époux. 

454.  —  Mais  la  question  est  loin  d*être  aussi  simple ,  quand 
les  biens  abandonnés  en  échange  appartiennent  pour  partie  à  la 
communauté.  On  pourrait  être  tenté,  en  effet,  d'appliquer  ici, 
par  analogie,  la  disposition  finale  de  l'art.  1407,  d'après  laquelle 
la  soulte  payée  parla  communauté  pour  l'échange  d'un  propre  de 
l'un  des  époux ,  donne  lieu  à  récompense. 

455.  —  Ainsi,  lorsque  des  époux  échangent  des  propres  de 
l'un  et  de  l'autre  et  des  acquêts  contre  un  domaine,  en  déclarant 
que  celui-ci  leur  tiendra  même  nature,  ce  domaine  ne  saurait 
être  considéré  comme  un  acquêt  pour  la  totalité,  bien  qu'on  n'ait 
pas  déterminé  pour  quelles  fractions  le  mari,  la  femme  et  la  com- 
munauté y  auraient  droit;  il  appartient  à  chacun  pour  une  part 
correspondante  aux  immeubles  qu'il  a  fait  entrer  dans  la  masse 
donnée  en  échange,  et  chacun,  par  conséquent,  a  le  droit,  lors 
de  la  dissolution  de  la  communauté,  de  reprendre  cette  part  en 
nature,  si  le  domaine  est  partageable,  ou  une  fraction  équiva- 
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lente  du  pris,  si  la  licitation  est  nécessaii^.  —  Nancy,  3  mars 
i869,  Thouveny,  [S.  69.2.257,  P,  69.1014,  D.  69.2.85] 

456.  —  La  cour  de  Nancy  parait  avoir  écarté,  du  moins 
implicitement,  toute  assimilation  entre  Timmeuble  abandonné 
par  la  communauté  au  coéchangiste  et  la  souite  dont  parle  Part. 
1407,  et  nous  croyons  qu'elle  a  fait,  en  cela,  une  juste  applica- 
tion des  principes  qui  régissent  la  matière.  Il  est  de  règle ,  en 
effet,  que  tout  ce  qui  est  acquis  avec  des  valeurs  de  la  commu- 
nauté est  un  conquét,  et  Texception  apportée  à  cette  règle  par 
Tart.  1407  ne  saunât  être  étendue  à  d'autres  cas  que  celui  pour 
lequel  elle  a  été  créée.  Or,  Timmeuble  donné  en  échange  par  la 
communauté  n*est  pas  une  souite.  Les  motifs  sur  lesquels  repose 
ta  disposition  finale  de  Tart.  1407  sont  d'ailleurs  ici  sans  appli- 
cation possii>le,  car  si  la  souite  peut  être  considérée,  à  juste 
titre,  comme  une  simple  avance  faite  par  la  communauté  à  Té- 
poux  échangiste,  il  n'en  saurait  être  ainsi  de  Timmeuble  de 
communauté  compris  dans  l'échange.  La  communauté  aliène  cet 
immeuble  au  même  titre  que  les  époux  aliènent  leurs  propres; 
la  subrogation  réelle  doit  donc  s'opérer  au  profit  de  la  commu- 
nauté ,  comme  elle  s'opère  au  profit  du  mari  et  de  la  femme. 
Ajoutons,  d'ailleurs,  que  telle  était,  dans  l'espèce,  la  volonté 
des  parties  formellement  exprimée  au  contrat,  et  que  cela  seul 
aurait  suffi  pour  justifier  la  décision  intervenue. 

60  ImmeubUt  acquit ,  pendant  le  mariage,  par  Vun  det  époux 
à  titre  de  remploi. 

457.  •—  Le  remploi  consiste  à  remplacer  un  propre  par  un 
autre  propre.  Il  a  lieu  lorsqu'un  immeuble  appartenant  en  propre 
à  l'un  des  époux  est  aliéné  et  remplacé,  au  moyen  du  prix  d'a- 
liénation ,  par  un  autre  immeuble.  L'immeuble  ainsi  acquis  rem- 
place, comme  dans  l'échange,  l'immeuble  vendu,  auquel  il  se 
trouve  réellement  subrogé,  et  devient  propre  comme  celui-ci. 
Mais,  à  la  différence  de  l'échange,  le  remploi  n'opère  pas  une 
substitution  immédiate;  il  faut,  en  effet,  vendre  d'abord  le  pro- 
pre,  et  puis  convertir  le  prix  en  un  immeuble,  lequel  est  subs- 
titué au  propre,  qui  se  trouve,  de  cette  manière,  remplacé.  — 
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Amtz,  t.  3,  n.  586;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  ii.62;  Guilloaard, 
t.  2,  n.  469;  Vigie,  t.  3,  n.  126. 

458.  —  Le  remploi  prévu  et  réglé  par  les  art.  1434  et  1435, 
C.  civ.,  en  dehors  de  toute  couventioa,  constitue  le  remploi 
légal  ou  facultatif,  que  le  miari  peut  faire  sans  être  obligé  ce- 
pendant de  reffectuer.  Nous  verrons  qu^ii  existe  un  autre  rem- 
ploi, le  remploi  conventionnel,  qui  résulte  des  stipulations  du 
contrat  de  mariage  et  est  régi  par  elles.  Le  remploi  convention- 
nel est  surtout  stipulé  dans  Tintërét  de  la  femme,  et  on  le  dé- 
signe quelquefois  sous  le  nom  de  remploi  obligatoire,  comme 
étant  prescrit  par  le  contrat  de  mariage.  —  Baudry-Lacantine- 
rie,  lac.  dt,;  Guillouard,  loc.  cit. 

459.  —  L  Remploi  légal  ou  facultatif,  — A.  Règles  générales- 
—  Puisque  le  remploi  consiste  à  remplacer  un  propre  par  un 
autre  propre,  il  est  bien  évident  qu'il  est  d'abord  nécessaire 
qu'un  immeuble  propre  de  l'un  des  époux  soit  aliéné,  pour  qu'il 
y  ait  lieu  à  remploi.  Ainsi,  le  remploi  suppose  toujours  une  alié- 
nation; et  il  suit,  en  général,  cette  aliénation,  dont  il  est  la 
conséquence. 

460.  —  Et,  en  effet,  la  loi  suppose  que  Taliéûation  de  l'im- 
meuble propre  est  déjà  accomplie,  puisque  dans  les  art.  1434  et 
1435,  elle  parle  du  remploi  fait  soit  au  moyen  des  deniers  pro- 
venus de  l'aliénation  de  l'immeuble  personnel  au  mari ,  soit  au 
moyen  des  deniers  provenus  de  l'immeuble  vendu  par  la  femme. 
Mais  il  faut  se  demander  si  la  supposition  de  la  loi  est  absolue, 
exclusive,  et  s'il  est  absolument  nécessaire  que  l'aliénation  ait 
lieu  avant  l'acquisition  en  remploi;  ou  bien  ,  si  on  ne  peut  pas  , 
au  contraire,  acquérir  un  immeuble  en  remploi  d'un  autre  im- 
meuble qui  n'est  pas  encore  vendu,  mais  qu'un  époux  se  pro- 
pose de  vendre;  en  un  mot,  si  le  remploi  peut  avoir  lieu  par 
anticipation.  La  question  est  controversée. 

461.  —  D'après  une  opinion ,  le  remploi  par  anticipation  ne 
peut  pas  avoir  lieu,  car  on  ne  saurait  remployer  un  prix  qui 
n*existe  pas  et  mettre  une  chose  à  la  place  d'une  autre  qui  n'a 
pas  encore  été  déplacée.  —  Touiller,  t.  12,  n.  370;  Bellot  des 
Minières,  t.  1,  p.  521  ;  Battor,  1. 1,  n.  209.  . 

462.  —  Ainsi ,  il  a  été  jugé  que  le  remploi  des  propres  de 
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la  femtpe  ne  peul  s'opérer  par  anticipation.  —  Paris,  27  janv. 
1820,  Maurissure,  [S.  et  P.  chr.] 

463.  —  El  qu'il  ne  suffit  pas  qu'une  femme  ait  accepté  en 
remploi  de  ses  biens  non  encore  vendus  un  immeuble  consacré  par 
le  mari  à  cet  objet,  pour  que  cet  immeuble  lui  soit  réellement 
acquis;  il  faut  encore,  pour  que  son  acceptation  soit  efficace, 
qu'elle  ait  eu  Heu  d'une  manière  formelle,  lors  de  l'aliénation 
ultérieure  de  ses  propres.  —  Bourges,  1«'  août  1838,  Bondoux, 
[S.  38.2.455,  P.  38.2.507] 

464.  —  Mais ,  d'après  une  autre  opinion  plus  exacte  et  plus 
généralement  admise ,  le  remploi  peut  être  fait  par  anticipation, 
en  vue  d'une  aliénation  future.  Les  remplois  par  anticipation 
pr-rmettent  aux  époux  de  profiter  d'occasions  favorables  pour 
faire  des  acquisitions  avantageuses  ;  et  le  conjoint  dont  le  propre 
est  vendu  a  ainsi  un  remploi  assuré  d'avance.  Du  reste,  la  va- 
lonté  de  la  loi  est  respectée,  puisque  finalement  on  se  trouve  en 
présence  d'une  acquisition  faite  avec  le  prix  d'un  propre  rem- 
placé. —  Angers,  5  févr.  1829,  Roux,  [S.  et  P.  chr.,  D.  29.2. 
292]  —  Sic,  Benech,  De  l'emploi  et  du  remploi,  p.  203  et  s.; 
Marcadé,  sur  les  art.  1434  et  1435,  n.  4;  Rodière  et  Pont,  t.  1, 
n.  676  et  677;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  507,  texte  et  note  64, 
p.  302  ;  Colmet  de  Santerre ,  t.  6,  n.  79  6ts-VlI  et  VIII;  Laurent, 
L,  21,  n.  361;  de  FoUeville,  t.  1,  n.  234;  Massé  et  Vergé,  sur 
Zachariœ,  t.  4,  §  644,  note  8,  p.  113;  Baudry-Lacantinerie , 
t.  3,  n.  68;  Guillouard,  t.  2,  n.  473;  Vigie,  t.  3,  n.  131. 

465.  —  Il  a  été  jugé ,  en  effet ,  que ,  lorsque  le  prix  de  l'im- 
Dieuble  acquis  en  remploi  excède  le  prix  de  l'immeuble  remplacé, 
on  peut  stipuler  que  cet  excédant  servira  de  remploi  aux  biens 
propres  à  la  femme  qui  seront  vendus  ultérieurement.  —  Cass., 
23  nov.  1826,  Fresnais,  [S.  et  P.  chr.] 

466.  —  Que  le  remploi  par  anticipation  admis  sous  le  régime 
de  la  communauté,  doit,  à  plus  forte  raison,  être  admis  sous  le 
régime  dotal.  —  Cass.,  5  déc.  1854,  Chabor,  [S.  55.1.353,  P. 
55.2.582,  D.  55.1.74] 

467.  —  Que  le  remploi  par  anticipation  est  autorisé  par  la 
loi  aussi  bien  sous  le  régime  dotal,  que  sous  celui  de  la  corn- 
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munauté.  —  Paris,  20  nov.  1858,  de  Trazégnies,  [S.  59.2.5, 
P.  59.75,  D.  59.2.78] 

468.  —  Et  que  le  remploi  peut  avoir  lieu  par  anticipatiou , 
aussi  bien  pour  le  compte  du  mari  que  pour  celui  de  la  femme. 
—  Cass.,  14  mai  1879,  Mélines,  [S.  80.1.17,  P.  80.25,  D.  79. 
1.420] 

469.  —  Suivant  une  troisième  opinion,  le  remploi  anticipé 
est  valable  lorsqu'il  est  fait  dans  l'intérêt  de  la  femme,  mais  il 
ne  saurait  l'être  lorsque  le  mari  le  fait  pour  son  propre  compte. 
Dans  le  cas  contraire,  le  mari,  dans  toute  acquisition  immobi- 
lière, pourrait  déclarer  que  l'immeuble  acquis  lui  servira  de 
remploi  pour  le  propre  qu'il  se  propose  de  vendre;  et  plus  tard 
il  serait  libre  de  vendre  et  de  consommer  par  suite  le  remploi 
seulement  lorsque  i'acquisitipn  serait  avantageuse.  — Troplong, 
t.  2,  n.  1154. 

470.  —  Il  a  été  jugé,  conformément  à  cette  opinion,  que  le 
remploi  des  biens  propres  des  époux,  du  moins  de  ceux  du  mari, 
ne  peut  avoir  lieu  par  anticipation  et  avant  Taliénation  des  pro- 
pres. Les  immeubles  ainsi  achetés  en  remploi  ont  donc  le  carac- 
tère d'acquêts  de  communauté,  malgré  l'aliénation  ultérieure 
des  propres  du  mari.  ~  Angers,  6  mars  1844,  Renard,  [S.  46. 
2.37,  P.  45.1.704,  D.  45.2.57] 

471.  —  Cette  manière  de  voir  constitue  plutôt  une  critique 
générale  des  pouvoirs  du  mari  sous  le  régime  de  la  communauté. 
Le  mari  peut  faire  des  actes  bien  plus  graves  pour  la  commu- 
nauté que  celui  dont  s'agit,  sans  que  pourtant  la  loi  intervienne. 
Au  surplus,  ou  le  remploi  par  anticipation  est  permis  par  les 
textes  ou  il  ne  l'est  pas;  et,  s'il  l'est,  comme  on  paraît  le  sup- 
poser à  l'égard  de  la  femme,  il  est  arbitraire  de  créer,  contre  le 
mari,  une  distinction  qui  ne  se  fonde  sur  aucune  disposition  lé- 
gale. 

Tout  au  plus  pourrait-on  admettre  que,  si  les  circonstances 
établissent  que  le  mari  n'a  fait  la  déclaration  de  remploi  que  dans 
la  pensée  de  se  réserver  la  faculté  de  profiter  de  l'acquisition  ou 
de  la  laisser  pour  le  compte  de  la  communauté  suivant  qu'elle 
est  avantageuse  ou  onéreuse,  on  pourra  déclarer  nul  le  remploi 
par  anticipation.  Mais  on  conçoit  combien  celte  preuve  sera  difli- 


126  TBAITÉ  DU  RÉGIME 

cile  à  faire  et  combien  les  juges  du  fait  devront  se  rnoDtrer  pru- 
dents. —  Rodière  et  Pont ,  loc.  cit.  ;  Aubry  et  Rau ,  foc.  cit. 

472.  —  Une  quatrième  opinion  décide  que  le  remploi  anticipe 
pst  valable  dans  les  rapports  des  époux  entre  eux,  mais  qu*il 
est  nul  dans  les  rapports  des  époux  avec  les  tiers ,  notamment 
nvec  ceux  qui  auraient  acquis  des  droits  réels  sur  les  immeubles 
dont  l'acquisition  a  eu  lieu  pour  servir  de  remploi  aux  propres 
non  encore  aliénés.  —  2^hari8B ,  §  501,  note  43. 

473*  —  Enfin  une  cinquième  opinion  déclare  le  remploi  an- 
ticipé valable,  s'il  est  fait  dans  l'intérêt  de  la  femme,  et  encore 
sous  la  réserve  des  droits  des  tiers  dont  parle  Zachariœ.  —  Arnta, 
l.  3,  n.  595. 

Ces  distinctions  sont  inadmissibles,  car  elles  créent  de  toutes 
pièces  une  théorie  en  dehors  des  textes.  Or,  le  remploi  anticipé 
est  permis  ou  il  est  prohibé;  et,  s'il  est  permis,  c'est  d'une 
façon  générale ,  puisque  la  loi  ne  distingue  pas. 

474.  —  De  ce  que  les  art.  1434  et  1435  gardent  le  silence  au 
ftujet  du  remploi  des  propres  mobiliers,  on  a  conclu  que  les  pro- 
pres immobiliers  aliénés  peuvent  seuls  donner  lieu  au  remploi, 
et  que  les  immeubles  acquis  en  remploi  de  propres  mobiliers  ne 
îjont  pas  propres  et  tombent  dans  la  communauté.  —  Duranton, 
L  14,  n.  389;  Laurent,  t.  21,  n.  363. 

475.  —  Il  a  été,  en  effet,  jugé  que  le  mari  qui,  par  son  con- 
trat de  mariage,  s'est  réservé  la  propriété  exclusive  d'une  somme 
déterminée,  n'a  pas  pu,  par  sa  seule  volonté,  s'attribuer  comme 
propres  des  immeubles  qu'il  a  acquis  pendant  le  mariage ,  en 
déclarant  qu'il  les  acquérait  des  deniers  dont  il  s'était  réservé 
la  propriété,  et  pour  faire  emploi  de  ces  deniers.  —  Rennes  ,  12 
d^c.  1846,  Bourbet,  [P.  47.1.267,  D.  47.2.199] 

476.  —  Que  le  remploi  ne  peut  avoir  pour  effet  de  rendre 
propre  à  l'un  des  époux  un  immeuble  acquis  pendant  le  mariage, 
qu'autant  que  l'acquisition  est  faite  de  deniers  provenant  de 
l'aliénation  d'un  propre  immobilier,  et  non  de  deniers  ou  propres 
mobiliers.  —  Douai,  2  avr.  1846,  Testelin,  [S.  47.2.413,  P.  47. 
2.294,  D.  47.2.198] 

477.  —  Mais,  bien  que  les  art.  1434  et  1435,  ne  parlent  que 
de  l'aliénation  de  l'immeuble  propre  de  Tun  des  époux,  on  ad- 
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net,  à  boD  droit,  cependaDt,  d'une  manière  générale,  qne  ces 
textes  ne  doivent  pas  être  entendus  dans  un  sens  restrictif,  et 
que  la  qualité  de  propre  doit  appartenir  aussi  à  l'immeuble  ac- 
quis en  remploi  de  propres  mobiliers.  D'une  part,  en  effet,  l'art. 
1470,  C.  CIT.,  reconnaît  à  chaque  époux ,  lors  du  partage  de  la 
eonmunautë,  le  droit  de  prélever  sur  la  masse  des  biens  ses 
hiens  personnels,  sans  distinction  des  meubles  et  des  immeubles, 
00  ceux  qui  ont  été  acquis  en  remploi,,,;  et,  d'autre  part,  l'art. 
i39D  du  même  Code  permet  au  mari  de  céder  des  immeubles  à 
fit  femme ,  soit  pour  le  remploi  de  ses  immeubles  aliénés,  soit 
pour  celui  des  deniers  à  elle  appartenant,  —  Tout  indique  donc 
que  l'intention  du  législateur  a  été  d'attribuer  la  qualité  de  pro- 
pre à  T  immeuble  acquis  en  emploi  ou  en  remploi,  avec  des  deniers 
propres  à  l'un  des  époux,  quelle  que  fût  l'origine  de  ces  deniers. 
-  Cass.,  26  mai  4835;  Dulauloy,  [P.  chr.,  S.  35.1.833]  —  Tou- 
louse, 27  mai  1834,  Coste ,  [P.  chr.,  S.  35.2.475]  —  Paris,  9 
jttUletiail,  de  Grammont,  [S.  44.2.534,  P. 41. 2.335]  —  Bourges, 
27  août  1853,  Journault,  [S.  60.4.244,  ad  notam,  P.  54.2.567, 
D.  55.3.349]  —  Stf ,  Marcadé,  sur  les  art.  4434  et  4435,  n.  4; 
Troplong,  t.  2,  n.  1456,  4457;  Rodière  et  Pont,  t.  4,  n.  679; 
.\ubry  et  Rau,  t.  5,  §  507,  texte  et  note  88,  p.  309  et  340;  Arntz, 
t.  3,  n.  597;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  67;  Guillouard,  t.  2, 
n.  476;  Vigie,  t.  3,  n.  427;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  4, 
§644,  note  S  in  fine,  p.  443. 

478.  —  Jugé,  en  conséquence,  que  les  deniers  que  les  époux 
ont  réalisé  par  leur  contrat  de  mariage  à  titre  de  propres,  peuvent 
valablement,  de  la  part  du  mari  aussi  bien  que  de  la  pari  de  la 
femme,  être  Tobjet  d'un  remploi  en  immeubles  formant  eux- 
mêmes  des  propres  pour  le  remployant  et  non  des  conquéls  de 
communauté.  — Cass.,  16  nov.  4859,  Berrier-Fontaine ,  [S.  60. 
1.241,  P.  64.423,  D.  59.4.490] 

479.  —  Jugé  de  même  que  les  deniers  réservés  propres  d'un 
époux,  par  le  contrat  de  mariage,  peuvent  valablement  être 
l'objet  d'un  remploi  en  immeubles  formant  eux-mêmes  des  pro- 
pres pour  cet  époux  et  non  des  conquêts  de  communauté.  — 
Douai,  45  juin  1861,  Unnoy-Hérault,  [S.  62.2.65,  P.  62.782, 
D.  62.2.460] 
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480.  —  La  loi,  dans  les  art.  1434  et  1435 ,  indique  que  le 
remploi  des  immeubles  propres  se  fait  par  d'autres  immeubles 
acquis  d'un  tiers.  Mais,  aux  termes  de  Tart.  1595-2^,  le  mari 
peut  céder  à  sa  femme  ses  propres  immeubles  en  remploi  des 
immeubles  de  celle-ci  aliénés;  il  peut  également  lui  céder,  dans 
le  môme  but,  un  immeuble  dépendant  de  la  communauté.  —  Ro- 
dière  et  Pont,  t.  1,  n.  683;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  66  in 
fine;  Guillouard,  t.  2,  n.  477. 

481.  —  Mais  la  femme  ne  pourrait  pas,  dans  un  remploi  inté- 
ressant le  mari ,  céder  à  celui-ci  des  immeubles  à  elle  propres 
ou  des  immeubles  tombés  dans  la  communauté  :  une  pareille  ces^ 
sion  n'est  pas  autorisée  par  Tart.  1595,  précité.  —  Rodière  et 
Pont,  t.  1,  n.  683;  Guillouard,  loc,  cit. —  Contra,  Touiller,  t.  12, 
n.  366. 

482.  »  Il  a  été  jugé  que,  sous  le  régime  de  la  communauté, 
le  remploi  du  prix  d*un  propre  aliéné  pendant  le  mariage  est  va- 
lablement fait  au  moyen  de  Tacquisition  d'une  part  indivise  dans 
un  immeuble  appartenant,  pour  le  surplus ,  à  un  tiers,  ou  même 
à  l'autre  époux.  En  ce  cas,  et  si  c'est  l'autre  époux  qui  était  déjà 
copropriétaire,  on  exciperait  en  vain  de  l'art.  1408,  pour  préten- 
dre que  la  part  non  réellement  acquise  accroît  h  celle  dudit  époux  ; 
elle  resle  à  celui  dont  les  propres  ont  été  aliénés,  et  qui  a  fourni 
le  prix  de  ces  propres  p'our  solder  la  nouvelle  acquisition.  —  Douai 
31  mai  1852,  Ménard,  [S.  53.2.47,  P.  54.2.497,  D.  53.2.187] 

483.  —  Le  remploi  pourrait  avoir  lieu  en  actions  de  la  banque 
de  France  immobilisées,  en  exécution  du  décret  du  16  janv.  1808, 
art.  7.  —  Caen ,  8  mai  1838,  Thorel  de  la  Trouplinière ,  [S.  48. 
2.657,  ad  notam,  P.  49.2.11,  ad  notam]  —  Sic,  Rodière  et  Pont, 
t.  1,  n.  681  ;  Guillouard,  t.  2,  n.  478;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacha- 
rise,  §  644,  note  4,  p.  111. 

484.  —  Le  remploi  peut  aussi  se  faire  en  rentes  3  p.  0/0  de 
la  dette  française,  en  vertu  de  l'art.  46,  L.  2  juilL  1862;  et,  de- 
puis la  loi  des  16  sept.-2  oct.  1871,  art.  29,  en  toutes  rentes  fran- 
çaises. —  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n.  681,  note  1  ;  Guillouard,  t.  2, 
n.  479. 

485.  —  Il  a  même  été  jugé  que  les  art.  46,  L.  2  juill.  1862, 
et  29,  L.  16  sept.  1871,  qui  autorisent  le  remploi  en  rentes  sur 
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l'Etat  des  sommes  dont  le  remploi  est  prescrit  par  un  contrat , 
s'appliquent  aussi  aux  contrats  antérieurs  aux  dites  lois.  —  Bour- 
ges ,  16  mars  1870,  Flamen  d'Assigny,  [S.  70.2.218,  P.  70.901, 
D.  70.2.140]  —  Caen,  26  janv.  1872,  Duforestel,  [S.  72.2.49, 
P.  72.334,  D.  74.5.426]  —  Grenoble,  29  juill.  1874,  Clément  et 
Martin,  [D.  75.2.136]  —  Rouen,  30  mai  1877,  de  B.,  [S.  78. 
2.135,  P.  78.588,  D.  78.2.24]  -  Sic,  Guillouard,  loc.  cU, 

486.  —  La  loi  précitée  du  2  juill.  1862  dit  que  le  remploi  pourra 
se  faire  en  rentes  3  p.  0/0  de  la  dette  française  «  à  moins  de  clause 
contraire  ».  Le  point  de  savoir  dans  quels  cas  il  y  aura  clause 
contraire  dans  le  sens  de  la  loi  peut  présenter  quelques  difficul- 
tés. Nous  nous  expliquerons  à  ce  sujet  eo  traitant  du  remploi 
conventionnel ,  car  la  question  ne  se  présente  qu'à  propos  de  ce 
dernier  remploi. 

487.  —  MM.  Rodière  et  Pont  décident  que  le  remploi  doit 
être  effectué  en  biens  de  la  même  nature  que  ceux  dont  le  rem- 
placement est  opéré.  Ainsi  le  remploi  d'un  immeuble  propre  doit 
être  fait  au  moyen  d'un  autre  immeuble ,  ou  tout  au  moins  de 
droits  immobiliers  (t.  1,  n.  681). 

488.  —  On  sera  amené  à  embrasser  une  opinion  contraire 
si  Ton  réfléchit  que  la  loi  esl  muette  sur  ce  point;  que,  d'autre 
part ,  les  époux  ayant  sous  le  régime  de  la  communauté  la  libre 
disposition  de  leurs  patrimoines,  le  remploi  de  leurs  immeubles 
propres  aliénés  est  valablement  opéré  même  avec  des  meubles. 
—  Guillouard,  t.  2,  n.  480;  Vigie,  t.  3,  n.  136. 

489.  —  Et  la  nullité  du  remploi  ainsi  opéré  pour  le  compte 
de  la  femme,  sans  son  consentement,  ne  peut  être  invoquée 
que  par  celle-ci  ou  ses  représentants.  —  Cass.,  21  juin  1842, 
Revel,  [S.  42.1.763,  P.  42.2.62]  —  Sic,  Guillouard,  loc,  cit, 

490. —  Les  biens  acquis  doivent,  autant  que  possible,  avoir 
une  valeur  égale  à  celle  des  propres  aliénés.  Il  peut  arriver 
cependant  que  le  prix  de  l'immeuble  acquis  soit  plus  élevé  que 
celui  de  l'immeuble  vendu;  dans  ce  cas,  si  la  difTérence  est  de 
peu  d'importance,  l'immeuble  acquis  en  remploi  sera  propre  en 
totalité,  moyennant  récompense  à  la  communauté.  —  Pothier, 
n.  498;  Duranton,  t.  44,  n.  391;  Odier,  t.  1,  n.  320;  Troplong, 
M.  —  Tome  I.  9 
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t.  2,  n.  H51;  Rodière  et  Pont,  t.  i,  n.  684;  Aubry  et  Rau,t.  5, 
§507,  texte  et  note  86,  p.  309;  Arnt£,  t.  3,  n.  898;  Baudry- 
Lâdantinerie,  t.  3,  n.  69;  Guillouard,  t.  2,  n.  5(S. 

491»  ^  Mais,  si  le  prix  de  Fimmeuble  acquis  en  remploi  est 
notablement  supérieur  au  prix  de  flmmeuble  propre  aliéné,  Tim^ 
meuble  ainsi  acquis  ne  seiu  propre  que  jusqu'à  concurrenoe  du 
prix  d'aliénation  de  Timmeuble  propre  et  entrera  en  communauté 
pour  le  surplus.  -^  Rodière  et  Pont,  hc.  ciU;  Troploog,  toc.  tit,; 
Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  507,  texte,  p.  309;  Laurent,  t.  2i,  n. 
tôi;  ArntE,  loG*  ciL;  Baudry-'-Lacantinene,  loc^  cU, 

492i»  '^  Nous  retrouvons  ici  une  question  analogue  à  celle 
que  nous  avons  examinée  plus  haut  dans  le  cas  d'échange ,  pour 
l'hypothèse  où  la  soulte  est  à  peu  près  égale  ou  supérieure  à  la 
valeur  de  l'immeuble  cédé  en  échange.  Les  motifs  de  décider 
nous  semblent  être  ici  les  mêmes  et  nous  renvoyons  aux  argu- 
ments développés  aux  n.  444  et  s. 

493.  —  Jugé  que ,  lorsque  dans  le  contrat  d'acquisition  d'un 
immeuble,  le  mari  a  déclaré  qu'une  partie  du  prix  provenait  des 
deniers  dotaux  de  sa  femme  à  laquelle  cette  acquisition  devait 
jusqu'à  due  concurrence  servir  de  remploi,  et  que  la  femme  pré- 
sente à  l'acte  a  déclaré  accepter  le  remploi,  l'immeuble  est  pro- 
pre à  la  femme  jusqu'à  due  concurrence.  —  Cass.,  20  juin  1821, 
Aptot,[S.  et  P.  chr.] 

494.  —  D'après  une  autre  opinion,  l'immeuble,  même  dans 
ce  cas ,  serait  encore  propre  pour  le  tout ,  sauf  récompense.  — 
Colmet  de  Santerre,  t.  6,  n.  79  6w-XlX. 

495.  —  Suivant  une  troisième  opinion ,  dans  la  même  hypo- 
thèse ,  l'opération  devrait  être  considérée  comme  sans  effet ,  et 
l'immeuble  entier  tomberait  dans  la  communauté.  —  Guillouard, 
t.  2,  n.  512. 

496.  —  Les  fîrais  du  remploi  sont  à  la  charge  de  Tépoux 
pour  lequel  il  a  été  fait.  —  Troplong,  t.  l,  n.  1152;  Rodière  et 
Pont,  t.  1,  n.  685;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  507,  texte  et  note  87, 
p.  309;  Baudry-Lacantinerie ,  loc.  cit,;  Guillouard,  t.  2,  n.  490 
bis,  —  Voir  Cass.,  5  déc.  1854  et  14  mai  1879,  précités. 

497.  —  Ces  règles  générales  établies,  examinons  les  condi- 
tions qu'exige  le  législateur  pour  que  le  remploi  se  trouve  vala- 
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blement  effectué  soit  à  Tégard  du  mari,  soit  à  l'égard  de  la 
femme.  Nous  aurons  à  étudier  ensuite  les  effets  du  remploi  vala- 
blement accompli. 

498*  —  B.  Remploi  fait  dans  Viniérêt  du  mari,  ^  Le  remploi, 
dit  Tart.  1434,  est  censé  fait  h  l'égard  du  mari ,  toutes  les  fois 
que,  lors  d'une  acquisition,  il  a  été  déclaré  qu'elle  était  faite  des 
deniers  provenus  de  l'aliénation  de  l'immeuble  qui  lui  était  per- 
sonnel, et  pour  lui  tenir  lieu  de  remploi  (G.  civ.,  art.  i434). 

On  voit  que  le  remploi  ne  s'effectue  pas,  par  cela  seul  que 
l'acquisition  d'un  immeuble  a  été  faite  avec  le  prix  provenant  de 
la  vente  d'un  propre.  Il  faut,  pour  que  le  remploi  soit  opéré,  une 
double  déclaration.  —  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  507,  texte  et  note 
68,  p.  303;  Arntz ,  t.  3,  n.  587;  Baudry-Lacanlinerie ,  t.  3, 
n.  64;  GuiUouard,  t.  2,  n.  481  ;  Massé  et  Vergé ,  sur  Zacharise, 
t.  4,  §644,  note  7,  p.  112. 

499.  —  Ainsi,  le  mari  doit,  en  premier  lieu  ,  déclarer  que  sa 
nouvelle  acquisition  est  faite  avec  les  deniers  provenant  de 
l'aliénation  de  son  immeuble  propre.  Toutefois ,  il  n'est  pas  né- 
cessaire que  les  deniers  soient  les  mômes  que  ceux  qui  provien- 
nent de  cette  aliénation.  L'acquisition  peut,  en  effet,  n'avoir  lieu 
que  longtemps  après  la  vente  de  Timmeuble  propre  ;  et  il  arri- 
vera rarement  que  le  mari  ait  conservé  les  mêmes  deniers ,  qui 
se  seront  confondus  dans  la  masse  commune.  —  Duranton,  1. 14, 
n.  428;  Bellot  des  Minières,  1. 1,  p.  518;  Rodière  el  Pont,  t.  1, 
n.  660;  Marcadé,  sur  les  art.  1434  et  4435,  n.  2;  Aubry  et  Rau, 
t.  5,  §  507,  texte  et  note  66,  p.  302,  303  ;  Laurent,  t.  2i,  n.  362; 
Baudry-Lacantinerie ,  t.  3,  n.  64;  GuiUouard,  t.  2,  n.  481. 

500.  —  Du  reste,  cette  condition  serait  matériellement  irréa- 
lisable, et  la  déclaration  de  l'origine  des  deniers  dans  les  termes 
de  l'art.  1434  se  trouverait  inexacte  ,  s'il  s'agissait  d*un  remploi 
à  faire  par  anticipation.  En  conséquence ,  sera  suffisante  la  dé- 
claration que  l'acquisition  est  faite  pour  servir  de  remploi  du 
prix  provenu  d'un  propre  aliéné,  ou  du  prix  à  provenir  d'un 
propre  dont  l'aliénation  doit  avoir  lieu.  —  Aubry  et  Rau ,  t.  5, 
§  507,  texte  et  note  70,  p.  303,  304;  GuiUouard;,  t.  2,  n.  482.  — 
dnUrà,  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n.  657. 

501.  —  Et,  puisque  le  remploi  par  anticipation  est  permis,  & 
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plus  forte  raison  le  remploi  doit-il  être  valable  lorsque,  au  jour 
où  il  s'effectue ,  Timmeuble  propre  est  déjà  vendu.  Le  remploi 
se  trouve  donc  valablement  effectué,  pourvu  que,  pendant  le 
mariage  et  au  cours  de  la  communauté,  le  mari  ait  eu  la  somme 
dépensée  pour  Tacquisition  de  l'immeuble  qui  a  servi  de  rem- 
ploi. -  Cass.,  6  janv.  1858,  Ballereau.  [S.  58.1.273,  P.  58.733, 
D.  58.1.39]  —  Sic,  Laurent,  t.  21,  n.  362;  Guillouard,  t.  2,  n. 
481. 

502.  —  Il  faut,  en  second  lieu,  que  le  mari  indique  le  but  dé 
sa  nouvelle  acquisition  et  qu'il  déclare,  comme  le  prescrit  Kart. 
1434,  que  cette  acquisition  est  faite  pourlui  tenir  lieu  de  remploi. 

503.  —  Quelques  auteurs  enseignent  qu'il  sufQt,  pour  la  va- 
lidité du  remploi,  de  Tune  ou  de  l'autre  déclaration.  —  Duranton, 
t.  15,  n.  428;  Duvergier,  sur  Touiller,  t.  12,  n.370;  Taulier,  t.  5, 
p.  109;  Odier,  t.  l,n.  325. 

504.  —  Mais  la  jurisprudence  et  la  majorité  des  auteurs  dé- 
cident avec  raison  que,  lorsqu'une  acquisition  est  faite  pour  rem- 
placer un  propre  du  mari,  l'efficacité  du  remploi  est  subordonnée 
à  cette  double  déclaration,  que  l'acquisition  est  faite  de  deniers 
provenant  de  l'aliénation  de  l'immeuble  propre  au  mari,  et  qu'elle 
a  lieu  pour  lui  servir  de  remploi.  —Cass.,  23  mai  1838,  Mathieu, 
[S.  38.1.525,  P.  38.2.311]  —  Sic,  Marcadé,  sur  l'art.  1434,  n.  2 
Troplong,  t.  2,  n.  1119  et  1120;  Bénech,  Du  remploi,  n.  36 
Glandaz,  Commun,  conj,,  n.  262;  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n.  658 
Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  507,  texte  et  note  68,  p.  303;  Arntz,  t.  3, 
n.  587  ;  Baudry- Lacan tinerie,  t.  3,  n.  64;  Guillouard,  t.  2,  n.  491 
Vigie,  t.  3,  n.  128. 

505.  —  Ainsi  il  a  été  jugé  que  la  validité  du  remploi  stipulé 
au  profit  du  mari  est  subordonnée  à  la  double  déclaration  que  la 
nouvelle  acquisition  est  faite  ou  le  nouvel  engagement  est  con- 
tracté des  deniers  propres  du  mari  et  que  l'acquisition  ou  l'en- 
gagement a  eu  lieu  pour  lui  servir  de  remploi.  —  Cass.,  20  août 
1872,  Riottot,  [S.  73.1.5,  P.  73.5,  D.  72.1.406] 

506.  —  Spécialement,  si  un  époux  commun  en  biens  a  dé- 
claré apporter  dans  une  société  nouvelle  formée  pendant  le  ma- 
riage les  deniers  qu'il  s'était  réservés  propres  dans  uneancieiin«? 
société  dissoute,  cette  seule  déclaration  est  insuffisante  pour  cons- 
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tituer  en  nature  de  propres  les  droits  par  lui  acquis  dans  la  so- 
ciété nouvelle.  —  Même  arrêt. 

507.  —On  prétendait,  dans  l'espèce,  que  Tépoux  opère  un 
véritable  remploi,  lorsqu'il  déclare  apporter  dans  une  nou- 
velle société  les  valeurs  propres  qui  dérivent  pour  lui  d'une  so- 
ciété antérieure. 

La  Cour  de  cassation ,  en  rejetant  cette  prétention,  a  persisté 
dans  sa  jurisprudence,  qui  exige  impérieusement  pour  le  remploi 
des  propres  la  double  déclaration  prescrite  par  Tart.  1434,  C. 
civ.,  déclaration  de  l'origine  des  deniers,  déclaration  de  la  vo- 
lonté d'opérer  un  remploi.  Dans  l'espèce,  la  première  déclaration 
seule  avait  été  réalisée. 

508.  —  Du  reste ,  il  n'est  pas  nécessaire  que  la  double  dé- 
claration exigée  par  la  loi  soit  faite  en  termes  exprès,  pourvu 
qu'elle  soit  explicite. 

Il  a  été  jugé,  en  effet,  que ,  pour  que  l'acquisition  faite  par  le 
mari,  pendant  la  communauté,  soit  réputée  faite  des  deniers 
d'un  immeuble  à  lui  personnel  et  pour  lui  tenir  lieu  de  remploi, 
il  n'est  pas  nécessaire  que  la  déclaration  en  soit  faite  en  termes 
exprès;  il  suffit  que  l'acte  d'acquisition  exprime  clairement  la 
volonté  du  mari  de  faire  un  remploi  et  indique  l'origine  des  de- 
niers employés  au  paiement.  —  Cass.,  23  mai  1838,  précité; 

—  i4  frim.  an  XII,  Le  Fond ,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Troplong, 
t.  2,  n.  H23;  Marcadé,  sur  les  art.  1434  et  1435,  n.  2;  Rodière 
et  Pont,  t.  1,  n.  661  ;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  507,  texte  et  note 
69,  p.  303;  Arntz,  t.  3,  n.  588;  Guillouard ,  t.  2,  n.  484;  Massé 
et  Vergé,  sur  Zachariae,  t.  4,  §  644,  note  7,  p.  112. 

509.  —  Jugé  spécialement  que  la  rétrocession  au  mari  d'un 
immeuble  à  lui  propre  ,  adjugé  par  suite  de  saisie  immobilière , 
portant  que  la  revente  est  faite  moyennant  un  prix  déterminé 
pour  sûreté  duquel  le  mari  délègue  à  l'adjudicataire,  son  ven- 
deur, pareille  somme  à  prendre  sur  le  prix  de  l'aliénation  d'un 
autre  immeuble  à  lui  personnel,  peut  être  considérée  comme 
contenant  la  double  déclaration  par  le  mari  de  l'origine  des 
deniers,  et  de  son  intention  d'acquérir  à  titre  de  remploi.  L'arrêt 
qui  le  décide  ainsi  échappe  à  la  censure  de  la  Gourde  cassation. 

—  Cass.,  23  mai  1838,  précité. 
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510.  —  Mais  la  double  déclaration  doit  être  faite  dans  Tacte 
même  d'acquisition.  Si  elle  était  faite  postérieurement,  on  irait 
contre  la  disposition  formelle  de  l'art.  1434,  qui  veut  qu'elle  se 
produise  lors  de  l'acquisition;  et,  dès  lors,  l'immeuble  acquis 
tomberait  dans  la  communauté.  Permettre  au  mari  de  faire  la 
déclaration  après  l'acte ,  ce  serait  lui  donner  la  possibilité  de 
garder  l'acquisition  ou  de  la  laisser  pour  le  compte  de  la  com- 
munauté suivant  qu'elle  serait  avantageuse  ou  onéreuse.  — 
Marcadé,  loc.  cU,,  n.  3;  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n.  662;  Aubry  et 
Rau,  t.  5,  §  507,  texte  et  note  71,  p.  304;  AmU,  t.  3,  n.  588; 
Laurent,  t.  21,  n.  366;  Colmet  de  Santerre,  t.  6,  n.  79  bis-lX; 
Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  64;  Guillouard,t.  2,  n.  486,  492; 
Vigie,  t.  3,  n.  129. 

511.  —  Jugé  que  la  déclaration  de  remploi  au  profit  du  mari 
doit  être  faite  dans  l'acte  d'acquisition  même.  —  Bourges,  26 
avr.  1837,  Voillaud,  [S.  37.2.359,  P.  37.2.52] 

512.  —  Si ,  postérieurement  à  l'acte ,  la  femme  déclarait  ne 
rien  prétendre  dans  l'acquisition,  et  consentir  à  ce  que  l'im- 
meuble appartînt  en  entier  à  son  mari ,  en  atténuation  de  ses 
propres  fictifs,  il  y  aurait  là  une  véritable  vente  prohibée  par 
l'art.  1595,  G.  civ.  —  Même  arrêt.  —  Sic,  Guillouard,  t.  2,  n. 
492. 

513.  —  G.  Remploi  fait  dans  rintérêt  de  la  femme,  —  Le  mari 
qui  achète  un  immeuble  pour  servir  de  remploi  à  la  femme  doit, 
aux  termes  de  l'art.  1435,  déclarer  que  «  l'acquisition  est  faite 
des  deniers  provenus  de  l'immeuble  vendu  par  la  femme  et  pour 
servir  de  remploi  ».  Celle  double  déclaration  est  indispensable, 
comme  elle  l'est  pour  le  remploi  que  le  mari  fait  pour  son  compte  ; 
mais  elle  n'est  pas  suffisante  pour  le  remploi  fait  pour  le  compte 
de  la  femme.  L'article  précité  exige,  en  outre,  que  le  remploi  soit 
formellement  accepté  par  la  femme,  et  il  dispose  que  «  si  elle  ne 
Ta  pas  accepté,  elle  a  simplement  droit,  lors  de  la  dissolution  de 
la  communauté,  à  la  récompense  du  prix  de  son  immeuble 
vendu.  » 

514.  —  La  double  déclaration  n'est  pas  soumise  &  une  formule 
sacramentelle,  et  elle  peut  avoir  lieu  soit  expressément,  soit  en 
termes  équipollents.  Il  n'est  pas  non  plus  nécessaire  que  les  de- 
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niers  qui  servent  à  racquisUion  soient  identiquement  les  mêmes 
que  ceux  qui  proviennent  de  la  vente  de  l'immeuble,  puisque  le 
remploi  peut  se  faire  par  anticipation.  —  Rodière  et  Pont,  t.  4, 
D.  663;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  507,  p.  302  et  303;  Guillouard, 
t.  3,  D.  484  et  495  ;  Vigie,  t.  3,  n.  134;  Mass^  et  Vergé,  sur  Za^ 
charia»,  §  644,  note  8,  p.  iii. 

515.  ^  Toutefois,  ai,  oomme  pour  le  mari,  le  remploi  peut, 
pour  la  femme,  avoir  lieu  par  anticipation,  c'est-à-^ire  avant  IV 
liëuation  de  l'immeuble  propre  de  celle-ci ,  il  faut  au  moins  que 
le  mari  ait  eu  le  prix  de  Taliénation  du  propre  avant  la  dissolu* 
tion  de  la  communauté.  Dans  le  cas  contraire,  Timmeuble  acquis 
en  remploi  tomberait  dans  la  communauté,  -^  Guillouard,  t«  2» 
n.  495. 

516.  «-  Jugé  qu'il  n'y  a  lieu  &  remploi,  dans  le  sens  des  art. 
1433  et  s.,  G.  civ.,  qu'autant  non  seulement  qu'il  y  a  eu  vente 
d'un  immeuble  propre  à  l'un  des  époux,  mais  encore  que  le  prix 
en  a  été  versé  dans  la  communauté.  Tant  que  ce  prix  reste  dû» 
il  forme  au  profit  de  l'époux  à  qui  l'immeuble  appartenait  une 
créance  qui  tient  lieu  de  son  propre  aliéné.  En  conséquence ,  si 
la  communauté  est  dissoute  avant  le  paiement  de  ce  prix ,  l'im* 
meuble  acquis  avec  déclaration  que  c'est  à  titre  de  remploi  est 
un  conquét  de  communauté.  ^  Douai,  9  mar«  1847,  MoDtier, 
;S.  49.2,80,  P.  49.1.245,  D.  49.2,51] 

517.  ^-  Jugé  également  que  le  remploi  des  deniers  provenant 
de  l'aliénation  des  propres  de  la  femme  est  accompli  par  cela 
seul,  d'une  part,  que,  en  achetant  un  immeuble,  le  mari  a  dé« 
claré  que  l'acquisition  était  faite  en  remploi  des  dits  deniers,  et, 
d'autre  part,  que  ce  remploi  a  été  accepté  par  la  femme.  Il  n^est 
pas  nécessaire ,  pour  que  le  remploi  produise  tous  ses  effets  lé» 
gaux  ▼is-à-vis  du  mari  et  de  la  communauté,  que  le  paiement  du 
prix  ait  eu  lieu  au  moment  de  l'acquisition .  ou  même  que  le 
mari  ait  eu  alors  en  sa  possession  des  deniers  provenant  des 
propres  de  la  femme  destinés  à  ce  paiement,  pourvu,  d'ailleurs, 
que  pendant  le  mariage  et  au  cours  de  la  communauté,  le  mari 
ait  ces  deniers  h  sa  disposition.  Par  suite,  le  défaut  de  paiement 
n'empêche  pas  la  femme  d'être  propriétaire  de  l'immeuble  ainsi 
acquis,  lequel  est,  dès  lors,  au  moment  de  son  décès,  passible 
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du  droit  de  mutktion  comme  faisant  partie  de  sa  succession.  — 
Cass.,  6  janv.  1858,  Ballereau,  [S.  58.1.273,  P.  58.733,  D.  58.4. 
39] 

518*  —  Certains  auteurs  pensent  que  la  déclaration  de  rem- 
ploi faite  dans  l'intérêt  de  la  femme  pourrait  se  produire  posté- 
rieurement à  l'acte  d'acquisition  et  qu'elle  devrait  opérer  le  rem- 
ploi comme  lorsqu'elle  est  faite  dans  Tacte  même.  Cette  opinion 
se  base  sur  l'art.  1595,  §  2,  qui  permet  au  mari  de  céder  un 
de  ses  immeubles  à  sa  femme  pour  tenir  lieu  à  celle-ci  de  remploi 
d'un  immeuble  aliéné.  Il  résulterait  u  invinciblement  de  cette 
disposition  que  la  déclaration  du  mari  peut  n'intervenir  qu'après 
l'acquisition.  »  —  Marcadé,  sûr  les  art.  1434 et  1435,  n.  3;  Ro- 
dière  et  Pont,  t.  1,  n.  663;  Arntz,  t.  3,  n.  589. 

519.  —  Cette  opinion  n'admet  qu'une  exception  imposée  par 
l'art.  558,  C.  comm.,  pour  le  cas  de  faillite  du  mari.  D'après  cet 
article,  en  effet,  la  femme  n'est  autorisée  &  reprendre  l'immeuble 
acquis  en  son  nom  des* deniers  qui  proviennent  de  ses  propres, 
que  si  la  déclaration  d'emploi  est  expressément  stipulée  au  con- 
trat d'acquisition,  et  si  l'origine  des  deniers  est  constatée  par 
inventaire  ou  par  tout  autre  acte  authentique.  —  Rodière  et 
Pont,  t.  l,n.  664. 

520.  —  Nous  croyons,  au  contraire,  que,  comme  pour  le  mari, 
la  double  déclaration  faite  dans  l'intérêt  de  la  femme  doit  avoir 
lieu  dans  l'acte  même  d'acquisition.  Si  elle  n'intervient  que  pos- 
térieurement, l'immeuble  acquis  étant  tombé  dans  la  commu- 
nauté, les  effets  du  remploi  ne  se  réaliseront  pas.  Le  mari,  con- 
formément aux  dispositions  de  l'art.  1595,  §  2,  pourra  bien 
ensuite  céder  cet  immeuble  à  sa  femme,  mais  l'opération  cons- 
tituera une  dation  en  paiement,  une  vente  ordinaire  et  non  une 
acquisition  h  titre  de  remploi.  —Bourges,  26avr.  1837,  précité. 
—  Sic,  Duranton,  t.  14,  n.  392  et  396;  Troplong,  t.  2,  n.  1061, 
li  17  et  4122;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  507,  texte  et  note  71,  p.  304, 
305  ;  Labbé,  De  la  ratification  des  actes  (fun  gérant  d'affaires,  n. 
93;  Baudry-Lacantînerie,  t.  3,  n.  65;  Guillouard,  t.  2,  n.  487; 
Vigie,  t.  3,  n.  134;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ,  §  644,  note  8, 
p.  112. 

521*  —  Après  l'acte  d'acquisition  contenant  la  double  décla- 
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ration  du  mari,  le  remploi  n'est  pas  encore  effectué;  et  Part.  1435 
exige,  en  outre,  avons-nous  dit,  qu'il  soit  formellement  accepté 
par  la  femme.  Cette  exigence  de  la  loi  se  comprend  facilement, 
car  il  ne  saurait  dépendre  du  mari  d'imposer  à  la  femme  une 
acquisition  dont  elle  n'a  pu  calculer  les  inconvénients  ou  les 
avantages.  —  Rodière  et  Pont,  t.  4,  n.  665;  Amtz,  t.  3,  n.  590 ; 
Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  65;  Guillouard,  t.  2,  n,  494;  Vigie, 
t.  3,  n.  134. 

522.  —  Les  auteurs  se  demandent  quelle  est,  au  point  de  vu? 
juridique,  la  véritable  nature  de  l'acte  que  le  mari  soumet  &  l'ac- 
ceptation de  la  femme.  Le  mari  agit-il  pour  le  compte  de  la 
femme,  comme  son  gérant  d'affaires  ;  ou  bien  ne  lui  fait-il  qu'une 
offre  d'accepter  l'immeuble  acquis  pour  lui  tenir  lieu  dq  son  propre 
aliéné,  et  en  vue  de  libérer  la  communauté  de  l'obligation  de  lui 
restituer  le  prix  de  ce  propre?  Cette  question,  qui  est  contro- 
versée, a  son  importance,  car,  suivant  la  solution  qu'on  lui 
donne,  on  adopte  tel  ou  tel  parti  sur  le  point  de  savoir  à  quel 
moment  doit  cesser  pour  la  femme  le  droit  d'accepter  le  remploi 
et  quels  sont  les  effets  de  ce  remploi.  —  V.  infrà,  n.  712  et  s. 

523.  ^  Suivant  une  opinion,  le  mari  agit  au  nom  de  la 
femme  comme  son  gérant  d'affaires  ;  et  la  femme,  en  acceptant, 
ne  fait  que  ratifier  l'acquisition  faite  par  le  mari.  —  Pothier.  n. 
200  ;  M.  Labbé,  De  la  ratification  des  actes  (f  tin  gérant  d'affaires, 
n.  89  à  96;  Colmet  de  Santerre,  t.  6,  n.  79  6is-XIII,  79  6is-XVÏ  î 
de  Folleville ,  t.  1,  n.  240;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  66;  Vi- 
gie, t.  3,  n.  «38. 

524.  —  Suivant  une  autre  opinion,  le  mari  agit  pour  If^ 
compte  de  la  communauté  et  en  vue  de  la  mettre  à  même  de  se 
libérer  envers  la  femme  ;  il  offre  &  celle-ci  d'accepter  l'immeuble 
acquis,  de  la  substituer  au  bénéfice  de  l'acquisition,  en  remploi 
du  prix  de  son  propre  aliéné  que  lui  doit  la  communauté  et  dont 
cette  dernière  se  trouve  ainsi  libérée.  —  Rodière  et  Pont,  t.  1, 
n.  665;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  507,  texte  et  note  73,  p.  305  ;  Arntî, 
t.  3,  n.  590;  Guillouard,  t.  2,n.  497. 

525.  —  L'acceptation  de  la  femme  étant  nécessaire  pour  la 
Talidité  du  remploi,  il  faut  se  demander  comment  cette  accepta- 
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Lion  doit  se  produire  et  jusqu'à  quel  moment  elle  peut  ioterve- 
mr. 

526*  —  La  réponse  est  facile  lorsque  la  femme  est  présente 
cl  L  acte  d'acquisition  et  déclare  accepter  le  remploi.  Dans  ce  cas, 
l'acceptation  étant  explicite,  formelle  comme  Fezige  Tart.  1435, 
le  remploi  est  dé6nitivement  opéré.  —  Guillouard ,  t.  2 ,  n.  496. 

527.  —  Mais  il  peut  arriver  que  la  femme,  présente  à  Tac  te 
renfermant  la  déclaration  de  remploi  à  son  profit,  ne  déclare 
point  accepter  ce  remploi.  Dans  ce  cas,  on  n*est  point  d'accord 
sur  le  point  de  savoir  si  son  simple  concours  à  Tacte  vaudra 
acceptation  suffisante.  D'après  une  opinion,  ce  concours  à  l'acte 
s  uffira  pour  valider  le  remploi ,  car,  sans  cela,  la  présence  de  la 
femme  n'aurait  aucune  raison  d'être.  Il  n'est  pas  nécessaire  que 
Tacceptation  formelle  du  remploi  par  la  femme,  exigée  par  lart- 
1435,  soit  faite  en  termes  exprès.  —  Pothier,  n.  200;  Troploog, 
t  Zi  n.  il29;  Odier,  t.  1,  n.  323;  Taulier,  t.  5,  p.  110;  Cubain, 
Dr,  des  femmes,  n.  233;  Glandaz,  y^  Commun,  conj»,  n,  266  in 
fitie;  Rolland  de  Villargues,  v°  Remploi  entre  époux,  o.  44;  Toul- 
lier,  t.  12,  n.  361  ;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  507,  texte  et  note  72, 
p.  305;  Vigie,  t.  3,  n.  135. 

528.  —  D'après  une  autre  opinion,  la  loi  exigeant  une  accep- 
tation formelle,  explicite,  l'acceptation  du  remploi  par  la  femme 
ne  saurait  résulter  de  sa  seule  présence  au  contrat  d'acquisition 
qui  renferme  la  déclaration  de  remploi  faite  par  le  mari.  —  Cass., 
2G  juill.  1869,  Guillin,  [S.  69.1.401,  P.  69.1055,  D.  69.1.455]  et 
SUT  renvoi,  Rouen,  23  févr.  1870,  [S.  71.2.91,  P.  71.318,  D.  71. 
2 J35]  —  Marcadé,  sur  l'art.  1435;  Bugnet,  sur  Pothier,  note  3, 
sur  le  n.  200;  Bénech,  De  Vemploi  et  du  remploi,  n.  43;  Rodière, 
et  Pont,  t.  1,  n.  669;  Laurent,  t.  21,  n.  374;  ArnU,  t.  3,  n. 
592;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  65-2»;  Guillouard,  t.  2, 
n.  496;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  4,  §  644,  note  9, 

p.  ii3. 

529.  —  Nous  estimons,  avec  MM.  Rodière  et  Pont,  que  la 
f>ré5ence  de  la  femme  au  contrat  d'acquisition  ne  suffit  pas,  en 
principe,  pour  opérer  son  acceptation,  mais  que  cependant  ce 
fait  ne  doit  pas  toujours  rester  inefficace,  et  que  les  circonstances 
peuvent  lui  donner  une  autorité  qui  lui  manque  lorsqu'il  est 
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isolé.  En  conséquence,  «  s^il  résultait  soit  de  quelques  déclara- 
tioQS  contenues  dans  Tacte,  soit  de  toutes  autres  circonstances 
dont  Tappréciation  souveraine  appartient  aux  juges  du  fait,  que 
ia  présence  de  la  femme  impliquait  de  sa  part  une  acceptation 
du  remploi  m,  ce  remploi  pourrait  être  reconnu  valable.  —  Ro- 
dière  et  Pont,  t.  t,  n.  670.  — Contra,  Marcadé,  sur  l'art.  1435, 
n.  2;  Bénech,  loc,  cit. 

530.  —  En  effet ,  on  reconnaît  généralement ,  dans  tous  les 
systèmes ,  que  l'acceptation  doit  être  faite  en  termes  clairs  et 
précis  indiquant  la  volonté  de  la  femme,  mais  qu'aucune  formule 
sacramentelle  n'est  imposée.  —  Guillouard ,  t.  2,  n.  499. 

Or,  s'il  en  est  ainsi,  une  volonté  tacite,  quand  elle  s'induit 
nettement  des  faits,  doit  suffire  en  vertu  de  l'adage  :  eadem 
vis  est  tacUi  atque  expressi. 

531.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'arrêt  qui  décide,  par  inter- 
prétation, que  le  remploi  des  deniers  d'une  femme  mariée  et  l'ac- 
ceptation par  elle  de  ce  remploi  peuvent  s'induire  des  termes 
généraux  du  contrat  d'acquisition,  ne  donne  point  ouverture  à 
cassation.  —  Cass.,  47  août  1813,  Bilbocq,  [S.  et  P.  chr.] 

532.  —  Lorsque  l'acceptation  du  remploi  par  la  femme  est 
postérieure  à  l'acquisition  faite  par  le  mari ,  elle  peut  être  vala- 
blement donnée  par  acte  sous  seing  privé,  l'art.  1435  n'exigeant 
pas  quelle  soit  donnée  par  acte  authentique.  Toutefois,  lorsque 
celte  acceptation  est  donnée  par  acte  sous  seing  privé,  elle  n'est 
opposable  au  tiers  que  du  jour  où  l'acte  qui  le  contient  a  acquis 
date  certaine.  —  Marcadé,  sur  l'art.  1435,  n.  3;  Troplong,  t.  2, 
n.  1131  ;  Odier,  t.  1,  n.  323;  Bénech,  n.  46;  Rodière  et  Pont,  t. 
1,  n.  671;  Arntz,  t.  3,  n.  592;  Guillouard,  t.  2,  n.  498;  Vigie, 
t.  3,  n.  135;  Massé  et  Vergé,  sur  ZacbarisB,  t.  4,  S  644,  note  9, 
p.  113.  —  Contra,  Duranton,  t.  14,  n.  394. 

533.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  femme  qui  accepte  le 
remploi  après  l'acquisition ,  soit ,  pour  fournir  son  acceptation, 
autorisée  par  son  mari.  Celui-ci  est  présumé  avoir  accordé  son 
autorisation  lorsqu'il  a  acquis  l'immeuble  avec  déclaration  de 
remploi  au  profit  de  sa  femme;  et  d'ailleurs  l'acceptation  du 
remploi  constitue  un  acte  purement  conservatoire,  qui,  par  sa 
nature ,  n'est  pas  compris  dans  la  règle  générale  consacrée  par 
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l'art.  217,  C.  civ.  —  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n.  672;  Guillouard, 
t.  2,  D.  499;  Massé  et  Verge,  sur  Zachariœ,  loc.  cit. 

534.  —  La  femme  doit  donner  une  acceptation  pure  et  sim- 
ple. Ainsi  elle  ne  pourrait  pas  accepter  le  remploi  pour  partie  et 
le  refuser  pour  le  surplus.  Cependant,  si  le  remploi  a  été  réalisé 
au  moyen  de  plusieurs  acquisitions,  la  femme  peut  accepter 
Tune  et  refuser  les  autres.  —  Rodière  et  Pont,  1. 1,  n.  673. 

535.  —  Lorsque  la  femme  a  accepté  le  remploi,  le  contrat  est 
parfait  et  ne  peut  être  anéanti  par  la  volonté  du  mari.  Jugé ,  en 
ce  sens,  que  lorsque,  dans  le  contrat  d*acquisition  d'un  immeu- 
ble, le  mari  a  déclaré  que  l'acquisition  était  faite  pour  servir  de 
remploi  aux  deniers  dotaux  de  sa  femme,  dont  il  était  détenteur, 
il  ne  peut,  après  que  sa  femme  a  formellement  accepté  le  rem- 
ploi,  faire  tomber  cet  immeuble  dans  la  communauté,  sous  le 
prétexte  que  le  prix  en  a  été  payé  avec  les  deniers  de  cette  même 
communauté.  —  Cass.,  6  déc.  1819,  Voitier,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Sic,  Toullier,  1. 12,  n.  371. 

536*  —  Toutefois ,  il  a  été  jugé  que  la  clause  de  remploi  de- 
vient sans  effet,  s'il  est  reconnu  que  la  femme  n'était  pas  pro- 
priétaire des  biens  dont  le  remploi  avait  été  stipulé.  Dans  ce 
cas,  les  immeubles  acquis  par  les  époux  en  remplacement  de 
ceux  qui  avaient  été  vendus  comme  propres  de  la  femme  ,  et 
dont  elle  et  les  acquéreurs  ont  été  par  suite  évincés,  appartien- 
nent &  la  communauté  et  non  pas  à  la  femme  qui  s'en  prétend 
propriétaire  moyennant  une  simple  récompense.  —  Angers ,  12 
mars  1823,  Fresnais,  [S.  et  P.  chr.] 

537.  —  Puisque  la  femme  peut  accepter  le  remploi  après 
l'acquisition  de  Timmeuble  destiné  à  servir  de  remploi,  il  faut  se 
demander  jusqu'à  quelle  époque  elle  aura  le  droit  de  fournir  son 
acceptation  d'une  manière  valable.  Il  est  généralement  admis 
en  jurisprudence  et  en  doctrine  que  l'acceptation  ne  produit 
effet  qu'autant  qu'elle  a  eu  lieu  avant  la  dissolution  de  la  com- 
munauté ;  et  qu'elle  demeure  non  avenue  une  fois  la  commu- 
nauté dissoute,  quelle  que  soit  d'ailleurs  la  cause  qui  a  amené 
la  dissolution.  —  Cass.,  2  mai  1859,  Lasserre,  [S.  59.1.293,  P. 
59.731,  D.  59.1.275]  —  Besançon,  11  janv.  1844,  Barriot,  [S. 
45.2.85,  D.  45.4.452]  —Angers,  18  mars  1868,  de  Beaumont, 
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[D.  68.2.82]  —  Sic,  Pothier,  n.  200;  Duranton,  l.  14,  n.  393; 
Odier,  t.  1,  d.  321  et  322;  Marcadé,  sur  les  art.  1434  et  1435, 
n.  3;  Troplong,  t.  2,  n.  1125  et  1126;  Bénech,  De  l'emploi  et 
du  remploi,  n.  89  et  93;  Aubry  et  Rau ,  t.  5,  §  507,  texte  et 
Qote  76,  p.  306  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  6,  n.  79  6is-XVII;  Lau- 
rent, t.  21,  n.  375;  Arntz,  t.  3,  n.  590;  Baudry-Lacantinerie , 
t.  3,  n.  65;  Guillouard ,  t.  2,  n.  488;  Vigie,  t.  3,  n.  135. 

538*  —  Toutefois,  MM.  Bodièré  et  Pont  enseignent  que  si  la 
communauté  est  dissoute,  soit  par  la  mort  de  la  femme,  soit 
par  la  séparation  de  biens,  «  les  héritiers  de  la  femme  ,  dans  le 
premier  cas,  et  la  femme  dans  le  second,  sont  encore  à  temps 
pour  accepter  le  remploi  ».  La  raison  qu'ils  en  donnent  est  que, 
dans  ces  deux  cas ,  Toffre  de  remploi  faite  par  le  mari ,  qui  vit 
encore,  subsiste  toujours  (t.  1,  n.  668). 

539.  —  Mais  on  répond  avec  raison  que  le  remploi  constitue 
uo  acte  d'administration  que  le  mari  ne  peut  plus  accomplir  dès 
que  ses  pouvoirs  comme  chef  de  la  communauté  ont  cessé  d'exis- 
ter. Du  reste,  d'après  l'art.  1435,  la  femme  qui  n'a  pas 
accepté  le  remploi  a  simplement  droit,  lors  de  la  dissolution  de 
la  communauté ,  &  la  récompense  du  prix  de  son  immeuble 
vendu.  —  Marcadé,  loc,  cit.;  Troplong ,  t.  2,  n.  1228 ;  Aubry  et 
Rau,  loc,  cit.;  Guillouard ,  loc.  cit.  ;  Vigie,  t.  3,  n.  135. 

540.  —  La  femme  pouvant  accepter  pendant  toute  la  durée 
de  la  communauté ,  on  se  demande  si  le  mari  a  le  droit  de  lui 
faire  impartir,  par  la  justice,  un  délai  dans  lequel  elle  sera  tenue 
de  se  prononcer.  Une  opinion  estime  que  le  mari  a  ce  droit, 
car  il  ne  faut  pas  que  la  femme  puisse  prendre  l'immeuble  après 
que  le  mari  a  supporté  tous  les  risques  et  que  l'opération  a  porté 
tous  ses  fruits  ;  et,  d'autre  part,  l'incertitude  de  la  condition  de 
rimmeuble  ne  doit  pas  durer  trop  longtemps  au  détriment  des 
époux  et  des  tiers.  —  De  FoUeville,  t.  1,  n.  223  bis;  Vigie,  t.  3, 
Q.  135. 

541.  —  Cette  manière  de  voir  va  contre  la  disposition  de  l'art. 
1435,  suivant  lequel  la  femme  a  le  droit  d'attendre  jusqu'à  la 
dissolution  de  la  communauté  pour  fournir  son  acceptation.  — 
Colmet  de  Santerre,  t.  6,  n.  79  ftis-XVII;  Laurent,  t.  21,  n. 
375;  Guillouard,  t.  2,  n.  489. 
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542*  —  La  question  du  délai  de  l'acceptation  que  nous  ve- 
nons d'envisager  pour  la  femme ,  ne  se  pose  pas  à  l'égard  du 
mari,  puisqu'il  doit  accepter  le  remploi  dans  Tacte  même  d'ac- 
quisition. S'il  n'accepte  pas  alors,  le  bien  devient  conquét  de 
communauté  d'une  façon  définitive.  —  Guillouard,  t.  2,  n.  488. 

548.  —  Nous  avons  vu  que  les  deniers  ou  créances  mobiliè- 
res propres  à  un  époux  peuvent  être  l'objet  d'un  emploi  ou  rem- 
ploi en  immeubles  formant  eux-mêmes  des  propres.  Ainsi,  la 
femme  peut  remplacer  une  créance  à  elle  propre  par  un  immeu- 
ble qui  lui  sera  propre;  mais,  pour  qu'il  en  soit  ainsi,  il  faut  que 
les  conditions  constitutives  du  remploi  soient  remplies.  Dans  le 
cas  contraire,  l'immeuble  tombera  dans  la  communauté  comme 
ayant  été  acquis  à  titre  onéreux  pendant  le  mariage ,  sauf  ré- 
compense au  profit  de  l'époux  à  qui  appartenaient  les  deniers 
propres.  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  507,  texte  et  note  42,  p. 
294;  Guillouard,  t.  1,  n.  422,  485.  —  W.suprà,  n.  488  et  s. 

544*  —  Ainsi  il  a  été  jugé  que  si,  lors  de  la  dissolution  de 
la  communauté ,  la  créance  réservée  propre  à  la  femme  n'existe 
plus  in  speeie,  mais  a  été  remplacée  par  un  immeuble  reçu  à  titre 
de  paiement,  cet  immeuble  ne  saurait  être  considéré  comme  de- 
venu par  le  fait  même  de  la  dation  en  paiement  propre  à  la 
femme  :  la  qualité  de  propre  ne  lui  appartiendrait  qu'autant  que 
l'acte  de  dation  en  paiement  renfermerait  déclaration  d'emploi 
par  le  mari  et  acceptation  à  ce  titre  par  la  femme,  conformément 
aux  art.  1434  et  1435;  à  défaut  d  accomplissement  de  ces  con- 
ditions, l'immeuble  ainsi  acquis  doit  être  réputé  tombé  dans  la 
communauté.  —  Gass.,  26juill.  1869,  Guiblin,  [S.  69.1.401,  P. 
69.1055,  D.  69.1.455]  —  Sic,  Rouen,  23  févr.  1870,  Mêmes 
parties,  [S.  71.2.91,  P.  71.318,  D.  71.2.235] 

545*  —  Du  reste,  la  femme  pouvant,  sous  le  régime  de  la 
communauté,  librement  disposer  de  ses  biens,  a  le  droit  d'ac- 
cepter un  remploi  qui  ne  serait  pas  de  même  nature  que  le  propre 
aliéné.  Ainsi  le  remploi  de  valeurs  mobilières  propres  à  la  femme 
peut  être  valablement  fait  du  consentement  de  celle-ci  en  une 
constitution  de  rente  viagère  sur  sa  tête.  —  Cass.,  1"  avr.  1868, 
Dollé,  [S.  68.1.253,  P.  68.630,  D.  68.1.3U];  —  8  avr.  1872, 
Martin,  [S.  72.1.224,  P.  72.537,  D.  72.1,108]  —  Besan<}on,  18 
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févr.  1853,  Charpiot,  [S.  53.2.457,  P.  53.4.389,  D.  53.2.176]  ^ 
Bordeaux,  17  déc.  4873,  Manière,  [S.  74.2.213,  P.  74.9î>2,  D. 
74.5.402]  --  Sic,  Guillouard,  t.  2,  n.  495;  Vigie,  t.  3,  d.  4:î6. 

546.  —  La  question  de  savoir  si  une  récompense  ust  ilue 
pour  le  cas  où  le  bien  propre  d'un  époux  a  été  aliéné  moyennEint 
une  rente  viagère  est  controversée.  Nous  la  retrouverons  plus 
tard  à  Toccasion  de  la  théorie  générale  des  récompenses  fhie? 
par  la  communauté.  —  V.  infrà,  n.  1470  et  s. 

547.  —  II.  Remploi  conventiùnnel.  —  Le  remploi  conven- 
tionnel est  celui  qui  a  lieu  en  vertu  d*une  clause  du  coni  rai  de 
mariage.  La  stipulation  de  remploi  est  insérée  dans  les  contrats 
de  mariage,  ordinairement  dans  l'intérêt  de  la  femme  et  k  Toc- 
casion  de  ses  propres  immobiliers.  Elle  a  pour  but  d'obliger  le 
mari  à  fure  remploi  des  biens  propres  de  la  femme,  au  c^h  d  a- 
liénation  volontaire  de  ces  biens.  —  Rodière  et  Pont,  1.  1,  n. 
686;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  70;  Guillouard,  t.  2,  n.  "ilX^; 
Vigie,  t.  3,  n.  139. 

548. —  Le  remploi  conventionnel  avait  une  importaiii;;e  plu:^ 
grande  dans  notre  ancien  droit  où  le  remploi  légal  n'existait 
pas.  Dès  lors,  quand  un  immeuble  avait  été  acheté  avee  le 
prix  d'un  propre  vendu,  cet  immeuble  était  conquêt,  sauf  sti- 
pulation expresse  de  remploi.  Aussi  cette  stipulation  devmt-ellè 
usuelle,  et  la  jurisprudence  coutumière  la  sous-entenrlit ,  en 
sorte  que,  dans  le  dernier  état  de  l'ancien  droit,  l'immeuble  nou- 
veau était  subrogé  de  plein  droit  au  propre  aliéné. 

o49*  —  Les  futurs  époux  peuvent  aussi  insérer  dans  leur 
contrat  de  mariage  une  clause  d'emploi  des  sommes  d'argent  ou 
des  valeurs  mobilières  de  l'un  d'eux,  ordinairement  de  la  future 
épouse.  Cette  clause  n'est  pas  incompatible  avec  les  pnneipi^s 
généraux  de  la  communauté  légale  où  les  époux ,  nous  l'avions 
vu,  peuvent  avoir  des  propres  mobiliers.  Mais  la  clause  dVîTiploi 
intervient  surtout  dans  la  communauté  conventionnelle,  notam- 
ment lorsque  les  futurs  époux  adoptent  le  régime  de  la  com- 
munauté réduite  aux  acquêts,  ou  déclarent  exclure  de  la  com- 
munauté le  mobilier  en  tout  ou  en  partie  conformément  aux 
dispositions  des  art.  4500  à  4504,  G.   civ.  La  clause  dt^mplnî 
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sera  donc  étudiée  avec  la  communauté  conventionDelle  ;  et  nous 
nous  occuperons  seulement  ici  du  remploi  conventionnel. 

550.  —  Quant  au  mari,  le  remploi  conventionnel  sera,  comme 
le  remploi  légal,  valablement  opéré,  lorsqu'il  sera  déclaré  dans 
Tacte  que  Tacquisition  est  faite  des  deniers  propres  du  mari  à 
ce  destinés  provenant  de  l'aliénation  de  son  immeuble  propre , 
et  pour  lui  servir  de  remploi.  —  Cass.,  26  mai  1835,  Dulauloy, 
[S.  35.1.833,  P.  chr.]  —  Sic,  Rodière  et  Pont,  1. 1,  n.  688. 

551*  —  En  ce  qui  concerne  la  femme,  il  est  généralement 
admis  que,  dans  le  remploi  conventionnel  fait  à  son  profit,  le 
mari  doit  aussi  déclarer  que  l'acquisition  est  faite  des  deniers 
provenus  de  l'immeuble  dé  cette  dernière  et  pour  lui  servir  de 
remploi.  Mais,  d'après  une  opinion,  le  remploi,  pour  être  va- 
lable, n'est  plus  soumis  à  l'acceptation  de  la  femme,  car  le  mari 
trouve  dans  la  clause  du  contrat  de  mariage  prescrivant  le  rem- 
ploi un  mandat  suffisant  pour  l'effectuer,  en  dehors  de  toute 
intervention  de  la  femme.  —  Paris,  13  juin  et  28  août  1838,  de 
Villeneuve,  [P.  39.1,435]  —  Sic,  Toullier,  t.  44,  n.  452;  Odier, 
t.  1,  n.  315;  Tessier,  Société  d'acquêts,  n.  48;  Rolland  de  Vil- 
largues,  V»  Remploi,  n.  66  et  s.;  Merlin,  Rép.,  v«  Dol,  §  40. 

552.  —  Mais  il  semble  plus  rationnel  de  penser  que  le  rem- 
ploi conventionnel  demeure  également  soumis  à  l'acceptation  de 
la  femme.  La  clause  de  remploi  est,  en  effet,  stipulée  dans  l'in- 
térêt de  celle-ci,  et  on  la  ferait  tourner  contre  elle ,  si  elle  était 
tenue  d'accepter,  dans  tous  les  cas,  l'acquisition  faite  par  le  mari. 
D'ailleurs,  la  clause  de  remploi  ne  fait  qu'imposer  au  mari  l'obli- 
gation de  se  mettre  en  mesure  de  procurer  le  remploi ,  et  ne  lui 
donne  pas  le  droit  de  l'effectuer  sans  l'acceptation  de  la  femme. 
—  Marcadé,  sur  l'art.  4497,  n.  2;  Troplong,  t.  2,  n.  4440;  Bé- 
nech,  De  l'emploi  et  du  remploi,  n.  44;  Rodière  et  Pont,  t.  4, 
n.  689  ;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  507,  texte  et  note  83,  p.  308;  ArnU, 
t.  3,  n.  593;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  70;  Guillouard,  t.  2, 
n.  500;  Vigie,  t.  3,  n.  439. 

553.  —  Le  remploi  conventionnel  n'est  pas  toujours  obliga- 
toire. Pour  qu'il  le  soit,  il  faut  qu'il  soit  bien  établi  que  les  par- 
ties ont  voulu  lui  attribuer  ce  caractère.  —  Rodière  et  Pont,  t. 
4,  n.  695;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  507,  texte  et  note  80.  p.  307; 
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Laurent,  t.  21,  n.  384;  Guillouard,  t.  2,  n.  501;  Vigie,  t.  3, 
D.  139. 

554.  —  Ainsi  le  remploi  ne  sera  pas  obligatoire,  si,  dans  le 
contrat  de  mariage,  il  a  été  seulement  déclaré  qu'il  sera  fait 
remploi  an  profit  de  la  femme.  Par  cette  clause,  les  parties  sont 
présumées  avoir  voulu  simplement  s*en  référer  au  droit  commun, 
c'est-à-dire  à  la  faculté  de  remploi  établie  par  les  art.  1434  et  1435. 
-  Rodière  et  Pont,  loc.  cit.;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  g  507,  texte  et 
oote  79,  p.  307;  Laurent,  t.  21,  n.  385;  Guillooard,  loe,  cU.; 
Vigie, t.  3.  n.  139  a. 

555.  —  Il  a  été  jugé  que  la  clause  d*un  contrat  de  mariage 
par  laquelle  deux  époux  mariés  en  communauté  stipulent  : 
1*  qu'en  cas  d'aliénation  des  propres  de  l'un  d'eux  il  sera  fait 
emploi  des  deniers  qui  en  proviendront  en  acquisition  d'autres 
biens  au  profit  de  Tépoux  auquel  auront  appartenu  les  biens 
aliénés;  2»  que  si  les  emplois  n'ont  pas  été  faits  lors  delà  disso- 
lution de  la  communauté ,  la  femme  exercera  ses  reprises  sur  les 
biens  de  la  communauté  et  sur  ceux  personnels  du  mari,  a  pu 
être  interprétée  en  ce  sens  que  les  époux  avaient  voulu  rester 
sous  l'empire  des  règles  générales  de  la  communauté  en  ce  qui 
concernait  le  remploi  des  capitaux  appartenant  à  la  femme.  En 
conséquence ,  Tarrét  qui ,  en  pareil  cas ,  déclare  la  femme  non 
recevable  à  demander  compte  au  mari,  pendant  l'existence  de  la 
communauté,  des  placements  par  lut  faits  à  titre  de  remploi,  ne 
viole  aucune  loi,  alors  surtout  qu'il  constate,  en  fait,  que  la 
femme,  par  toutes  les  garanties  qui  lui  sont  offertes,  n'éprouve 
aucun  préjudice  des  remplois  faits  par  son  mari.  —  Cass.,  1" 
févr.  1848,  Perret,  [S.  48.1.149,  P.  48.1.287.  D.  51.5.165] 

556*  —  Mais  le  remploi  sera  obligatoire  si,  dans  la  clause 
qui'  le  prescrit,  on  a  fixé  le  délai  dans  lequel  il  devra  avoir  lieu. 
Ici  la  clause-est  împérative;  elle  est  dirigée  contre  le  mari;  et  on 
n'a  pas  voulu  laisser  en  ses  mains  les  deniers  provenant  de 
l'aliénation  du  propre  de  la  femme.  —  Rodière  et  Pont,  loc. 
cit.;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  et  note  80;  Laurent,  loc.  cit.;  Guil- 
louard ,  loc.  cit.;  Vigie,  t.  3,  n.  139  6. 

557.  —  Le  remploi  aura  encore  un  caractère  obligatoire  lors- 
M.  —  Tomel.  10 
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que  la  stipulation  désignera  les  immeubles  sur  lesquels  il  sera 
effectué.  —  Guillouard ,  loc,  cU. 

558.  —  Il  peut  être  déclaré  dans  la  clause  de  remploi  que  les 
premiers  immeubles  acquis  par  le  mari  tiendront  lieu  de  remploi 
à  la  femme.  Dans  cette  hypothèse,  la  déclaration  de  remploi  dans 
l'acte  d'acquisition  ne  serait  pas  nécessaire  entre  parties,  car 
cette  déclaration  se  trouve  pour  elles  dans  le  contrat  de  mariage  ; 
mais  elle  serait  indispensable  pour  opérer  le  remploi  à  Tégard 
des  tiers  qui  ne  peuvent  être  instruits  du  remploi  que  par  Tacte 
d'acquisition.  —  Aubry  et  Rau ,  t.  5,  §  507,  texte  et  note  84, 
p.  308  et  309;  Guillouard ,  t.  2,  n.  502, 

559.  —  Il  a  été  jugé  que  lorsqu'il  a  été  stipulé  dans  un  con- 
trat de  mariage  que  les  premières  acquisitions  d'immeubles  qui 
seraient  faites  par  les  futurs  serviraient  de  remploi  de  la  dot  de 
la  future ,  celle-ci  ou  ses  héritiers  ne  peuvent  prétendre  que  les 
premières  acquisitions  faites  par  le  mari  seul  doivent  leur  tenir 
lieu  de  la  dot  au  préjudice  des  créanciers  hypothécaires  du  mari. 
—  Bourges,  1er  févr.  1831,  Crépy,  [S.  31.2.253,  P.  chr.] 

560.  —  Dans  cette  même  hypothèse,  l'acceptation  de  la 
femme  sera  encore  nécessaire,  par  la  raison  déjà  donnée  que  la 
clause  de  remploi  intervenant  dans  son  intérêt,  elle  doit  avoir, 
dès  lors,  la  faculté  d'accepter  ou  de  refuser  l'acquisition,  suivant 
qu'elle  la  trouve  avantageuse  ou  onéreuse.  —  Rodière  et  Pont, 
t.  1,  n.  689;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  507,  texte  et  note  85 ,  p.  308; 
Guillouard,  hc.  cit, 

561.  —  Mais  ici  il  n'est  pas  indispensable,  pour  assurer  l'ef- 
fet du  remploi  dans  les  rapports  des  époux  entre  eux,  que  cette 
acceptation  se  produise  avant  la  dissolution  de  la  communauté, 
et  la  femme  peut,  à  la  dissolution,  réclamer  comme  propre  l'im- 
meuble acquis  en  exécution  de  la  clause  de  remploi.  —  Aubry 
et  Rau ,  t.  5,  §  507,  texte ,  p.  309  ;  Guillouard ,  loc,  cit, 

562.  —  Cependant,  d'après  une  opinion,  l'acceptation  de  la 
femme  serait  inutile,  puisque  la  clause  telle  qu'elle  est  formulée 
emporte  acceptation  anticipée  de  la  part  de  la  femme  et  confère 
au  mari  un  mandat  formel  et  spécial.  —  Duranton,  1. 15,  n.  430; 
Troplong,  t.  2,  n.  1138;  Laurent,  t.  21,  n.  391;  Baudry-Lacan- 
tinerie,  t.  3,  n.  70  in  fine,  —  Nous  estimons,  au  contraire,  que 
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la  femme  doit  accepter,  car  Tacceptation  est  la  règle  générale 
et  la  clause  insérée  au  contrat  de  mariage  ne  paraît  pas  devoir 
déroger  aux  principes  du  remploi.  La  clause  oblige  le  mari,  mais 
D'eolève  nullement  le  droit  «le  contrôle  de  la  femme,  manifesté 
par  l'acceptation  ou  le  refus  d'acceptation.  , 

563.  —  Nous  avons  déjà  dit  que  les  lois  du  2  juill.  1862  (art.  | 
46)  et  des  14  sept.-2  oct.  1871  (art.  29)  autorisent  le  remploi  des  ' 
immeubles  en  rentes  sur  TËtat.  Or,  Tart.  46,  L.  2  juill.  1862, 

dispose  que  :  «  Les  sommes  dont  le  placement  ou  le  remploi  en 
immeubles  est  prescrit  ou  autorisé  par  la  loi,  par  un  jugement, 
par  QD  contrat  ou  par  une  disposition  entre- vifs  ou  testamen- 
taire, peuvent  être  employées  en  rentes  3  p.  0/0  de  la  dette  Tran- 
çaise,  à  moins  de  clause  contraire.  Dans  ce  cas,  et  sur  la  réqui- 
sition des  parties,  Timmatricule  de  ces  rentes  au  grand-livre  de 
la  Dette  publique  en  indique  TafTectation  spéciale  ».  Il  s'agit 
donc  uniquement  de  savoir  quand  il  y  aura  clause  contraire  em- 
pêchant le  remploi,  en  rentes  sur  l'Etat,  des  immeubles  propres 
de  la  femme  prescrit  par  le  contrat  de  mariage.  Nous  avons 
d'ailleurs  constaté  que  la  jurisprudence  déclare  les  lois  précitées 
applicables  même  aux  contrats  de  mariage  qui  leur  sont  anté- 
rieurs. —  V.  suprà .  n.  485. 

564.  —  A  cet  égard ,  il  a  été  jugé  qu'il  n'est  pas  nécessaire 
que  l'interdiction  d'opérer  le  remploi  autrement  qu'en  immeubles 
soit  formellement  exprimée  dans  le  contrat;  il  suffît  qu'elle 
puisse  a'induire  du  rapprochement  et  de  la  combinaison  de  ses 
clauses.  Ainsi,  cette  interdiction  résulte  suffisamment  de  ce  que 
les  parties  ont  restreint  à  une  certaine  classe  de  biens  la  faculté 
d'opérer  le  remploi.  —  Bourges,  16  mars  1870,  Flamen  d'Assi- 
gny,[S.  70.2.218,  P.  70.901,  D.  70.2.140] 

565*  —  ...  Que  la  clause  d'un  contrat  de  mariage  antérieur  à 
la  loi  du  2  juill.  1862,  portant  que  les  biens  dotaux  de  la  femme 
ne  pourront  être  aliénés  qu'à  charge  de  remploi  en  immeubles 
ruraux ,  ou  sous  la  condition  d'une  affectation  hypothécaire  sur 
des  immeubles  ruraux,  met  obstacle  &  ce  que  le  remploi  ait  lieu 
en  rentes  sur  l'Etat,  conformément  à  l'art.  46  de  la  loi  précitée  : 
il  y  a  là  clause  contraire.  —  Rouen,  18  janv.  1870,  Bouquet,  [S. 
7i.2.5,  P.  72.85,  D.  71.2.224] 
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566.  —  ...  Qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  rinterdiction  d'opé- 
rer le  remploi  autrement  qu'en  immeubles  soit  formellement 
exprimée  dans  le  contrat.  Cette  interdiction  résulte  suffisamment 
de  la  clause  qui  ne  permet  le  remploi  qu'en  immeubles  réels  ;  il  j 
a  là  clause  contraire  dans  le  sens  de  l'art.  46  de  la  loi  de  1862. 
—  Caen,  26  janv.  1872,  Duforestel,  [S.  72.2.49,  P.  72.334,  D. 
74.5.426] 

567.  —  Mais  il  a  été  jugé  que  la  clause  d'un  contrat  de  ma- 
ringe  portant  que  les  immeubles  dotaux  de  la  femme  ne  pourront 
être  aliénés  qu'à  charge  de  remploi  en  biens  de  même  nature, 
ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  le  remploi  ait  lieu  en  rentes  sur  l'E- 
tat. —  Caen,  8  janv.  1872,  Blestel  et  Dancel,  [S.  72.2.49,  P.  72. 
334,  D.  74.5.425]  —  Rouen,  30  mai  1877,  de  B...,  [S.  78.2.135, 
P.  78.588] 

568.  —  Et  même  que  la  clause  d'un  contrat  de  mariage  an- 
Lërieur  à  la  loi  du  2  juill.  1862,  portant  que  les  biens  dotaux  de 
la  femme  ne  pourront  être  aliénés  qu'à  charge  de  remploi  en  im- 
meubles situés  dans  un  tel  ou  tel  arrondissement,  ne  fait  pas 
obstacle  à  ce  que  le  remploi  ait  lieu  en  rentes  sur  l'Etat,  confor- 
mément à  l'art.  46  de  la  loi  précitée  :  il  n'y  a  pas  là  clause  con- 
traire dans  le  sens  de  cet  article.  —  Aix,  9  mai  1866,  Ëymard, 
[S.  66.2.324,  P.  66.1231] 

569.  —  ...  Que  la  clause  d'un  contrat  de  mariage  antérieur 
à  la  loi  du  2  juill.  1862,  portant  que  les  biens  dotaux  de  la  femme 
ne  pourront  être  aliénés  qu'à  charge  de  remploi  en  immeubles 
pour  une  certaine  partie,  et  en  rentes  sur  l'Etat  pour  le  surplus, 
oe  fait  pas  obstacle  à  ce  que  le  remploi  ait  lieu  pour  le  tout  en 
rentes  3  p.  0/0  conformément  à  l'art.  46  de  la  loi  précitée  qui 
autorise  ce  remploi ,  sauf  clause  contraire ,  pour  toutes  sommes 
devant  être  employées  en  immeubles.  —  Paris,  27  mars  1863,  de 
Vatry,  [S.  63.2.179,  P.  63.1137] 

570.  —  Si  la  clause  rend  le  remploi  obligatoire  pour  le  mari, 
en  fixant  le  délai  dans  lequel  il  doit  avoir  lieu,  la  femme  a  une 
iiction  contre  celui-ci  pour  le  forcer  à  efifectuer  le  remploi.  — Ro- 
dière  et  Pont,  t.  1,  n.  695;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  507,  texte  et 
notes  80,  81,  p.  307;  Colmet  de  Santerre,  L  6,  n.  79  6ts-lV; 
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Laurent,  t.  21,  n.  386;  Guillouard,  t.  2,  n.  503;  Vigie,  t.  3,  n. 
139  6.  —  Contra,  ïroplong,  t.  2,  n.  1073,  1074. 

571*  —  M.  Laurent  est  d^avis  que  la  femme  aura  également 
action  contre  son  mari,  pour  l'obliger  à  effectuer  le  remploi  pen- 
dant la  durée  de  la  communauté,  même  lorsque  le  contrat  de 
mariage,  tout  en  rendant  le  remploi  obligatoire,  n'indique  pas 
dans  quel  délai  il  doit  être  fait.  Dans  ce  cas,  d'après  cet  auteur, 
il  est  tacitement  convenu  que  le  remploi  doit  avoir  lieu  lorsqu'une 
occasion  favorable  se  présente  (t.  21,  n.  386). 

572.  —  D'après  nous,  au  contraire,  le  mari,  iorsqu'aucun  dé- 
lai n'a  été  6xé,  peut  effectuer  le  remploi  tant  que  la  communauté 

ubsiste.  -  Caen,  21  févr.  1845,  Provost,  [S.  45.2.553,  P.  45.2. 
165,  D.  45.2.81]  —  Sic,  Rodière  et  Pont,  1. 1,  n.  691  ;  Colmetde 
Santerre,  t.  6,  n.  79  bis-W;  Guillouard,  t.  2,  n.  504. 

573.  —  Il  a  été,  à  cet  égard,  jugé  qu'en  l'absence  de  tout 
délai  6xé  pour  le  remploi,  il  peut  être  valablement  effectué  après 
la  séparation  de  biens.  —  Caen,  4juill.  1842,  Morand,  [P.  43. 
1.43] 

574.  —  Du  reste,  le  mari  qui  n'a  pas  fait  le  remploi  dans  le 
délai  fixé  par  le  contrat  de  mariage,  n'est  pas  déchu  du  droit  de 
l'effectuer  après  ce  délai.  Pour  qu'il  y  eût  déchéance,  il  faudrait 
que  le  remploi  fût  interdit  après  le  délai,  par  une  clause  formelle 
du  contrat  de  mariage.  —  Nîmes,  9  août  1842,  Perrin,  [S.  43.2. 
73,  P.  44.1.43]  —  Bourges,  6  août  1834,  Barreau,  [S.  34.2.531, 
P.  chr.]  —  Rouen,  2i  juin  1845,  Lefebre,  [S.  46.2.334,  P.  46.2. 
527,  D.  49.2.39]  — Sic,  Rodière  et  Pont,  1. 1,  n.  690;  Guillouard, 
t.  2,  n.  505. 

575.  —  Mais,  après  la  dissolution  de  la  communauté,  le  mari 
n'a  plus  droit  ni  qualité  pour  effectuer  le  remploi.  —  Laurent, 
t.  21,  n.  386;  Guillouard,  loc.  ciL 

576.  —  Et  réciproquement  la  femme  n'a  plus  alors  le  droit 
de  contraindre  le  mari  à  faire  le  remploi.  —  Angers,  18  mars 
1868,  de  Beaumont,  [D.  68.2.82]  —  Sic,  Laurent,  /oc.  cU.;  Guil- 
louard, loc,  ciï. 

577.  —  Même,  lorsque  le  remploi  est  rendu  obligatoire  par 
le  contrat  de  mariage  ,  la  clause  ne  lie  que  le  mari  ou  ses  héri- 
tiers; et  elle  n'est  point,  en  principe,  obligatoire  pour  les  tiers. 


!  - 
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La  Temme  commune,  en  effet,  a  la  libre  disposition  de  ses  biens, 
Q&  la  clause  de  remploi  n'intervient  que  dans  son  intérêt  contre 
le  Toari.  —  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n.  696-699;  Aubry  et  Rau, 
t  0,  §  507,  texte  et  note  82,  p.  308  et  §  510,  texte  et  note  9; 
Culmet  de  Santerre,  t.  6,  n.  79  bis-W;  Laurent,  t.  21,  n.  387; 
ArntE,  t.  3,  n.  590;  Guillôuard,  t.  2,  n.  506;  Vigie,  t.  3,  n.  139. 
578*  —  Il  a  été,  en  eiïet,  jugé  que  la  condition  d'emploi  ou 
de  remploi  stipulée  dans  le  contrat  de  mariage,  relativement  aux 
bierjB  propres  d'une  femme  mariée  sous  le  régime  de  la  commu- 
nauté, est  sans  effet  à  l'égard  des  tiers  concessionnaires  ou 
acquéreurs  de  ces  biens.  —  Cass.,  !•'  mars  1859,  Clerc  et  Noir, 
[S.  59.1.402,  P.  59.947,  D.  59.1.122] 

579.  —  Et  ou  admet  généralement  que  la  clause  de  remploi 
n'est  opposable  aux  tiers  acquéreurs  qu'autant  que  le  contrat  de 
mariage  contient  à  cet  égard  une  stipulation  expresse  engageant 
leur  responsabilité  faute  de  remploi.—  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n. 
700;  Aubry  et  Rau ,  t.  5,  §  510,  texte  et  note  13,  p.  344;  Col- 
met  de  Santerre ,  t.  6,  n.  79  6is-VI;  Laurent ,  t.  21,  n.  389  ; 
Guillôuard,  loc.  cit.;  Vigie,  t.  3,  n.  139c; Demolombe,  Rev.crit., 
l.  1,  p.  723  et  s. 

580.  —  Jugé,  en  conséquence,  que  les  époux  peuvent,  en  se 
miiriant  sous  le  régime  de  la  communauté,  stipuler  que  les  im- 
meubles de  la  femme  ne  seront  aliénables  qu'à  la  condition  de 
remploi  du  prix  en  acquisition  d'autres  immeubles  ou  en  place- 
ments hypothécaires ,  et  que  les  acquéreurs  seront  responsables 
de  cet  emploi.  Par  suite,  cette  clause  est  obligatoire  pour  les 
tiers,  —  Cass.,  19  juill.  1865,  Cboumeil  de  Saint-Germain,  [S. 
65.1.372,  P.  65.967,  D.  65.1.431] 

581.  —  M.  Troplong  soutient  cependant,  d'une  manière  ab- 
solue, que  les  tiers  ne  sont  pas  tenus  de  surveiller  le  remploi, 
quoique  Tobligation  leur  en  soit  imposée  par  le  contrat  de  ma- 
riage, par  le  motif  qu'uue  femme  n'est  pas  maîtresse  de  se  créer 
fle^  actions,  fût-ce  par  contrat  de  mariage,  contre  les  tiers,  qui, 
iïy;int  bien  acheté  et  bien  payé,  ne  sont  pas  liés  par  les  clauses 
Cimlrariant  leur  droit  (t.  2,  n.  1085). 

582.  —  La  question  devient  fort  délicate,  lorsqu'on  se  demande 
si   la  clause  de  responsabilité  des  tiers   doit  être  considérée 
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comme  entrainant  soumission  au  régime  dotal,  par  rapport 
aux  biens  au  sujet  desquels  le  remploi  a  été  stipulé.  Les  biens 
deviendraient  alors  inaliénables  d'une  manière  absolue,  aussi 
bien  qu'imprescriptibles  et  insaisissables,  et  les  tiers  seraient 
naturellement  responsables  comme  ils  le  sont  sous  le  régime 
dotal. 

Cette  question  en  entraîne  une  autre  qui  divise  les  auteurs  : 
celle  de  savoir  si  l'inaliénabiliié  peut  être  stipulée  en  dehors  de 
Tadoption  expresse  du  régime  dotal  ;  nous  ne  Tabordons  pas  ici, 
parce  qu'elle  constitue  un  problème  qu'on  peut  se  poser  à  propos 
d'autres  régimes  que  celui  de  communauté  et  qui  trouve  plutôt 
sa  place  dans  les  généralités  relatives  au  contrat  de  mariage.  ^ 
V.  Guillouard,  1. 1,  n.  88  et  89  ;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  504,  texte 
et  note  7  et  les  auteurs  et  arrêts  cités. 

583.  —  Mais ,  en  laissant  de  côté  ce  dernier  point ,  il  nous 
parait  que  la  clause  doit  être  obligatoire  pour  les  tiers ,  car,  de- 
puis la  publicité  donnée  au  contrat  de  mariage  par  la  loi  de  1850, 
ils  n'ont  plus  de  surprise  à  craindre  et  savent  parfaitement  que 
leur  responsabilité  est  encourue.  Il  n'y  a,  dans  cette  clause,  rien 
qui  soit  contraire  aux  art.  4387  et  s.,  C.  civ.  Elle  doit  donc  sortir 
son  plein  et  entier  effet,  suivant  le  principe  général  de  liberté 
des  conventions  matrimoniales  posé  dans  l'art.  1387. 

584.  —  Maintenant,  quelque  opinion  qu'on  ait  sur  le  point 
de  savoir  si  l'inaliénabilité  absolue  peut  être  stipulée  en  dehors 
du  régime  dotal ,  il  nous  semble  que  la  clause  déclarant  le  rem- 
ploi obligatoire  pour  les  tiers  ne  saurait  avoir  une  énergie  suffi- 
sante pour  conférer  au  bien  tous  les  avantages  de  la  dotalité. 
Elle  contient  une  simple  obligation  personnelle  pour  les  tiers  et 
n'équivaut  nullement  à  la  stipulation  formelle  de  dotalité  que 
réclame  l'art.  1541,  C.  civ.  —  Sk,  Laurent,  t.  21,  n.  128; 
Guillouard,  t.  1,  n.  90  et  t.  2,  n.  506. 

585.  —  Conformément  à  cette  dernière  idée,  la  jurisprudence, 
tout  en  décidant  que  les  époux,  en  se  mariant  sous  le  régime  de 
communauté ,  peuvent  stipuler  que  certains  biens  de  la  femme 
seront  soumis  au  régime  dotal,  sans  employer  une  forme  sacra- 
mentelle ,  exige  néanmoins  pour  qu'il  en  soit  ainsi  une  stipula- 
tion absolument  claire  et  explicite;  en  sorte  que  le  caractère 
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de  dotalité  ne  peut  ressortir,  relativement  aux  biens  propres  de 
la  femme ,  de  la  clause  de  son  contrat  de  mariage  par  laquelle 
elle  déclare  que  ces  biens  De  pourront  êlre  aliénés  sans  remploi 
accepté  par  elle ,  ou  sans  une  garantie  hypothécaire  donnée  par 
]ea  acquéreurs.  Spécialement ,  la  clause  de  remploi  obligatoire 
n'a  point  pour  effet  de  soustraire  les  propres  de  la  femme  à  la 
poursuite  de  ses  créanciers.  •—  Laurent,  loc,  gU,;  Guillouard, 
lf>c.  cit. 

586.  — Ainsi  jugé  que  les  époux  peuvent,  en  se  mariant  sous 
le  régime  de  la  communauté,  se  soumettre  en  même  temps,  sous 
certains  rapports,  au  régime  dotal ,  mais  que  cette  stipulation 
de  régime  dotal  partiel  ne  résulte  pas  de  la  clause  par  laquelle 
il  est  déclaré  que  les  immeubles  de  la  femme  ne  pourront  être 
aliénés  sans  remploi  accepté  par  elle,  ou  sans  une  garantie  hy- 
pothécaire que  les  acquéreurs  seront  tenus  de  conserver  par  une 
iascrjption.  Par  suite,  et  nonobstant  de  pareilles  stipulations,  la 
femme  peut  s'obliger  vis-è-vis  des  tiers  sur  ses  biens  personnels. 
—  Cass.  (Gb.  réunies),  8  juin  i858.  Chemin  et  Lefrançais  ,  [S. 
58.1 .4n,  P.  58.il54,  D.  58.1.233] 

587*  —  Qoe  si  les  époux  peuvent ,  en  se  manant  sous  le  ré- 
gime de  la  communauté,  se  soumettre  en  même  temps,  sous  cer- 
tains rapports,  au  régime  dotal,  il  faut  que  cette  stipulation  de 
dotalité  soit  expresse.  La  condition  de  remploi,  stipulée  dans  un 
contrat  de  mariage,  par  une  femme  mariée  sous  le  régime  de  la 
communauté,  ne  rend  pas  les  biens  dotaux.  -^  Lyon,  il  juill. 
1857,  Ravet  et  Noir,  [S.  58.2.6,  P.  58.438] 

588.  —  ...  Que  la  clause  d'un  contrat  de  mariage  par  laquelle 
les  époux,  en  adoptant  le  régime  de  la  communauté,  ont  stipulé 
que  certains  biens  de  la  femme  ne  pourraient  être  aliénés  qu'à 
charge  de  remploi ,  n'a  pas  pour  effet  de  soustraire  ces  biens  à 
l'exécution  des  obligations  personnelles  contractées  par  la  femme 
pendant  le  mariage.  Dès  lors ,  est  valable  la  cession  des  biens 
dont  il  s'agit  faite  par  la  femme  au  profit  de  ses  créanciers  per- 
sonnels. —  Lyon,  14  janv.  1868,  de  la  Pinière,  [S.  68.2.7,  P. 
68.88]  -^  Y.  Cass.,  19  janv.  1869,  de  la  Pinière,  [S.  69.1.630, 
P.  69.903,  D.  69.1.503] 

580.  —  Jugé  que  les  époux  communs  en  biens  peuvent,  dans 
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leur  contrat  de  mariagpe,  prendre  l'un  envers  l'autre,  et  tous  deux 
envers  leurs  ascendants  donateurs,  l'engagement  d'acheter  con- 
jointement après  le  mariage  un  immeuble  pour  l'emploi  d'une 
somme  d'argent  provenant  en  partie  de  la  dot  constituée  à  la 
femme,  et  pour  l'autre  partie  de  deniers  appartenant  au  mari  ou 
à  lai  donnés  par  le  contrat,  et  stipuler  en  outre  :  lo  que,  sur 
cet  immeuble  propre  à  chacun  d'eux,  la  moitié  appartenant  à  la 
femme  sera  dotale;  2^  que,  durant  la  communauté,  les  époux 
demeureront  propriétaires  par  indivis  de  l'immeuble,  avec  faculté 
de  le  vendre,  à  charge  d'acquérir,  en  remploi ,  un  immeuble  d'une 
valeur  au  moins  égale  (les  tiers  étant  astreints  à  veiller  au  rem- 
ploi). —  Cass.,  30  nov.  1886,  Cassaigne  de  Mary,  [S.  87,1.401, 
P.  87.1.1009,  D.  87.1.49] 

590.  —  III.  E/Tets  du  remploi,  —  Par  l'effet  du  remploi  ac- 
compli avec  toutes  les  conditions  requises,  l'immeuble  acquis  de- 
vient un  propre  pour  l'époux  dans  l'intérêt  duquel  le  remploi  a 
été  fait;  et  cet  époux  est  propriétaire  de  cet  immeuble  comme  il 
était  propriétaire  de  l'immeuble  aliéné.  Il  profite  des  augmenta- 
tions de  valeur,  comme  il  supporte  les  risques.  —  Rodière  et  Pont, 
t.  1,  n.  675;  Amtz,  t.  3,  n.  594;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ, 
t.  4,  §  644,  note  10,  p.  114. 

591.  —  La  question  la  plus  importante  qui  se  pose,  relative- 
ment aux  effets  du  remploi  valablement  accompli ,  est  celle  de 
savoir  à  partir  de  quel  moment  l'immeuble  accepté  par  la  femme 
à  titre  de  remploi  devient  la  propriété  de  cette  dernière.  Cette 
question  reçoit  une  solution  différente,  suivant  que  l'on  décide 
que  le  mari»  qui  fait  l'acquisition  d'un  immeuble  pour  servir  de 
remploi  à  la  femme,  agit  au  nom  de  la  femme,  comme  son  gérant 
d'alTaires ,  ou  bien  lui  fait  offre  d'accepter  l'immeuble  acquis  au 
lieu  et  place  de  son  immeuble  propre  aliéné,  en  vue  de  libérer  la 
communauté  de  l'obligation  de  rembourser  le  prix  de  ce  propre. 

592.  —  Ceux  qui  prétendent  que  le  mari  agit  au  nom  dé  la 
femme,  comme  son  gérant  d'affaires,  décident  que  celle-ci,  eo 
acceptant,  ratifie  l'acte  accompli  par  le  mari,  son  gérant  ;  en  sorte 
que  l'acquisition  est  censée  avoir  été  faite  pour  elle,  en  vertu  de 
la  procuration  par  elle  donnée  au  mari.  Dès  lors,  le  mari  ne  peut 
plus  disposer  ni  directement  ni  indirectement  de  l'immeuble  ainsi 
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acquiâ  ;  et  Tacceptation  de  la  femme,  rëtroagissant  au  jour  de 
raequîsition,  fait  tomber  toute  aliénation  et  toute  constitution  de 
droits  réels  qu'il  peut  avoir  consenties ,  relativement  à  cet  im- 
meuble, depuis  le  jour  de  l'acquisition  jusqu'à  celui  de  Taccep- 
talîon,— Labbé,  De  la  ratifijcation  des  actes  d'un  gérant  d'affaires, 
n.  m,  fl9;  Colmet  de  Santerre,  t.  6,  n.  79  6is-XIII,  79  ôis-XVI; 
de  Folleville,  t.  1,  n.  237  et  s.;  Laurent,  t.  21,  n.  371  ;  Baudry- 
Laoafitinerie ,  t.  3,  n.  66;  Vigie,  t.  3,  n.  138. 

590.  —  Ceux  qui  sont  d'avis  que  l'acquisition  avec  déclaration 
de  remploi  ne  renferme  qu'une  offre  faite  à  la  femme,  offre  que 
celle-ci  peut  accepter  ou  refuser,  affirment  que  le  mari  a  le  droit 
de  retirer  directement  ou  indirectement  cette  offre  jusqu'à  Tac- 
cepLaLton,  c'est-à-dire  d'aliéner  l'immeuble  acquis  ou  de  le  grever 
d'hypotbèques  comme  un  conquét  de  communauté.  Mais  l'offre, 
tant  qu'elle  n'est  pas  retirée,  doit  produire  son  effet  et  empêcher 
les  hypothèques  légales  ou  judiciaires  de  venir  frapper  le  dit 
îmiueuble  du  chef  du  mari.  Ainsi  l'acceptation,  dès  qu'elle  se  pro- 
duit, rétroagit  au  jour  de  l'acquisition  et  fait  considérer  la  femme 
comnie  ayant  toujours  été  propriétaire,  mais  au  regard  seulement 
des  créanciers  à  hypothèque  générale  du  mari,  et  non  au  regard 
des  tiers  à  qui  le  mari  a  pu  confi^rer  des  droits  depuis  l'acquisi- 
tion jusqu'à  l'acceptation.  —  Toullier,  t.  12,  n.  360;  Odier,  t.  1, 
n.  321;  Marcadé,  sur  l'art.  1435,  n.  3;  Rodière  et  Pont,  t.  1, 
n.  66o;  Aubry  et Rau,  t.  5,  §  507,  texte  et  notes  74  et  7o, p.  306; 
ArnU,  t.  3,  n.  590;  Guillouard,  t.  2,  n.  497,  509. 

594.  —  Les  deux  systèmes  que  nous  venons  d'examiner  ont, 
d'apms  leurs  auteurs,  ce  point  commun  que  l'acceptation  du  rem- 
ploi rétroagit  en  ce  sens  qu'elle  n'est  point  soumise  à  la  formalité 
de  la  transcription ,  et  que  le  remploi  ne  donne  point  ouverture 
k  deux  droits  de  mutation  :  l'un  pour  la  transmission  de  l'im- 
meuble à  la  communauté,  l'autre  pour  la  transmission  par  la 
communauté  à  la  femme;  il  n'est  dû  qu'un  seul  droit.  —  Troplong, 
t,  2,  n.  1135;  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n.  665,  674;  Aubry  et  Rau, 
t.  3»  5  ;i07,  texte  et  note  77,  p.  306,  307;  Guillouard,  t.  2,  n. 
309-  Mourlon,  Rev,  prat.,  1857,  t.  3,  p.  66 et  s.,  n.  59  et  p.  74, 

5d5t  —  C'est  donc  inexactement  que  le  premier  système  re- 
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proche  au  second  de  rendre  la  transcription  de  l'acceptation  né- 
cessaire et  de  donner  lieu  à  un  double  droit  de  mutation. 

De  même,  le  premier  système  reproche  à  tort  au  second  de 
confondre  le  remploi  proprement  dit  avec  la  cession  des  immeubles 
que  le  mari  est  autorisé,  par  l'art.  1595,  §2,  à  faire  à  la  femme  en 
remploi  des  immeubles  propres  qu'elle  a  aliénés,  ou  en  emploi 
des  deniers  à  elle  propres.  En  effet,  le  second  système  admet 
comme  le  premier  que  la  cession  permise  par  l'article  précité 
n'est  qu'une  dation  en  paiement  consentie  par  le  mari  à  la  femme, 
et  que  les  effets  de  cette  cession  doivent  être  ceux  d'une  dation 
en  paiement.  Par  suite ,  la  femme  ne  devient ,  par  la  dation  en 
paiement,  propriétaire  que  du  jour  où  elle  accepte  la  cession;  elle 
doit  prendre  l'immeuble  cédé  dans  l'état  où  il  se  trouve  à  ce  jour; 
et  son  acceptation  donne  lieu  à  la  formalité  de  la  transcription 
et  au  droit  de  mutation.  —  Aubry  et  Rau,  loc,  cit.;  Guillouard, 
t.  2,  n.  511;  Baudry-Lacantinerie ,  loc.  cit.;  Vigie ,  t.  3,  n.  137, 
138. 

586.  —  C'est  à  cette  dernière  idée  de  datio  in  soltUum  que 
d'autres  ont  voulu  rattacher  directement  les  effets  du  remploi. 
Pour  eux  ,  l'acte  fait  par  le  mari  est  complexe.  Pour  le  moment, 
il  constitue  une  acquisition  pour  le  compte  de  la  communauté  et 
il  contient  subsidiairement  une  offre  de  dation  en  paiement  pour 
la  femme. 

Si  donc  la  fe  mme  accepte ,  elle  devient  l'ayant  cause  du  mari  ; 
deux  transcriptions  sont  nécessaires,  deux  droits  de  mutation 
sont  dus.  Aucune  rétroactivité  ne  se  produit,  et  on  maintient 
les  aliénations  et  les  droits  réels  consentis  par  le  maii  aussi 
bien  que  les  hypothèques  légales  et  judiciaires  venant  de  son 
chef. 

L'intérêt  des  tiers  est  ainsi  sauvegardé;  mais  celui  de  la  femme 
ne  l'est  pas,  car  le  mari  peut  rendre  illusoire  l'offre  de  remploi 
faite  à  la  femme.  Telle  ne  peut  donc  être  l'idée  du  législateur, 
qui ,  en  donnant  à  la  femme  le  droit  d'accepter  après  coup ,  ne 
peut  avoir  voulu  permettre  au  mari  de  détruire ,  à  son  gré ,  la 
possibilité  de  cette  acceptation.  Cette  opinion  confond  à  tort  le 
remploi  avec  la  datio  in  solutum  de  Tart.  1595. 

S97.  —  D'après  nous ,  le  mari  qui  offre  le  remploi  doit  être 
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490 u sidéré  à  la  fois  comme  le  gérant  d*afTaires  de  la  femme  à  qui 
i\  propose  une  subrogatioa  de  propre  et  de  la  communauté  qu  il 
IjLèie,  puisqu'elle  deviendrait  débitrice  du  prix  vis-à-vis  delà 
ïetnaie  &[  le  remploi  n'était  pas  effectué. 

De  iiette  double  combinaison  il  résulte  que  le  mari  a  les  mains 
liées  f  car  un  gérant  d'aiïaires  ne  peut  rien  entreprendre  contre 
J'aiïâire  qu'il  gère  ;  il  ne  peut  donc  ni  aliéner  la  chose  ni  la  grever 
ût  droits.  D'autre  part,  si  la  femme  rati6e,  elle  prend  l'opération 
pour  ëon  compte  du  jour  où  cette  opération  est  intervenue,  et  le 
Inea  est  réputé  n'avoir  jamais  été  la  propriété  du  mari.  La  ré- 
troactivité de  Tacceptation  de  la  femme  a  ainsi  un  effet  absolu , 
nécessaire  pour  sauvegarder  ses  intérêts  et  rendre  possible  l'o- 
p^raLion  utile  du  remploi,  qui,  sans  cela,  serait  le  plus  souvent 
irréalisable. 

De  notre  manière  de  voir  il  résulte  que  l'opération  donnera 
lieu  à  une  seule  transcription ,  à  un  seul  droit  de  mutation;  et 
qup ,  si  la  femme  est  évincée ,  elle  aura  un  recours  direct  contre 
k  vendeur,  avec  toutes  les  garanties  que  la  loi  attache  à  ce  re- 
cours. 

7^  Acffmntiont  à  litre  onéreux,  pendamt  le  mariage,  de  portian  d'im- 
iMublet  dont  l'un  des  épovx  était  copropriétûire  par  inditie. 

598^  —  Ces  acquisitions  sont  régies  par  l'art.  1408,  et  le  texte 
renft^rme  deux  dispositions  bien  distinctes  s'appliquant  chacune 
à  une  hypothèse  particulière.  La  première  établit  une  règle  gé- 
nëraîe  d  après  laquelle,  lorsque  l'un  des  époux,  soit  le  mari,  soit 
la  femme,  est  personnellement  propriétaire  d'une  part  indivise 
dans  un  immeuble ,  s'il  arrive  que  cet  époux  acquière ,  moyennant 
un  prix,  la  portion  de  son  copropriétaire,  cette  portion,  quoique 
ac^{uise  à  titre  onéreux  pendant  le  mariage,  ne  forme  point  un 
coaquât  :  elle  est  propre  à  l'ëpoux  sauf  à  indemniser  la  commu- 
nriiité  de  la  somme  qu'elle  a  fournie  pour  faire  l'acquisition. 

59ï>.  •—  La  seconde  pose  une  règle  toute  spéciale  d'après 
kfjue]lf\  si  le  mari,  agissant  seul  et  en  son  nom  personnel, 
devient  acquéreur  de  partie  ou  de  la  totalité  d'un  immeuble  ap- 
piirLenant  par  indivis  à  la  femme,  celle-ci,  lors  de  la  dissolution  de 
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la  communauté,  a  le  choix  ou  d'abandonner  Timmeubie  à  la 
eooKnunaoté,  qui  devient  alors  débitrice  envers  la  femme  de  la 
portion  appartenant  à  celle-ci  dans  le  prix ,  ou  de  retirer  Timmeu- 
ble  en  remboursant  à  la  communauté  le  prix  de  Tacquisîtion- 
*-  Troplong,  t.  1 ,  n.  640  et  s.;  Marcadé,  sur  Fart.  1406,  n.  2; 
Rodière  et  Pont,  t.  i,  n.  597;  Baudry-Lacantinerie ,  t.  3,  n.  72; 
Gailloaard,  t.  2,  n.  343;  Vigie»  t.  3,  n.  101  ;  Massé  et  Vergé, 
sur  Zacbarie ,  §  640 ,  p.  76  et  s. 

600.  —  I.  De  l'immeuble  dont  ïun  des  époux,  le  mari  on  /a 
femme,  est  propriétaire  par  indivis,  —  Cette  première  hypothèse 
est  prévue  par  Part.  1408,  §  f,  ainsi  conçu  :  «  L'acquisition  faite 
pendant  le  mariage,  à  titre  de  licttation  ou  autrement,  de  portion 
d'an  immeuble  dont  Fun  des  éponx  était  propriétaire  par  indivis, 
ne  forme  point  un  conquét ,  sauf  h  indemniser  la  communauté 
de  la  somme  qu'elle  a  fournie  pour  cette  acquisitioD  )•.  Ainsi, 
lorsque  Tun  des  époux,  le  mari  on  la  femme,  est  propriétaire  par 
iodiris  d'un  immeuble,  l'acquisition  qu'il  hïL  de  portion  de  cet 
immeuble  ne  forme  point  un  conquét,  mais  lui  demeure  propre. 

601  •  —  Si  la  portion  ainsi  acquise  formait  un  conquét ,  Téponz 
qui  voulait  faire  cesser  l'indivision,  à  propos  de  l'immeuble  dont 
il  n'était  propriétaire  que  pour  partie,  manquerait  son  but,  car 
il  se  trouverait  dans  l'indivision  avec  la  communauté  pour  le 
même  immeuble.  C'est  cet  inconvénient  que  le  législateur  a 
voulu  éviter  au  moyen  de  la  première  disposition  de  l'art.  1408. 
—  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  507,  texte  et  note  90,  p.  310;  Baudry- 
Lacantioerie ^  t.  3,  n.  73;  Guillouard,  t.  2,  n.  516  ;  Vigie,  t.  3, 
n.  104. 

602.  —  L'art.  1408,  §  1,  est  applicable  alors  même  que  Tac- 
quisktion  a  été  faite  conjointement  par  les  deux  époux.  —  Caen, 
^  lëvr.  1837,  Malassis,  [S.  38.2.154,  P.  38.2.304}  -  Amiens , 
3  juin  1847,  Delignières,  22  juin  1848,  Chevalier,  [S.  48.2.613, 
P.  49-2.246,  D.  49.2.31]  —  Pau,  27  juiU.  1885,  Pie,  [S.  W.2.84, 
P.  87.1.463 ,  D.  86.2.166]  —  Sic,  Duranton,  1. 14,  n.  204  ;  Battur, 
n.  205;  Bellot  des  Minières,  t.  1 ,  p.  217  ;  Taulier,  t.  5,  p.  65; 
Odier,  1. 1,  n.  140;  Glandaz,  y^  Communauté  conjugale,  n.  126; 
RoUaod  de  Villargues,  v<»  Communauté  de  biens,  n.  219,  220; 
Marcadé,  sur  l'art.  1408,  n.  1;  Duvergier,8ur  Toullier,  t.  12, 
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n.  165,  note;  Troplong,  t.  1,  n.  664;  Rodière  et  Pont,  t.  1,  d. 
599;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  507,  texte  et  note  96,  p.  312;  Lau- 
rent, t.  21,  n.  338;  Guillouard,  t.  2,  n.  524 ;  Laurent,  t.  21,  n.  338  ; 
Vigie,  t.  3,  n.  105-4o;  Massé  et  Vergé,  surZachariœ,  t.  4, 
§  640,  note  48 ,  p.  76.  —  Contra ,  Toullier,  t.  12,  n.  165  et  166  • 

603.  —  Jugé  que  l'acquisition  faite,  dans  les  termes  de  Tart. 
1408,  §  1,  C.  civ.,  de  portion  d'un  immeuble  dont  la  femme 
était  propriétaire  par  indivis,  ayant  pour  effet  de  rendre  la  femme 
propriétaire  du  jour  du  contrat ,  elle  est  en  droit  de  demander 
la  radiation  des  hypothèques  que  le  mari  seul  aurait  consenties 
postérieurement.  —  Pau,  27  juill.  1885,  précité. 

604.  —  La  solution  doit  être  la  même  lorsque  Tacquisition  a 
été  faite  par  le  mari  tant  en  son  nom  qu'en  celui  de  sa  femme  , 
le  mari  devant  être  présumé  avoir  stipulé  dans  l'intérêt  de  la 
femme  et  avoir  agi  en  verlu  d'un  mandat  tacite  de  celle-ci. 

605.  —  n  a  été,  en  effet,  jugé  que  la  portion  acquise,  pen- 
dant le  mariage,  d'un  immeuble  dont  la  femme  était  coproprié- 
taire par  indivis,  ne  forme  pas  un  conquêt  de  communauté, 
mais  reste  propre  à  la  femme ,  alors  même  que  l'acquisition  a 
été  faite  par  le  mari  tant  en  son  nom  qu'en  celui  de  sa  femme. 
—  Cass.,  2déc.  1867,  Videau,  [S.  68.1.161,  P.  68.379,  D.  67. 
1.469]  —  Sic,  Nancy,  18  mai  1838,  Reinsvald,  [D.  39.2.18]  — 
Sic,  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n.  599;  Troplong,  1. 1,  n.  665;  Mar- 
cadé  ,  loc.  ait,;  Guillouard ,  loc,  cit 

606.  —  Il  a  même  été  jugé  que,  dans  le  cas  d'acquisition 
faite  par  le  mari  de  la  totalité  ou  de  portion  d'un  immeuble 
dotal  dont  sa  femme  était  propriétaire  par  indivis,  on  doit  pré- 
sumer que  le  mari ,  agissant  dans  le  but  de  faire  cesser  l'indi- 
vision, a  stipulé  dans  l'intérêt  de  sa  femme,  en  vertu  d'un  man- 
dat tacite  donné  parcelle-ci.  —  Doit  donc  être  considérée  comme 
propre  de  la  femme  la  portion  d'immeuble  ainsi  acquise,  s'il 
n'est  (>as  établi  que  cette  portion  d'immeuble  ait  été  abandonnée 
à  la  communauté.  —  Cass.,  17  févr.  1886,  Commune  de  Bazas, 
[S.  86.1.161,  P.  86.1.379,  D.  86.1.249] 

607.  —  Il  est  certain  que,  le  mandat  tacite  étant  admis,  la 
disposition  de  l'art.  1408,  §  1,  s'applique  et  qu'il  faut  considé- 
rer comme  propre  à  la  femme  la  portion  acquise  sur  l'immeuble 
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doot  elle  était  copropriétaire  par  iadivis ,  même  lorsque  le  mari 
a  Tait  seul  l'acquisition ,  sans  déclarer  pour  le  compte  de  qui  il 
la  faisait.  En  effet,  en  vertu  du  mandat  tacite ,  le  mari  doit  être 
considéré  comme  ayant  acquis  au  nom  de  la  femme,  en  qualité 
de  mandataire;  les  choses  doivent  donc  se  passer  comme  si  la 
femme- était  intervenue  en  personne  à  Pacte  d'acquisition;  et, 
par  suite,  la  portion  ainsi  acquise,  est  propre  à  cette  dernière. 
—  Massé  et  Vergé,  sur  ZacbarisB,  t.  4,  §  640,  note  48,  p.  77. 

008.  —  La  disposition  de  Tart.  1408,  §  1,  doit  s'appliquer,  à 
fortiori,  au  cas  où  le  mari  agissant  seul ,  déclare  acheter  pour 
sa  Femme  et  à  titre  de  licitation,  partie  d'un  immeuble  dont  le 
suqdus  appartient  à  celle-ci  par  indivis  avec  les  vendeurs.  La 
part  acquise  devient  immédiatement  propre  à  la  femme;  et, 
dès  lors,  l'acte  ne  donne  ouverture  qu'au  droit  proportionnel  de 
licitation  de  4  p.  0/0,  le  droit  de  transcription  de  1  fr.  50  p.  0/0 
ne  doit  pas  être  perçu.  —  Délib.,  20-23  mai  1864,  [S.  65.2.113, 
P.  65.493] 

009.  —  D'après  cette  délibération,  l'immeuble  doit  être  propre 
à  la  femme ,  lorsque  le  mari ,  sans  acquérir  conjointement  avec 
elle,  acquiert  cependant  pour  le  compte  exclusif  de  cette  der- 
nière. En  effet,  d'après  le  texte  même  de  l'art.  1408,  §  2,  pour 
que  l'immeuble  n'appartienne  pas  à  la  femme  et  que  celle-ci  ait 
le  droit  d'option ,  il  faut  que  le  mari  ait  acquis  seul  et  en  son 
nom  personnel.  Par  conséquent ,  toutes  les  fois  que  le  mari  n'a 
pas  acquis  en  son  nom  personnel ,  l'immeuble  doit  appartenir 
nécessairement  à  la  femme  en  vertu  du  §  1  du  même  article,  qui 
déclare  que  l'acquisition  ne  forme  point  un  conquêt. 

610.  —  Mais  d'après  une  opinion,  le  mandat  ne  doit  pas  être 
présumé,  car,  en  l'acceptant,  on  arriverait  à  un  résultat  que  le 
législateur  a  précisément  voulu  éviter  par  la  disposition  de  l'art. 
1408,  2*  alin.;  il  dépendrait  du  mari  d'imposer  à  sa  femme  une 
acquisition  et  il  lui  suffirait  d'acheter  sans  dire  qu'il  le  fait  en  son 
nom  personnel.  L'art.  1408, 2*  alin.,  en  consacrant  le  droit  d'op- 
tion pour  le  cas  où  le  mari  a  acquis  seul  et  en  son  nom  person- 
nel ,  n^a  pas  voulu  indiquer  que  ce  droit  d'option  n'appartient  à 
la  femme  que  quand  le  mari  a  déclaré  acheter  pour  lui,  mais  seu- 
lement que,  même  dans  ce  cas  le  plus  favorable  au  mari  qui 
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Youdrait  conserver  le  bénéfice  de  l'acquisition,  la  femme  a  le 
droit  d'exercer  son  option.  £n  réalité,  quand  le  mari  seul  figure 
dans  une  acquisition  d'une  portion  d'immeuble  dont  sa  femme  a. 
la  copropriété ,  l'acquisition  ne  doit  former  un  propre  que  lors- 
qu'il a  agi  en  vertu  d'un  mandat.  Lorsqu'il  n'est  pas  justifié  de 
ce  mandat ,  on  ne  doit  pas  le  présumer.  —  Sic ,  Aubry  et  Rau , 
t.  5,  §  507,  texte  et  note  97,  p.  312,  313;  Laurent,  t.  21,  n.  340; 
Guiriouard,  t.  2,  n.  539;  Lyon-Caen,  note  sous  Cass.,  17  fëvr. 
1886,  précité;  Baudry-Lacantinerie ,  t.  3,  n.  74-4©;  Vigie,  t.  3, 
n.  105-4*. 

611*  —  Nous  croyons  que  l'idée  du  mandat  tacite  est  accep- 
table, car  l'art.  1408-lrest  absolument  général,  et  suppose  que 
l'acquisition  de  portion  d'un  immeuble  indivis  forme  un  propre. 
La  loi  ne  précise  pas  qui  doit  avoir  acquis  ;  elle  prend  le  fait  de 
Tacquisition  et  suppose  que  l'intérêt  de  l'époux  déjà  coproprié* 
laîre  consiste  à  ne  pas  tomber  dans  une  nouvelle  indivision  avee 
la  communauté.  C'est  ce  point  de  vue  qui  prime  tout,  et  l'ac- 
quisition du  propre  se  fait  ex  lege.  En  partant  de  ce  point  de 
vue ,  on  saisit  fort  bien  alors  l'argument  tiré  du  §  2  de  l'art. 
1408,  qui  réserve  le  droit  d'option  à  la  femme  seulement  au  cas 
où  le  mari  a  déclaré  acquérir  en  son  nom  personnel. 

612.  —  La  solution  que  nous  venons  d'accepter  doit  être 
maintenue  au  cas  où  c'est  la  femme  autorisée  du  mari  qui  ac- 
quiert une  portion  d'immeuble  indivis  entre  le  mari  et  des  tiers. 
Sans  doute  ici ,  on  ne  peut  présumer  un  mandat  tacite ,  comme 
dans  rhypotbése  précédente.  Mais,  comme  nous  l'avons  déjà 
dit ,  la  loi  ne  suppose  pas  que  l'acquisition  de  la  pari  indivise  & 
été  faite  par  l'époux  copropriétaire;  le  texte  dit,  es  effet,  d'une 
manière  générale ,  et  sans  rien  préciser  au  sujet  de  l'acquéreur, 
que  :  VacqtnsUion  faite  ne  forme  point  un  cooquét.  Il  veut  que 
l'époux  soil  copropriétaire  et  non  que  TacquiBition  soit  faite  par 
le  copropriétaire.  Du  reste,  si  l'art.  1408  est,  comme  nous  l'a- 
vons établi  plus  haut,  basé  sur  la  défaveur  des  indivisions,  on 
se  rend  compte  que  cette  défaveur  devra  faire  repousser  le  cou- 
quét,  quel  que  soit  l'acquéreur  de  la  part  indivise.  Et,  si  l'on 
objectait  que  c'est  en  principe  le  seul  copropriétaire  qui  peot 
acquérir  une  part  de  copropriété,  il  serait  facile  de  répondre 
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qu'à  raison  de  la  situation  spéciale  des  époux,  le  législaleur  a^ 
dans  Part.  i408-lo,  dérogé  au  droit  commun.  On  en  a  p43Ljr 
preuve  la  disposition  même  du  §  2  de  Part.  1408,  suivant  laqufjUe 
la  femme  peut  prendre  pour  son  compte  une  acquisition  THile  par 
le  mari  seul  en  son  nom  personnel  d'une  portion  d'immeuble  sur 
lequel  elle  avait  un  droit  indivis. 

613*  —  Il  a  pourtant  été  jugé  en  sens  opposé  que  Timmeuble 
indivis  entre  le  mari  et  ses  cohéritiers,  acquis  en  son  nom  per- 
sonnel par  la  femme  commune  (dans  l'espèce,  une  femme  muri^^e 
sous  le  régime  dotal,  avec  société  d'acquêts)  autorisée  lio  s*>n 
mari,  tombe  dans  la  communauté  et  ne  devient  pas  profin^  im 
mari;  l'art.  1408,  C.  civ.,  est,  en  ce  cas,  inapplicable  —  i'au. 
9  déc.  1889,  Tismès,  [S.  91.2.49,  et  la  note  de  M.  Bourcard, 
P.  91 J. 322] 

614.  —  Quelle  que  soit  la  part  indivise  de  l'un  des  époux  gur 
l'immeuble,  si  faible  que  soit  cette  part,  l'art.  1408,  §  1.  esL  ap- 
plicable et  l'immeuble  est  propre  à  l'époux.  —  Duranton,  t.  U, 
n.  199  ;  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n.  602;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  S  SOT, 
texte  et  note  90,  p.  3iO;  Amtz,  t.  3,  n.  601;  Baudry-Lacaiili- 
nerie,  t.  3,  n.  74-lo;  Guillouard,  t.  2,  n.  520. 

615.  —  Mais  il  faut  que  la  part  de  Tépoux  sur  Timmeuble 
constitue  pour  lui  un  propre.  Si  cette  part,  pour  un  motif  quel- 
conque,  faisait  partie  de  la  communauté,  cette  dernière,  copri> 
priétaire  de  l'immeuble,  deviendrait  aussi  propriétaire  de  la  por- 
tion acquise.  —  Arntz,  t.  3,  n.  603;  Baudry-Lacantinerie ,  t.  3  , 
n.  74-20;  Vigie,  t.  3,  n.  105-2». 

616.  —  Pour  que  l'art.  1408,  §  1,  soit  applicable,  il  f&ul  f]us 
l'indivision  existe  réellement  au  moment  où  l'acquisition  e<^tfnite. 
Si  elle  avait  cessé,  la  portion  acquise  tomberait  dans  la  com- 
munauté. —  TouUier,  1. 12,  n.  156;  Odier,t.  1,  n.  133  ;  Mafcadé, 
loc.  cit,;  Troplong,  t.  1,  n.  657  et  s.;  Rodière  et  PonU  t.  h  u. 
608;  Laurent,  t.  21,  n.  325;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  tî.  74-1*^; 
Guillouard,  t.  4,n.  517;  Vigie,  t. 3,  n.  105-1  •. 

617.  —  En  conséquence,  il  a  été  jugé  que  l'acquisition,  MXp 
pendant  le  mariage,  de  portion  d'un  immeuble  dont  1  un  iî*?s 
époux  était  propriétaire  par  indivis,  n'est  réputée  propre  à  l'epi^ux 
déjà  propriétaire  et  exclue  de  la  communauté  qu'autant  q<i»i  TÎt»- 

M.  —  Tome  I.  H 
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division  des  portions  d'héritages  existe  au  moment  même  des 
lequisitions.  Mais  si,  à  cette  époque,  les  portions  d'héritages 
étaient  distinctes  et  divisées,  la  réunion  qni  en  serait  faite  ulté> 
rieu rement  pendant  le  mariage  et  la  jouissance  indivise  qui  en 
serait  établie  n'auraient  pas  pour  effet  de  donner  la  qualité  de 
propre  à  la  portion  acquise,  qui  devient,  au  contraire,  un  conquôt 
de  communauté,  •—  Douai,  10  mars  1828,  Debayeux,  [S.  et  P. 
chr.] 

618.  —  II  n'y  aurait  pas  indivision  dans  le  sens  de  la  loi ,  si 
un  immeuble  réellement  divisé  était  pendant  le  mariage  réuni  à 
un  autre  appartenant  en  propre  à  Tundes  époux.  —  Guillouard, 
t.  2,  n.  518;  Vigie,  t.  3,  n.  lOS-l». 

619.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  Tart.  1408  portant  que  la 
portion  acquise  pendant  le  mariage  d'un  immeuble  dont  l'un  des 
époux  était  propriétaire  par  indivis  ne  forme  pas  un  conquêt, 
mais  reste  propre  à  cet  époux ,  n'est  pas  applicable  au  cas  où 
une  maison  acquise  pendant  le  mariage  est  réunie  à  une  autre 
maison  propre  à  l'un  des  époux,  par  la  suppression  d'une  porte 
et  d'un  escalier.  —  Paris,  24  janv.  1866,  Pichon,  [S.  66.2.282, 
P.  66.1 032 J 

620*  —  L'art.  1408,  §  1,  ne  serait  pas  non  plus  applicable, 
si  l'usufruit  d'un  immeuble  propre  de  l'un  des  époux  était  acquis 
pendant  le  mariage,  car  l'époux  nu  propriétaire  et  l'usufruitier 
ne  se  trouvaient  point  dans  l'indivision.  —  De  Folleville,  t.  1, 
n.  188 et  188  bis;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  74-1»;  Guillouard, 
t.  2,  n.  519. 

621.  —  Du  reste,  il  n'est  pas  nécessaire  de  se  demander  si 
cette  indivision  a  pris  naissance  avant  ou  pendant  le  mariage. 
Dès  qu'elle  existe,  dès  que  l'un  des  époux  possède  en  propre 
une  partie  indivise  d'un  immeuble ,  qui  appartient  à  un  ou  plu- 
sieurs autres  copropriétaires  pour  le  surplus,  on  n'a  pas  à  recher- 
cher à  quel  moment  cet  état  de  choses  s'est  formé.  —  Bodière 
et  Pont,  l.  1,  n.  604;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  507,  texte  et  note 
92,  p.  311  ;  Arntz,  t.  3,  n.  601  ;  Laurent,  t.  21,  n.  327;  Baudry- 
Lacantinerie,  loc,  cU,;  Guillouard,  t.  2,  n.  525;  Vigie,  t.  3,  n.  105- 
i\  —  Contra,  Toullier,  t.  12,  n.  159;  Odier,  t.  1,  n.  136. 
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622.  —  De  même,  lorsqae  riodivision  existe,  on  n'a  pas  h^?- 
soin  de  rechercher  la  cause  da  droit  indivis  qui  appartient  à  F  un 
des  époux.  —  TouUier,  t.  12,  n.  159;  Odier,  t.  i,  n.  136;  Trop- 
long,  t.  1,  n.  658;  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n.  603;  Aubry  et  Hau, 
L  5,  §  507,  texte  et  note  91,  p.  310  et  311  ;  Baudry-Lacantinerie, 
t.  3,  n.  74-1°;  Vigie,  loc,  cit, 

623.  —  D*après  une  opinion,  la  disposition  de  Fart.  1406,  ^  i, 
n'est  applicable  que  lorsque  l'acquisition  a  fait  cesser  complète* 
ment  l'indivision  de  Timmeuble.  Pothier  (daus  son  Traiié  de  in 
communauté,  n.  140,  145,  150)  présentait  le  retrait  d'indirisioû 
comme  une  conséquence  des  principes  de  la  licitation.  Or,  ce 
dernier  acte  ne  produisant  lui-même  les  effets  du  partage  qu'à 
la  condition  rigoureuse  de  terminer  Tindinsion,  la  jurisprudence 
en  concluait  que  tout  retrait  donnait  naissance  à  un  conquât  de 
communauté  quand  L'achat  se  restreignait  à  une  partie  seulement 
de  ce  qui  n'appartenait  pas  à  l'époux  dans  Timmeuble.  Plusieuc*^ 
auteurs  modernes  ont  pensé  que  tel  était  encore  aujourd'hui  le 
caractère  du  retrait  d'indivision.  L'art.  1408  ne  leur  semble  qu  un 
corollaire  de  l'art.  883  ;  et,  au  lieu  d'y  voir  une  dérogation  à  nirt< 
1401  sur  la  composition  des  acquêts  ou  de  la  communauté,  ils 
le  considèrent  comme  une  application  rationnelle  des  règles  du 
partage.  Cette  interprétation,  indiquée  par  MM.  Toullier  (L  12, 
n.  159),  Duranton  (t.  14,  n.  196  et  197),  Ballot  des  Minières  (t.  4, 
n.  2868),  Demante  {Cours  anaL,  t.  3,  n.  225  bis).  Taulier  (L  li, 
p.  62),  Troplong  (t.  1,  n.  661,  et  t.  4,  p.  799),  Rodière  et  Pont 
t.  1,  n.  609  et  610),  de  Folleville  (t.  i,  n.  185)  et  Mourlon  {M- 
péi,  écr.,  3«  exam.,  p.  13),  a  été  surtout  vivement  soutenue  par 
M.  Pont  dans  des  observations  insérées  au  Journal  du  Palais , 
sous  an  arrêt  de  Douai  du  13  janv.  1852,  cité  ci-après,  et  dan^ 
des  articles  remarquables  de  la  ilcvue  critique  (t.  1,  p.  203,  v\ 
t.  2,  p.  543).  —  Riom,  12  déc.  1888,  Gauthier,  [S.  91.2.8a,  P. 
91.1.466,  D.  90.2.324] 

624.  —  Il  a  été,  en  effet,  jugé  que  l'acquisition  faite  par  un 
époux  commun  en  biens,  des  droits  successifs  de  quelques-ucis 
de  ses  cohéritiers  dans  une  succession  ouverte  à  son  profit  pru- 
dant  le  mariage,  ne  faisant  pas  cesser  entièrement  et  laissant 
subsister  l'indivision  à  l'égard  des  autres  cohéritiers,  ne  peut  être 
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considérée  que  comme  un  conquèt  de  communauté.  —  Paris,  3 
déc.  1836,  Moineau,  [S.  37.2.92,  P.  37.2.127] 

625.  —  Que  la  disposition  de  l'art.  i408  n'est  applicable 
qu'au  cas  où  l'acquisition  a  fait  cesser  tout  à  fait  l'indivision  de 
l'immeuble.  —  Douai,  13  janv.  1852,  Manten,  [S.  52,2.213,  P. 
52.2.133,  D.  52.2.195] 

626*  —  ...  Et  que  môme ,  en  un  tel  cas,  elle  n'est  pas  appli* 
cable,  si  l'indivision  qui  avait  cessé  par  l'effet  de  l'acquisition,  a 
recommencé  ultérieurement  par  suite  de  la  réapparition  d*uD 
cohéritier  de  l'époux  acquéreur,  qui  était  absent  au  moment  de 
l'ouverture  de  la  succession  d'où  provient  Timmeuble,  ainsi  qu'au 
moment  de  l'acquisition  dont  il  s'agit.  —  Même  arrêt. 

627*  —  En  conséquence,  si,  dans  la  liquidation  de  commu- 
nauté qui  a  eu  lieu  avant  la  réapparition  du  cohéritier  absent, 
l'immeuble  a  été  attribué  en  totalité  à  l'époux  acquéreur,  à  titre 
de  propre,  l'autre  époux  peut,  après  la  réapparition  de  l'absent, 
faire  annuler  la  liquidation,  et  demander  le  rapport  à  la  commu- 
nauté de  Ja  portion  de  l'immeuble  acquise  par  son  conjoint.  — 
Môme  arrêt. 

628.  —  Et  cette  action  ne  serait  pas  moins  recevable,  quand 
môme  l'immeuble  aurait  été  vendu  par  les  héritiers  de  Tépoux 
acquéreur  et  avec  le  concours  de  son  conjoint,  avant  la  réappa- 
rition de  l'absent  :  l'effet  de  la  demande  se  reporterait  alors  sur 
le  prix  de  cette  revente.  —  Môme  arrêt. 

620.  —  On  admet  pourtant  dans  cette  opinion  qu'il  n'est  pas 
nécessaire  que  l'époux  copropriétaire  devienne  acquéreur  en  une 
seule  fois  et  par  un  seul  acte  de  toutes  les  autres  portions  de 
l'immeuble;  des  acquisitions  faites  successivement  et  par  plu- 
sieurs actes  remplissant  aussi  le  vœu  de  la  loi.  —  Rodière  et 
Pont,  t.  1,  n.  611;  de  Folle  ville ,  t.  1,  n.  185  bis;  Guillouard,  t. 
2,  n.  522. 

630.  —  Et  il  a  été  jugé  qu'il  n'est  pas  indispensable  que 
l'indivision  cesse  par  l'effet  d'une  seule  acquisition.  L'art.  1408 
est  applicable ,  même  au  cas  où  l'acquisition  a  eu  lieu  par  plu- 
sieurs actes  distincts  et  successifs.  —  Cass.,  30  janv.  1850, 
Vimard,[S.  50.1.279,  P.  50.2.346,  D.  50. M 71]  —Paris, 3  déc. 
1850,  Lecocq,  [P.  51.1.230,  D.  51.2,223]  —  V.  aussi  Cass.,  10 
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juilL  1850,  Dulheil,  [S.  50.1.731,  P.  50.2.666,  D.  51.1.26]  — 
Sic,  Pont,  Rev.  crit.  de  jur.,  t   1,  p.  203. 

631.  —  Mais,  d*après  une  opinion  plus  exacte,  qui  domine 
dans  la  jurisprudence  et  qui  est  soutenue  dans  les  ouvrages  les 
plus  récents,  la  disposition  de  l'art.  1408,  §  1,  est  applicable, 
alors  même  que  Facquisition  n'a  pas  fait  cesser  entièrement  Tin- 
division.  —  Cass.,  2  déc.  1867  (sol.  implic),  Videau,  [S.  68.1. 
461,  P.  68.379,  D.  67.1.469]  —  Amiens,  22  juin  1848,  Cheva- 
lier, [S.  48.2.675,  P.  49.2.246,  D.  49.2.327]  —  Bourges,  20  août 
1855,  Molleron,  [S.  57.2.265,  P.  57.145,  D.  56.2.41]  —  Or- 
léans, 13  août  1856,  Besnard-Dumans,  [S.  56.2.646,  P.  57.304, 
D.  57.2.7]  —  Pau,  6  juin  1860,  Bidart,  [S.  61.2.131,  P.  61.812, 
D.  60.2.108]  —  Bordeaux,  18  janv.  1866,  sous  Cass.,  2  déc. 
1867,  précité.  —  Sic,  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariae,  t.  4, 
§  640,  note  49,  p.  77;  Garnier,  Rép.  de  l'enreg.,  n.  8240;  Mar- 
cadé,  sur  Tart.  1408,  n.  1  ;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  507,  texte  et 
note  94,  p.  311-312;  Laurent,  t.  21,  n.  329;  Arntz,  t.  3,  n.  602; 
Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  74-3«;  Guillouard,  t.  2,  n.  521; 
Vigie,  t.  3,  n.  105-3». 

632*  —  Cette  dernière  opinion  soutient,  en  effet,  que  la  fic- 
tion de  Tart.  1408  n'est  nullement,  comme  le  prétend  Topinion 
contraire,  la  reproduction  des  principes  consacrés  par  l'ancien 
droit.  Le  premier  projet  de  cet  article  portait  :  «  Vimmeuble 
acquis  par  licitation  sur  une  succession  échue  à  l'un  des  époux, 
et  dont  ce  dernier  était  prppriétaire  par  indivis,  ne  forme  point 
un  conquêt  »  (Fenet,  t.  13,  p.  578).  Mais  le  Tribunat  fit  obser- 
ver que  cette  rédaction  ,  conforme  à  l'ancienne  jurisprudence , 
était  trop  restreinte  ;  qu'il  fallait  étendre  la  règle  à  tous  les  cas 
où  il  serait  question  d'un  immeuble  indivis  et  l'appliquer  à  toute 
acquisUion.  Il  proposa  donc  de  substituer  à  ces  mots  :  «  L'im* 
meuble  acquis  par  licitation...  »,  ceux-ci  :  L'acquisition  faite, 
pendant  le  mariage,  d*une portion  d'un  immeuble  dont  un  époux 
est  propriétaire  par  indivis  »  {Ibid.,  p.  607).  Il  paraît  bien  résul- 
ter de  là  que,  dans  la  pensée  du  législateur,  la  disposition  nou- 
velle devait  atteindre  tous  les  cas  de  retrait  d'indivision,  et  aussi 
bien  ceux  où  l'achat  était  limitée  une  partie  de  l'immeuble  que 
ceux  où  il  comprenait  l'immeuble  tout  entier.  Siméon ,  l'un  des 
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orateurs  charges  d'exposer  les  motifs  du  projet  de  loi ,  le  com- 
prenait évidemment  ainsi  quand  il  disait  devant  le  Corps  légis- 
latif :  «  Cette  décision ,  que  la  jurisprisprudence  avait  bornée  au 
seul  cas  de  la  licitation  sur  une  succession,  a  été  justement 
étendue  à  tous  ceux  où  l'un  des  époux  réunit  une  part  d'immeu- 
ble &  celle  qui  déjà  lui  était  propre  d.  On  ne  se  bornait  donc 
pas  à  faire  de  Tart.  1408  une  dépendance  de  l'art.  883  et  comme 
une  des  variétés  de  la  licitation  ;  on  voulait  que  le  retrait  fdt  plus 
étendu ,  c'est-à-dire  qu'il  produisît  ses  effets  malgré  la  conti- 
nuation de  l'indivision  entre  les  parties.  On  avait  d'ailleurs  pour 
le  Youloir  une  raison  différente  de  celle  qui  motivait  la  rétroac- 
tivité du  partage  :  les  rédacteurs  du  Code  cherchaient  à  favori- 
ser la  propriété  par  son  unification  dans  les  mêmes  mains. 

033.  —  Ainsi ,  il  a  été  jugé  que  Tart.  1408,  portant  que  la 
portion  acquise,  pendant  le  mariage,  d'un  immeuble  dont  l'un 
des  époux  était  propriétaire  par  indivis ,  ne  forme  pas  un  oon- 
quêt,  mais  reste  propre  à  cet  époux ,  est  applicable  même  à  un 
achat  qui  ne  fait  pas  cesser  entièrement  Tindivision. 

En  conséquence ,  Tabandon  de  cette  portion  d'immeuble  fait  à 
l'autre  époux  en  compensation  de  ses  reprises,  après  la  disso- 
lution de  la  communauté,  constitue  une  mutation  passible  du 
droit  proportionnel  de  vente.  —  Cass.,  30  janv.  1865,  Cerveau, 
[S.  65.1.140,  P.  65.299,  D.  65.1.190] 

034.  —  Il  y  a  controverse  sur  le  point  de  savoir  si  la  dispo- 
sition de  l'art.  1408,  §  1,  s'applique  au  cas  où  l'acquisition  a 
porté  non  sur  un  immeuble  déterminé ,  mais  sur  des  droits  suc- 
cessifs immobiliers ,  et  au  cas  aussi  où  elle  a  eu  pour  objet  des 
droits  successirs  mobiliers  et  imaiobiHers. 

635.  —  Suivant  un  premier  système,  cette  disposition  doit 
s'appliquer  seulement  à  l'acquisition  d'un  immeuble  déterminé. 
L'art.  1408  ne  parle,  en  effet,  que  de  l'acquisition  de  portion 
d*un  immeuble,  c'est-à-dire  d'un  immeuble  déterminé;  on  ne 
saurait  donc  l'appliquer  en  dehors  du  cas  qu'il  prévoit.  —  Lau- 
rent, t.  21,n.  331. 

636.  —  Nous  croyons,  au  contraire,  avec  un  second  système, 
que  l'art.  1408  doit  s'appliquer,  non  seulement  à  l'acquisition  de 
portions  d'un  immeuble  déterminé,  mais  encore  à  celle  portant 
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sur  des  droits  dans  une  succession  comprenant  des  meubles  «t 
des  immeubles;  et,  dans  ce  dernier  cas,  les  immeubles  qui  dé-* 
pendent  de  cette  succession  devienaent  propres  à  Tépoux.  -— 
Amiens,  3  juin  1847,  Delignières,  et  22  juin  1848,  Chevalier,  [S. 
48.2.673,  P.  49.2.246,  D.  49.2.31]  —  Troplong,  t.  1,  n,  67$;  Au- 
bry  «t  Rau,  t.  5,  §  507,  texU  et  note  95,  p.  312  ;  Guillouard,  t.  2, 
n.  526;  Vigie,  t,  3,  n.  105-2^ 

637.  —  Il  a  été  jugé,  conformément  à  ce  dernier  système,  que 
la  disposition  de  TarU  1408,  portant  que  la  portion  acquise  pen- 
dant le  mariage,  et  avec  les  deniers  de  la  communauté,  d'un  im- 
meuble dont  Tun  des  époux  était  propriétaire  par  indivis,  ne 
forme  pas  un  conquêt  de  communauté ,  mais  reste  propre  à  cet 
époux ,  est  applicable  à  tous  les  biens  réputés  immeubles  par  la 
loi ,  et  conséquemment  aux  droits  successifs  immobiliers ,  «uesi 
bien  qu'aux  immeubles  déterminés.  —  Bourges,  20  août  1855, 
précité.  —  Pau,  6  juin  1860,  précité. 

638.  —  Du  reste,  si  l'indivision  existe  réellement,  tout  acte 
ou  toute  opération  qui  rend  l'époux  propriétaire  de  Timmeuble 
indivis,  satisfait  aux  prescriptions  de  la  loi,  et  en  rend  la  disposi- 
tion applicable.  C'est  ce  qui  résulte  de  l'art.  1408  lui-même,  qui 
parle  de  l'acquisition  faite  pendant  le  mariage  «  à  titre  de  licita' 
tion  ou  autrement  »»  Ainsi  la  disposition  de  cet  article  s'applique 
également  lorsque  l'acquisition  au  profit  de  l'époux  a  lieu  eo 
vertu  d'une  vente  amiable,  d'une  cession,  d'une  transaction,  ou 
à  tout  autre  titre  onéreux.  —  Rodière  et  Pont,  t.  i,  n.  616;  Au- 
bry  et  Rau,  t.  5,  §  507,  texte,  p.  310;  Arntz,  t.  3,  n.  602;  Bau- 
dry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  74-3<>;  Guillouard,  t.  2,  n,  523;  Vigie, 
t.  3,  n.  105-3«.  —  V.  Cens.  d^EU,  2  févr.  1812,  Godard,  [S. 
cbr.] 

0d9«  —  La  solution  serait  encore  la  môme  si  l'époux  copro^ 
priétaire  se  rendait  adjudicataire  de  l'immeuble  à  la  suite  d'une 
saisie  immobilière;  par  exemple,  si,  la  succession  étant  bénéfi* 
ciaire,  l'immeuble  était  vendu  en  justice  sur  la  poursuite  des 
créanciers.  —  Toullier,  t.  12,  n.  157;  Duranton,  t.  14,  n.  200; 
Odier,  t.  1,  a.  135;  Troplong,  t,  1,  n.  662;  Marcadé,  sur  Tart. 
4408,  n.  1;  Rodière  et  Pont,  t.  i,  n.  615;  Aubry  ©t  Rau,  t.  5, 
g  507,  texte  et  note  93,  p.  311;  Colmet  de  Santerre,  t.  6,  n.  36 
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bisA;  Laurent,  t.  21,  n.  328;  Guillouard ,  t.  2,  n.  523;  Vigie, 
t.  3,  n.  111  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  4,  §  640,  uote  49, 
p.  77.  —  V.  également  dans  ce  sens,  Amiens,  3  mars  1815, 
sous  Cass.,  24  juill.  1816,  d'Equevilly,  [S.  et  P.  chr.] 

640.  —  Cependaat  il  a  élé  jugé  (mais  dans  une  espèce  où 
Ips  principes  de  Tancien  droit  devaient  être  appliqués)  que  Tim- 
meuble  possédé  par  indivis  par  une  femme,  comme  héritière, 
sous  bénéGce  d'inventaire,  de  sa  mère,  et  qui ,  par  conséquent, 
était  un  propre  de  succession,  devenait  un  conquét  de  commu- 
nauté  lorsque  la  femme  s'en  rendait  adjudicataire  en  justice,  sur 
la  poursuite  de  saisie  réelle  d'un  créancier  de  la  succession.  — 
Paris,  2  juin  1817,  d'Equevilly,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Bellot  des 
Minières,  t.  1,  p.  219. 

641.  —  Tout  en  admettant  que  la  saisie  de  Fimmeuble  com- 
mun n'enlève  pas  à  l'époux  copropriétaire  la  propriété  de  sa  part 
indivise,  et  que  l'adjudication  soit  pour  lui  plutôt  un  moyen  de 
conserver  cette  part,  en  y  réunissant  les  autres,  que  de  l'acqué- 
rir à  un  titre  nouveau,  on  ne  doit  pas  perdre  de  vue  les  dispo- 
sitions des  art.  2205,  C.  civ.,  et  711,  G.  proc.  civ.  Le  premier 
de  ces  articles  déclare ,  en  effet ,  que  la  part  indivise  d'un  cohé- 
ritier ne  peut  être  mise  en  vente  par  ses  créanciers  personnels , 
avant  le  partage  ou  la  licitation  qu'ils  peuvent  provoquer  ;  et  le 
second  défend  aux  avoués  de  se  rendre  adjudicataires  pour  le 
saisi.  Or,  si  la  saisie  est  faite  au  préjudice  seulement  du  cohéri- 
tier par  son  créancier  personnel ,  l'époux  n'étant  point  compris 
dans  la  poursuite,  il  arrivera  de  deux  choses  Tune  :  ou  cette  sai- 
sie sera  maintenue  et  elle  ne  pourra  aboutir  qu'à  la  vente  de  la 
part  du  cohéritier  préalablement  fixée  par  le  partage,  auquel 
cas  on  ne  se  trouvera  plus  dans  l'indivision ,  ou ,  la  saisie  étant 
mise  de  côté ,  l'immeuble  sera  licite  et  alors  on  retombera  dans 
le  cas  de  la  licitation.  Et,  si  l'immeuble  est  saisi  à  la  requête 
d'un  créancier  commun,  tant  sur  la  tête  du  cohéritier  que  sur 
celle  de  l'époux,  celui-ci  se  trouvant  débiteur  saisi  ne  pourra  se 
rendre  adjudicataire. 

642.  —  Il  est  cependant  des  auteurs  qui  croient  que ,  si  le 
mari  se  rend  adjudicataire  de  Timmeuble  saisi  sur  la  tète  de  la 
femme,  l'art.  711  précité  ne  saurait  empêcher  cette  dernière  de 
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bénéficier  de  la  disposition  de  l'art.  1408.  —  Guillouard.  t.  2,  n. 
543;  Yigié,  t.  3,  n.  111  in  fine, 

643.  —  Dans  tous  les  cas,  pour  que  l'art.  1408  s'applique,  il 
faut  que  l'acquisition  ait  lieu  &  titre  onéreux ,  puisque ,  d'après 
le  texte,  la  communauté  doit  être  indemnisée  de  la  somme 
qu'elle  a  fournie  pour  cette  acquisition.  Si  l'acquisition  était  le 
résultat  d'une  donation  ou  d'un  legs,  la  portion  ainsi  acquise 
serait  propre,  non  plus  en  vertu  de  l'art.  1408,  mais  en  vertu  de 
Tart.  1405;  et  cette  distinction  a  son  importance,  car  la  portion 
acquise  par  donation  pourrait,  aux  termes  de  ce  dernier  article, 
tomber  dans  la  communauté,  en  vertu  de  la  volonté  expresse 
du  donateur.  —  Battur,  t.  1,  n.  255;  Rodière  et  Poot,  t.  I,  n. 
617;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  507,  texte  et  note  89,  p.  310;  Bau- 
dry-Lacan tinerie,  t.  3,  n.  74-3». 

644.  —  II.  De  l'immeuble  dont  la  femme  est  copropriétaire 
par  indivis,  et  qu'elle  peut  conserver ,  en  vertu  de  son  droit  d'op- 
tion, lorsque  le  mari  en  a  fait  l'acquisition,  seul  et  en  son  nom 
personnel,  —  L'art.  1408,  §  2,  dispose  que,  dans  le  cas  où  le 
mari  deviendrait  seul,  et  en  son  nom  personnel,  acquéreur  ou 
adjudicataire  de  portion  ou  de  la  totalité  d'un  immeuble  appar- 
tenant par  indivis  à  la  femme ,  celle-ci ,  lors  de  la  dissolution  de 
la  communauté,  a  le  choix  ou  d'abandonner  l'efTet  à  la  commu- 
nauté, laquelle  devient  alors  débitrice  envers  la  femme  de  la 
portion  appartenant  à  celle-ci  dans  le  prix,  ou  de  retirer  l'im- 
meuble, en  remboursant  à  la  communauté  le  prix  de  l'acquisi- 
tion. 

645.  —  Ainsi,  selon  le  texte,  quand  c'est  le  mari  qui  devient 
seul  et  en  son  nom  personnel  acquéreur  de  portion  ou  de  la 
totalité  d'un  immeuble  appartenant  par  indivis  k  la  femme,  cette 
acquisition  ne  forme  pas  nécessairement  un  propre;  la  femme, 
lors  de  la  dissolution  de  la  communauté,  a  le  choix  ou  d'aban- 
donner l'efTet  à  la  communauté  ou  de  retirer  l'immeuble.  On  dit 
dans  le  dernier  cas  que  la  femme  exerce  le  retrait  d'indivision» 
Les  motifs  de  cette  option  accordée  à  la  femme  sont  simples.  Le 
législateur  a  voulu  la  protéger  et  éviter  deux  dangers.  Si  le  mari , 
en  acquérant  tout  ou  partie  d'un  immeuble  dont  la  femme  était 
déjà  copropriétaire,  l'avait  rendu  propre  pour  celle-ci,  conformé- 
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ment  h  VârL  1408,  ai.  i,  il  lui  aurait  parfois  impoâé  une  acqui- 
sition peu  avantageuse.  Si,  au  contraire,  le  bien  ainsi  acquis 
était  lombë  dans  la  eommunauté ,  la  femme  aurait  pu  se  trouver 
dépouillée  par  le  fait  de  son  mari  d'une  acquisition  profitable.  — 
TouUier,  t.  12,  n.  161  ;  Duranton,  1. 14,  n.  201  ;  Rodière  et  Pont, 
t.  1,  n.  622;  Amtx,  t.  3,  n.  599;  Baudry-LaoanUaerie,  t.  3, 
n,  75;  GuiUouard,  t.  2,  n.  629;  Vigie,  t.  3,  n.  107,  109. 

646.  ^  A.  Conditions  requises  pour  V  exercice  du  droit  d'op* 
tion,  —  Il  faut  d'abord  que  la  femme  soit  propriétaire  par  indi- 
vis de  rim meuble  acquis  par  son  mari.  Elle  ne  saurait  puiser 
Tezercice  de  son  droit  dans  un  simple  usufruit  et  à  plus  forte 
raison  dans  un  droit  d'usage.  —  Rodière  et  Pont,  i.  1,  n.  624; 
GuiUouard,  t.  2,  n.  544;  Vigie ,  t.  3,  n.  UO-lo. 

647.  —  Par  suite,  il  a  été  jugé  que,  lorsque  le  mari,  sous  le 
régime  de  la  communauté,  s'est  rendu  acquéreur  d'un  immeuble 
(d'un  bois)  sur  lequel  sa  feùime  a,  non  pas  un  droit  de  propriété 
iD<livise,  mais  un  simple  droit  d'usage,  cet  usage  fût-il  même  sus-* 
ceptible  d'être  cantonné,  ne  donne  pas  droit  à  la  femme  d'exercer 
le  retrait  d'indivision  contre  son  mari  pour  l'immeuble  par  lui 
acquis.  --  Montpellier,  9  janv.  1854,  Dusfour,  [S.  54.2.662,  P. 
56.1.70,  D.  55.2.230J 

648.  —  D'après  une  opinion,  la  disposition  de  l'art.  1408, 
2*  alin.,  doit  seulement  recevoir  application  au  cas  où  l'acquisi- 
tion a  pour  objet  un  immeuble  déterminé.  Ainsi  il  a  été  jugé 
que  la  disposition  du  texte  n'est  applicable  qu'à  l'acquisition  d'un 
immeuble  déterminé  et  non  à  celle  de  droits  successifs  mobiliers 
ou  immobiliers.  —  Riom,  15  nov.  1869,  Queyron,  [S.  70.2.39, 
P.  70.213,  D.  69.2.231]  —  Bastia,  5  févr.  1890,  Mariam,[S.  90. 
2.136,  P.  90.1.861,  D.  90.2.363]  —  Sic,  Odier,  t  1,  n.  136;  Ro- 
dière et  Pont,  t.  1,  n.  625;  Laurent,  t  21,  n.  331. 

649.  —  Jugé  spécialement  que  le  retrait  d'indivision  accordé 
à  la  femme  ne  peut  être  admis  à  l'égard  de  droits  successifs  ao- 
.quis  par  le  mari  dans  une  succession  à  laquelle  sonjâpouse  est 
appelée  comme  cohéritière,  et  à  l'égard  desquels  les  autres  cohé- 
ritiers décUrent  vouloir  exercer  le  retrait  successoral  :  le  droit 
de  ceux-ci ,  antérieur  au  droit  d'option  de  la  femme,  est  préfé- 
rable. —  Cass.,  25  juill.  1844,  Demontviol,  [S.  44.1.614,  P.  45. 
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1.48]  —  Riom,  9  mars  1846,  Andraud,  [S.  46.2.257,  P.  46.1.439, 
a  46.2.124] 

650*  —  D'après  nous,  au  contraire,  Tart.  1408,  §  2,  doit  re- 
cevoir application  aussi  bien  lorsqu'il  s'agit  d'une  acquisition  de 
droits  successifs  mobiliers  et  immobiliers,  que  lorsqu'il  s'agit  de 
Tacquisition  de  portion  onde  La  totalité  d'un  immeuble  déterminé. 
Nous  renvoyons  à  cet  égard  aux  motifs  donnés  au  d.  635,  suprà. 
—  Pau ,  28  juin  1869,  Couget,  [S.  70.2.331,  P.  70.1197,  D.  70, 
2.175]  —  Montpellier,  5  avr.  1870,  Prost,  [S.  70.2.238,  P.  70. 
915,  D.  70.2.226]  —  Sic,  Troplong,  t.  1,  n.  676;  Aubry  et  Rau, 
t.  5,  §  507,  texte  et  note  95,  p.  312;  Guillouard,  t.  2,  n.  541  ; 
Vîgié,  t.  3,  n.  105-2»,  llO-l».  —  V.  suprà,  n.  635. 

651. —  iugé,  en  ce  sens,  que  peu  importe  que  l'acquisition 
comprenne  certains  droits  mobiliers,  si  ces  droits  n'y  figurent 
qu'autre  d'accessoires.  —  Montpellier,  5  avr.  1870,  précité. 

652.  —  Mais  l'art.  1406,  §  2,  ne  devrait  pas  recevoir  applica- 
tion, s'il  s'agissait  seulement  d'objets  mobiliers  indivis  réservés 
propres  à  la  femme.  —  De  FolleviUe,  t.  1,  n.  197  et  197  6t5; 
Guillouard,  t.  2,  n.  545. 

653.  —  Etant  donné  que  la  femme  est  copropriétaire  d'un 
immeuble  par  indivis,  il  faut,  pour  qu'elle  puisse  exercer  le 
droit  d'option ,  que  l'acquisition  ait  été  faite  par  le  mari  seul  et 
en  son  nom  personnel.  Toutefois,  cette  condition  exigée  par 
Fart.  1408,  §2,  ne  doit  pas  être  entendue  dans  uo  sens  trop  res- 
treint. Examinons  les  hypothèses  diverses  dans  lesquelles  l'ac- 
quisition peut  se  produire;  et  cet  examen  démontrera  que  le 
législateur  a  entendu  opposer  les  acquisitions  faites  au  nom  du 
mari  aux  acquisitions  faites  au  nom  de  la  femme.  —  Rodière  et 
Pont,  t.  1,  n.  627;  Guillouard,  t.  2,  n.  531,  533. 

654*  —  Ainsi  le  droit  d'option  existera  au  profit  de  la  femme, 
si  le  mari,  au  lieu  d'acheter  pour  son  compte  et  en  son  nom  per- 
Bonnel,  achète  au  nom  de  la  communauté,  car  le  patrimoine  de 
la  communauté,  tant  qu'elle  existe,  et  celui  du  mari  se  trouvent 
oonfoodus.  —  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n.  628;  Aubry  et  Rau ,  t 
5,  §  507,  texte,  p.  312;  AmU,  t.  3,  n.  604;  Guillouard,  t.  2, 
n.  533;  Vigie,  t  3,  n.  HO-II. 

655.  —  Le  droit  d'option  existe  également,  lorsque  le  mari 
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achète  pour  le  compte  de  la  femme,  mais  sans  que  celle-ci  lui 
ait  donné  mandat  à  cet  égard,  ou  ait  concouru  à  Tacte  d'acqui- 
sition. Il  ne  saurait,  en  effet,  dépendre  du  mari,  en  déclarant 
qu'il  achète  pour  le  compte  de  la  femme,  de  priver  cette  dernière 
du  droit  d'option  que  lui  donne  la  loi.  —  Rodière  et  Pont,  t.  1, 
n.  627;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  507,  texte  et  note  97,  p.  313; 
Arntz,  t.  3,  n.  604;  Guillouard,  t.  2,  n.  535;  Vigie,  loc,  cit.; 
Massé  et  Vergé,  sur  Zachariae,  t.  4,  §  640,  note  51,  p.  78.  — 
Contra,  t.  i,  n.  672, 

656.  —  D'après  une  opinion,  la  femme  n'a  pas,  dans  cette 
hypothèse,  un  droit  d'option  à.  exercer.  Si,  en  effet,  elle  accepte 
l'acquisition  faite  par  le  mari ,  elle  ne  fait  que  ratifier  cette  ac- 
quisition ;  et  si  elle  ne  l'accepte  pas,  l'acte  est  nul,  car,  le  mari 
n'ayant  pas  voulu  acquérir  pour  le  compte  de  la  communauté , 
celle-ci  n'est  point  propriétaire.  —  Laurent,  t.  21,  n.  339. 

Cette  opinion  qui  admet  la  nullité  de  l'acte  pour  l'hypothèse 
où  la  femme  ne  ratifie  pas,  nous  parait  contraire  au  principe 
général  suivant  lequel  toutes  les  acquisitions  à  titre  onéreux 
faites  au  cours  du  mariage  sont  conquêts  de  communauté,  quand 
les  époux  n'en  font  pas  des  propres  dans  les  cas  spécifiés  parla 
loi. 

657.  —  Le  droit  d'option  appartiendra  encore  à  la  femme ,  si 
le  mari  déclare  acheter  tant  au  nom  de  celle-ci  qu'en  son  propre 
nom.  —  Guillouard,  t.  2,  n.  538. 

658.  —  Si  le  mari  se  borne  k  acheter,  sans  indiquer  pour  le 
compte  de  qui  il  fait  l'acquisition ,  le  droit  d'option  appartiendra 
aussi  à  la  femme;  on  doit,  en  effet,  supposer  que  le  mari  a 
voulu  acquérir  en  son  nom  personnel.  —  Guillouard,  t.  2,  n. 
539. 

659.  —  Nous  avons  vu  cependant  que  le  mari  peut ,  le  cas 
échéant,  être  réputé  agir  dans  l'intérêt  de  la  femme  en  vertu  d'un 
mandat  tacite;  que  dès  lors  il  doit  être  considéré  comme  ayant 
acquis  au  nom  de  cette  dernière  en  qualité  de  mandataire.  Ainsi 
la  condition  essentielle  exigée  pour  l'application  de  l'art.  1408, 
§  2,  ferait  alors  défaut;  le  mari  n'aurait  pas  acquis  en  son  nom 
personnel;  il  aurait  acquis  au  nom  de  la  femme;  et  les  choses 
devraient  être  traitées  comme  si  la  femme  était  intervenue  ea 
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personne  à  Tacte  d'acquisition  ;  en  conséquence ,  il  y  aurait  lieu 
à  TapplicaLion  de  Tart.  1408,  §  i,  et  la  femme  n'aurait  pas  le 
droit  d'option.  —  Cass.,  17  févr.  1886,  Commune  de  Bazas,  [S. 
86.1.163,  P.  86.1.379,  D.  86.1.251] 

660.  —  A  plus  forte  raison,  la  femme  n'aura  pas  le  droit 
d'option  si  elle  a  donné  mandat  à  son  mari  de  faire  l'acquisition 
pour  elle  ;  ou  si  elle  a  acheté  elle-même  avec  l'autorisation  de 
son  mari  ;  ou  si,  présente  à  l'acte,  elle  a  fait  conjointement  avec 
son  mari  l'acquisition  pour  elle-même.  La  femme  alors  a  mani- 
festé sa  volonté  d'acquérir  pour  son  propre  compte;  la  condition 
de  l'immeuble  se  trouve  fixée  par  l'acte  lui-même  ;  le  droit  d'op- 
tion ne  saurait  par  suite  être  invoqué.  —  Troplong,  t.  1,  n. 
670,  671;  Rodière  et  Pont ,  t.  1,  n.  629;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  § 
ô07,  note  97,  p.  313;  Laurent,  t.  21,  n.  338;  Arotz,  loc.  cit.; 
Guillouard,  t.  2,  n.  534;  Vigie,  t.  3,  n.  llO-IIo;  Massé  et  Vergé, 
sur  Zachariœ ,  t.  4,  §  641 ,  note  52,  p.  78. 

d61.  —  Ainsi,  il  a  été  décidé  que,  lorsque  deux  époux  ac- 
quièrent ensemble  un  bien  dont  la  femme  était  déjà  propriétaire 
par  indivis,  ce  bien  est  de  droit  attribué  à  celle-ci,  sans  même 
qu'elle  ait  besoin  d'exercer  l'option  indiquée  dans  l'art.  1408; 
que  cette  option  n'est  exigée  que  dans  le  cas  où  c'est  le  mari 
seul  qui  a  acquis  en  son  propre  nom.  —  Caen,  27  févr.  1837, 
Malassis-Cussonnière,  [S.  38.2.154,  P.  38.2.300] 

662.  —  Jugé  cependant  que  lorsqu'un  immeuble  appartenant 
par  indivis  à  la  femme  est  acquis  par  le  mari  et  la  femme  con- 
jointement, la  femme,  lors  de  la  dissolution  de  la  communauté, 
a  le  droit  de  retirer  l'immeuble,  en  remboursant  à  la  communauté 
le  prix  de  l'acquisition.  La  disposition  de  l'art.  1408,  C.  civ., 
n'est  pas  restreinte  au  cas  où  l'acquisition  est  faite  au  nom  seul 
du  mari.  —  Colmar,  20  janv.  1831,  Furst,  [S.  32.2.355,  P.  chr.] 
—  La  solution  est  en  opposition  directe  avec  la  lettre  de  l'art. 
1 408-2*. 

663.  —  Quoique  présente  à  l'acte,  la  femme  conservera  ce- 
pendant son  droit  d'option,  si  son  concours  ne  se  produit  que 
pour  le  mari  ou  la  communauté,  et  si  en  réalité  l'acquisition  est 
faite  pour  celle-ci.  —  Rodière  et  Pont,  loc,  cit.;  Arntz,  loc.  cit. 

664.  —  Ainsi  il  a  été  jugé  qu'en  cas  d'achat  par  un  mari  de 
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portion  d'un  immeuble  dont  son  épouse  était  propriétaire  par 
indivis,  fa  présence  de  celle-ci  au  contrat  ne  lui  enlève  pas  le 
droit  d'exercer  le  retrait  établi  par  Tart.  4408,  C.  civ.  —  Lyon , 
20  juin.  1843,  Coméat,  [S.  44.2.349,  P.  44.2.465] 

665.  —  Le  droit  d'option  peut  être  exercé  toutes  les  fois  que 
le  mari  a  acquis  Timmeuble  dont  la  femme  était  copropriétaire 
par  indivis ,  quel  que  soit  Tacte  en  vertu  duquel  Tacquisition  a 
eu  lieu.  L'art.  4408,  §  2,  est  conçu  dans  des  termes  qui  embras- 
sent toutes  les  hypothèses,  car  il  accorde  le  droit  lorsque  le  man 
est  devenu  acquéreur  ou  adjudicataire.  —  Rodière  et  Pont ,  t. 
4,  n.  626;  Guillouard,  t.  2,  n.  540.  —  V.  suprà,  n.  638. 

666.  —  Mais  on  se  demande  s'il  peut  aussi  être  exercé  lors- 
que le  mari  devient  adjudicataire  de  Timmeuble  à  la  suite  d'une 
saisie  immobilière.  Les  auteurs  se  prononcent  en  général  pour 
l'affirmative,  et  nous  avons  constaté  que  la  même  solution  est 
admise  à  propos  de  l'art.  1408,  §  4.  —  Merlin,  Rêp.,  v«  Déshéri- 
tance,  n.  6,  et  Que$t,  de  dr,,  v»  Propres,  §  2,  n.  4  et  s.;  Toullier, 
t.  12,  n.  158;  Duranton,  t.  14,  n.  200;  Battur,  t.  1,  n.  259; 
Glandaz,  EneyeL  du  dr.,  v^  Communauté ,  n.  120;  Troplong, 
t.  1,  n.  662  ;  Odier,  t.  1,  n.  134;  Marcadé,  sur  l'art.  1408,  n.  4  ; 
Rodière  et  Pont,  t.  1,  n.  515;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  507,  texte 
et  note  93,  p.  311  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  6,  n.  36  bis;  Guillouard, 
t.  2,  n.  543;  Vigie,  t.  3,  n.  IH.  —  V.  suprà,  n.  639. 

667.  —  Toutefois,  il  a  été  jugé  que  1^  retrait  d'indivision 
autorisé  par  Part.' 4408,  C.  civ.,  ne  peut  être  exercé  parla  femme 
à  regard  d'immeubles  dont  le  mari  s'est  rendu  adjudicataire  à 
la  suite  d'une  saisie  immobilière  pratiquée  contre  des  héritiers 
au  nombre  desquels  elle  se  trouvait.  —  Bordeaux,  40  août  4870, 
Sanquet,  [S.  74.2.31,  P.  71.408,  D.  74.2.53]  —  Sic,  Bellot  des 
Minières,  t.  4,  p.  249. 

668.  —  M.  Laurent,  qui  est  d'avis  que  la  disposition  de  l'art. 
1408,  §  Ij  doit  s'appliquer  lorsque  l'acquisition  par  l'un  des 
époux  a  lieu  en  vertu  d'une  adjudication  sur  saisie  immobilière, 
estime  cependant  que  la  femme  ne  peut  pas  exercer  le  droit 
d'option ,  lorsque  le  mari  est  devenu  adjudicataire  par  la  même 
voie.  D'après  lui ,  la  femme  ne  pouvant  acquérir  directement 
dans  celte  hypothèse,  car  l'art.  711,  C.  proc.  civ.,  s'y  oppose. 
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ii«  saurait  acquérir  indirectement  en  exerçant  le  retrait  dlndivi- 
sion  (t.  21,  n.  340  Ms). 

669.  —  Mais  on  objecte  que  c*est  le  mari,  et  non  la  femme, 
qui  se  rend  acquéreur,  et  que  c'est  lui  qui  est  tenu  du  prix  au 
regard  des  créanciers;  que,  par  suite,  Tart.  711,  C.  proc.  civ., 
ne  se  trouve  point  violé.  Cet  article,  en  effet,  n'interdit  à  la  par- 
tie saisie  de  se  rendre  adjudicataire  que  dans  Tintérét  des  créan- 
ciers. —  Guillouard,  loc,  cit.;  Vigie,  loc.  cit. 

670.  —  Le  mari,  tuteur  de  sa  femme  interdite ,  peut-il ,  mal- 
gré la  prohibition  de  Tart.  1596,  se  rendre  adjudicataire  d'un 
immeuble  indivis  et  licite  entre  celle-ci  et  des  tiers ,  sur  la  su- 
renchère par  lui  formée,  par  ce  motif  que  l'adjudication  doit 
avoir  pour  conséquence,  aux  termes  de  l'art.  1408,  §  2,  de  don- 
ner à  la  femme  le  droit  de  réclamer  l'immeuble,  à  la  dissolution 
de  la  communauté  ? 

Oui,  car  la  prohibition  faite,  par  l'art.  1596,  au  tuteur  de  se 
rendre  adjudicataire  des  biens  du  mineur  ou  de  l'interdit,  n'em- 
pêche pas  le  tuteur  de  former  en  son  nom  personnel  une  suren- 
chère du  sixième,  sur  licitation  d'immeubles  appartenant  par 
indivis  au  mineur  ou  à  l'interdit  et  à  un  tiers.  Il  en  est  ainsi 
surtout  alors  que,  la  surenchère  ayant  été  fomiée  en  son  nom 
personnel  par  le  mari  tuteur  de  sa  femme  interdite  ,  sur  le  prix 
de  l'adjudication  de  biens  indivis  entre  elle  et  des  tiers,  la 
femme  a  le  choix ,  à  la  dissolution  de  la  communauté ,  aux  ter- 
mes de  l'art.  1408,  C.  civ.,  ou  de  conserver  l'immeuble  objet  de 
la  surenchère,  ou  de  l'abandonner  à  la  communauté  moyennant 
récompense;  en  pareil  cas,  le  mari  est  présumé  avoir  agi  au 
nom  de  sa  femme.  —  Paris  ,  15  juill.  1886,  Jardin,  [S.  88.2.233, 
P.  88.1.1231,  D.  87.2.109] 

671.  —  Dans  tous  les  cas ,  la  loi  suppose  une  acquisition  à 
titre  onéreux,  car  il  faut  que  le  mari  se  soit  rendu  adjudicataire 
ou  acquéreur.  La  disposition  de  la  loi  ne  serait  donc  pas  appli- 
cable si  le  mari  était  devenu  propriétaire  par  l'effet  d'un  legs  ou 
d'une  donation  à  lui  fait  par  les  copropriétaires  de  la  femme.  — 
Duranton,  t,  14,  n.  202;  Glandaz,  loc.  cit.,  n.  123;  Taulier,  t.  5, 
p.  65;  Rodière  et  Pont,  t.  1.  n.  626;  Guillouard,  t.  2,  n.  540; 
Vigie,  t.  3,  n.  110-111°. 
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672.  —  Mais  la  femme  aurait  ie  droit  d'établir,  par  toute 
espèce  de  preuve,  que  la  donation  qui  a  rendu  le  mari  proprié- 
taire déguisait  une  acquisition  à  titre  onéreux,  a6n  de  pouvoir 
exercer  son  droit  d'option  après  avoir  fait  ainsi  constater  le 
véritable  caractère  de  Tacte.  —  Vigie,  t.  3,  n.  iiO  tn  /îne. 

673!  —  Si  le  mari  achète ,  à  suite  de  vente  amiable ,  les  parts 
indivises  des  autres  propriétaires,  sans  comprendre  dans  son 
acquisition  la  part  de  la  femme,  celle-ci  pourra  exercer  son  droit 
d'option  sur  les  parts  achetées  par  le  mari;  mais  elle  est  libre 
de  ne  pas  user  de  ce  droit;  et,  dans  ce  cas,  elle  ne  saurait  être 
forcée  de  céder  sa  part ,  de  même  qu'elle  ne  saurait  contraindre 
son  mari  à  l'acquérir.  —  Marcadé,  sur  l'art.  1408,  n.  5;  Ro- 
dière  et  Pont,  t.  1,  n.  643;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  507,  texte  et 
note  100,  p.  313,  314;  Colmet  de  Santerre,  t.  6,  n.  37  6is-XlV, 
Laurent,  t.  21,  n.  341;  Baudry-Lacantinerie ,  t.  3,  n.  76; 
Guillouard,  t.  2,  n.  542. 

674«  —  Quelques  auteurs  enseignent  pourtant  que,  dans  cette 
hypothèse,  la  femme,  si  elle  n'exerce  pas  le  retrait,  doit  aban- 
donner sa  part  à  la  communauté,  qui  la  réunira  aux  parts  ache- 
tées afin  de  faire  cesser  l'indivision,  en  demeurant  tenue  vis-à- 
vis  de  la  femme  d'une  partie  du  prix.  —  Duranton,  1. 14,.  n.  206; 
Troplong,  t.  1,  n.  685;  Babinet,  Rev.  de  dr,  franc,  etétr.,  1845, 
t.  2,  p.  705,  706. 

C'est  là  une  erreur,  car  ou  l'on  exproprie  la  femme  sans  raison 
d'un  bien  auquel  elle  peut  tenir,  ou  on  la  force  à  acquérir  les 
autres  portions,  à  son  détriment  peut-être,  le  tout  contrairement 
à  la  pensée  de  protection  qui  a  dicté  l'art.  1408-2^ 

675.  —  Le  droit  d'option,  établi  par  l'art.  1408,  §  2,  dans 
l'intérêl  de  la  femme,  n'appartient  jamais  au  mari.  Ce  dernier, 
chef  de  la  communauté,  est  maître  d'acquérir  ou  de  ne  pas  ac- 
quérir; en  conséquence,  s'il  s'est  rendu  acquéreur  ou  adjudica- 
taire, sa  situation  est  fixée  et  aucune  option  ne  lui  est  réservée. 
—  Rodière  et  Pont,  1. 1,  n.  631  ;  Arntz,  t.  3,  o.  605;  Guillouard , 
t.  2,  n.  549;  Vigie,  t.  3,  n.  106. 

676.  —  Dans  le  cas  où  la  femme  viendrait  à  faire  l'acquisilion 
de  la  part  appartenant  à  un  tiers  sur  un  immeuble  qui,  pour  une 
autre  part,  appartient  au  mari,  la  part  ainsi  acquise  tomberait 


DB  GOMMUNADTâ.  177 

dans  la  communauté,  si  Tacquisition  avait  eu  lieu  à  titre  oné- 
reux. Mais,  si  l'acquisition  avait  été  faite  à  titre  gratuit,  la  part 
acquise  resterait  propre  à  la  femme,  sauf  volonté  contraire  expri- 
mée par  le  donateur  ou  le  testateur.  —  Quiliouard ,  t.  2,  n.  549; 
Vigie,  t.  3,  n.  106  a. 

677.  —  Si  l'acquisition  de  la  femme,  faite  à  titre  onéreux, 
embrasse  et  la  part  appartenant  au  tiers  et  la  part  appartenant 
au  mari ,  elle  pourra  être  annulée,  le  cas  échéant,  pour  la  part 
acquise  du  mari,  en  vertu  de  Tart.  1595  qui  défend  les  ventes 
entre  époux.  Si  la  nullité  n'est  pas  prononcée,  Timmeuble  acquis 
tombera  en  entier  dans  la  communauté;  et,  si  la  nullité  est  pro- 
noncée pour  la  part  du  mari ,  celui-ci  reprendra  cette  part  à  titre 
de  propre ,  et  la  part  acquise  du  tiers  tombera  seule  dans  la 
communauté.  —  Pau  ,  9  déc.  1889 ,  Tismès,  [S.  91.2.49,  P.  91. 
1 .322]  —  Sic,  Colmet  de  Santerre,  t.  6,  n.  37  6w-XIV;  Laurent, 
t.  21,  n.  337;  Guillouard,  loc,  cit,;  Vigie,  (oc,  cit. 

678.  —  Le  droit  d'option  appartient  à  la  femme  lorsqu'elle 
est  mariée  sous  le  régime  de  la  communauté  légale ,  et  aussi 
lorsqu'elle  a  adopté  la  communauté  conventionnelle  (art.  1528}. 
Par  suite ,  le  droit  d'option  pourra  être  exercé  par  la  femme  ma- 
riée sous  le  régime  dotal  avec  société  d'acquêts.  —  Laurent,  t. 
21,  n.  334;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  78;  Guillouard,  t.  2, 
n.  546. 

679.  —  Mais,  d'après  une  opinion,  la  disposition  de  l'art. 
1408,  §  2,  ne  peut  être  invoquée  par  la  femme  mariée  sous  le 
régime  dotal  pur  et  simple,  c'est-à-dire  sans  aucune  stipulation 
de  société  d'acquêts,  car  la  place  qu'occupe  l'art.  1408  et  ses 
termes  indiquent  qu'il  n'a  été  édicté  que  pour  le  régime  de  la 
communauté.  —  Bellot  des  Minières,  t.  4,  p.  143;  Odier,  t.  3, 
n.  1309;  Laurent,  loc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie,  loc.  cit. 

680.  —  Cependant  une  jurisprudence  constante  et  la  Majo- 
rité de  la  doctrine  décident  plus  exactement  que  la  disposition 
de  l'art.  1408,  §  2,  motivée  par  l'état  de  dépendance  dans  lequel 
se  trouve  la  femme,  peut  être  invoquée  par  cette  dernière  sous 
tous  les  régimes  matrimoniaux.  —  Cass.,  1^  mai  1860,  Robellet, 
[S.  61.1.785,  P.  61.716,  D.  60.1.511] —  Toulouse,  24  janv.  1835, 

M.  -  Tome  L  12 
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Poulvrière,  [S.  35.2.383,  P.  chr.]  —  Riom,  10  févr.  i836,  Blon- 
deau,  [S.  36.2.186,  P.  chr.];  —  20  mai  1839,  MosDÎer,  [S.  39. 
2.513,  P.  45.1.56]  ;  —  29  mai  1843,  Roux,  [S.  44.2.243,  P.  45. 
2.355,  D.  45.2.27]  —  Lyon,  20  juill.  1843,  Comëat,  [S.  44.2. 
319,  P.  44.2.455]  —  Grenoble,  18  août  1854,  Petit,  [S.  55.2.91, 
P.  55.2.242,  D.  56.2.61]  —  Riom,  15  nov.  1869.  Queyron,  [S. 
70.2.39,  P.  70.213,  D.  69.2.231]  —  Sic,  TouUier,  t.  14,  n.  218 
et  219;  Duranton ,  t.  15,  n.  363;  Teissier,  Dot,  t.  1,  n.  472; 
Giandaz,  n.  132;  Taulier,  t.  5,  p.  237;  Troplong,  t.  1,  n.  687  et 
B.;  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n.  620;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  537, 
texte  et  note  140,  p.  595  et  596;  Guiilouard ,  t.  2,  n.  546. 

081.  —  En  principe,  le  retrait  d'indivision  peut  être  exercé 
par  les  héritiers  de  la  femme.  —  Troplong,  t.  1,  n.  677;  Tau- 
lier, t.  5,  p.  65;  Duranton,  1. 14,  n.  203;  Odier,  t.  1,  n.  143  ;  de 
FoUeville,  t.  l,n.201  bis;  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n.  632;  Aubry 
et  Rau ,  t.  5,  §  507,  note  98,  p.  313;  Laurent,  t.  21,  n.  335; 
Golmet  de  Santerre,  t.  6,  n.  37  his-XV;  Amtz, /oc.  cit.;  Bau- 
dry-Lacantinerie ,  t.  3,  n.  78;  Guiilouard,  t.  2,  n.  547;  Vigie, 
t.  3,  n.  113;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  4,  §  640,  note 
54,  p.  79. 

682.  —  Mais,  d'après  une  opinion,  ce  droit  n'appartient  pas 
aux  créanciers  de  la  femme  ;  et  il  ne  leur  est  pas  permis  de  l'exer- 
cer de  son  chef,  car  il  constitue  un  privilège  exceptionnellement 
accordé  à  la  femme.  —  Cass.,  14  juill.  1834,  Blondeau,  [S.  34. 
1.533,  P.  chr.];  —  8  mars  1837,  Mômes  parties,  [S.  37.1.331, 
P.  37.1.615]  —  Riom,  10  févr.  1836,  Mêmes  parties,  [S.  36.2. 
186,  P.  chr.]  —  Fouet  de  Conflans,  Jurisprudence  des  successions, 
p.  374;  Glandaz,  Encyclop,,  vo  Communauté  conjugale,  n.  129; 
Odier,  t.  1,  n.  143  ;  Troplong,  t.  1,  n.  677,  678;  Larombière , 
Des  obligations,  t.  2,  art.  1166,  n.  14;  Laurent,  t.  16,  n.  428; 
Massé  et  Vergé ,  sur  ZacharisB ,  hc.  dt. 

683.  —  Jugé  que  le  retrait  d'indivision  accordé  à  la  femme 
par  l'art.  1408,  §  2,  G.  civ.,  est  un  droit  exclusivement  attaché 
à  la  personne  de  la  femme  et  qui  ne  6gure  pas  dans  son  patri- 
moine comme  gage  de  ses  créanciers,  lesquels  ne  peuvent  dès 
lors  prétendre  à  Texercer  en  son  lieu  et  place.  Si  ce  droit  peut 
être  exercé  par  les  héritiers  de  la  femme,  il  leur  est  également 
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personnel  et  ne  peut  être  exercé  par  des  créanciers  du  chef  de 
ces  héritiers.  A  supposer,  dVilleurs ,  que  le  retrait  d'indivision 
puisse  être  exercé  par  les  créanciers  de  la  femme,  ceux-ci  ne 
pourraient  être  admis  h  Fexercer  qu'à  la  condition  d'établir  que 
c'est  en  fraude  de  ses  droits  que  le  retrait  n*a  pas  eu  lieu.  — 
Riom,  \2  déc.  1888,  Gauthier,  [S.  91.2.85,  P.  9M.466,  D.  90. 
2.324] 

684.  —  Nous  ne  voyons,  quant  à  nous,  rien,  dans  le  reirait , 
qui  soit  attaché  à  la  personne  de  la  femme.  Sans  doute,  la  pos- 
sibilité de  l'exercer  a  été  motivée  par  la  situation  spéciale  de  la 
femme  vis-à-vis  du  mari;  sans  doute,  les  créanciers,  en  exerçant 
le  retrait ,  lui  imposeront  peut-être  un  propre  malgré  elle.  Mais, 
ce  faisant,  ils  useront  du  droit  que  leur  donne  l'art.  Ii66,  C.  civ., 
et  ils  peuvent  invoquer  ce  texte ,  car  ils  agissent  dans  un  but 
purement  pécuniaire,  le  retrait  visant  évidemment  l'amélioration 
et  la  conservation  de  la  fortune  de  la  femme.  On  se  rend  compte, 
par  exemple,  que  les  motifs  qui  ont  fait  édicter  pour  les  créan- 
ciers, par  l'art.  1446,  C.  civ.,  la  prohibition  de  demander  la 
séparation  de  biens,  n'existent  pas  pour  le  retrait.  On  a  objecté, 
d'autre  part,  que  le  retrait  lignager  de  l'ancien  droit  ne  pouvait 
être  exercé  par  les  créanciers,  qu'il  en  est  de  même  aujourd'hui 
du  retrait  successoral  de  l'art.  841,  C.  civ.  La  comparaison 
entre  ces  deux  cas  et  celui  de  l'art.  1408-2°  ne  doit  pas  être 
acceptée,  car  le  retrait  lignager  et  le  retrait  successoral  se  basent 
sur  des  préoccupations  tout  à  fait  étrangères  au  retrait  d'indivi- 
sion. 

Mais  les  créanciers  ne  pourront  agir  qu'à  défaut  de  la  femme, 
et,  par  suite,  leur  action  sera  irrecevable  si  elle  a  renoncé  à 
exercer  le  retrait,  à  moins  qu'ils  ne  prouvent  que  sa  renoncia- 
tion a  été  frauduleuse.  —  Duranlon,  t.  14,  n.  203;  Taulier,  t.  5, 
p.  65;  Rodière  et  Pont,  t.  1 ,  n.  633;  Marcadé,  sur  l'art.  1408, 
n.  6;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  313,  texte  et  note  49,  p.  129,  130; 
Demolombe,  t.  25,  n.  90,  91;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  78; 
Guillouard,  t.  2,  n.  548;  Vigie,  t.  3,  n.  H3;  deFolleville,  t.  1, 
n.  202  bis, 
685.  — -  B.  i4  quelle  époque,  jusqu'à  quel  moment,  et  dans 

î««tte  forme  peut  s'exercer  le  droit  d'option.  —  Il  y  a  contro- 
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verse  sur  le  point  de  savoir  à  quel  moment  la  femme  peut  exer- 
cer Toption  que  lui  laisse  l'art.  1408,  §  2;  et  deux  systèmes  sont 
en  présence. 

Suivant  un  premier  système,  le  retrait  d'indivision  ne  peut  être 
exercé  par  la  femme  qu'à  la  dissolution  de  la  communauté,  et 
non  pendant  sa  durée.  Cette  solution  est  imposée  par  la  loi  elle- 
même,  car,  aux  termes  de  Tarticle  précité,  «  la  femme,  lors  de  la 
dissolution  de  la  communauté,  a  le  choix  ou  d'abandonner  TeSet 
à  la  communauté...  ou  de  retirer  Timmeuble...  ».  —  Cass.,  25 
juin.  4844  (motifs),  de  Montviol,  [S.  44.4.614,  P.  45.4.48]  - 
Nancy,  9  juin  4854,  VereUe,  [S.  54.2.785,  P.  56.4.268,  D.  55.2. 
254]  —  Sic,  Marcadé,  sur  Tart.  1408,  n.  4;  Massé  et  Vergé,  sur 
Zacharise,  t.  4,  p.  78,  note  54,  §  640;  Odier,  t.  1 ,  n.  141  ;  Ro- 
dière  et  Pont,  t.  4,  n.  634;  Arntz,  t.  3,  n.  6O6-I0. 

686.  —  Jugé  que  l'option  de  la  femme,  ne  pouvant  être 
exercée  qu'à  la  dissolution  de  la  communauté ,  est  sans  effet  la 
renonciation  par  la  femme  à  Texercice  de  son  droit  d'option ,  si 
cette  renonciation  est  intervenue  avant  la  dissolution  de  la  com- 
munauté. —  Rennes,  9  févr.  1894 ,  Ebanno,  [S.  91.2.127,  P. 
94.1.70,  D.  91.2.174] 

687.  —  Il  en  est  ainsi  surtout  alors  que  le  créancier  du  mari 
auquel  la  femme  oppose  la  nullité  de  la  renonciation  anticipée 
au  retrait  d'indivision,  n'a  pas  été  partie  &  l'acte  de  renonciation. 
—  Même  arrêt. 

688.  —  Au  contraire ,  suivant  un  autre  système ,  qui  paraît 
dénaturer  le  sens  pourtant  bien  apparent  de  l'art.  1408,  §2,  ce 
texte,  quand  il  parle  de  l'époque  de  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté, comme  étant  celle  où  doit  s'exercer  le  retrait,  est  pure- 
ment énonciatif;  et  la  femme  peut  exercer  le  retrait,  dès  qu  elle 
y  a  intérêt.  Elle  a  donc  le  droit  de  l'exercer  pendant  la  commu- 
nauté. —  Flandin,  Transcription,  t.  1,  n.  256;  Troplong,  t.  1^ 
n.  679;  AubryetRau,  t.  5,  §507,  texte  et  note  101,  p.  344,  315; 
Colmet  de  Santerre,  t.  6,  n.  37  6Ù-III;  Laurent,  t.  21,  n.  342; 
Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  78  ;  Guillouard ,  t.  2,  n.  554  ;  Vigie, 
t.  3,  n.  442. 

689.  —  Ainsi  il  a  été  jugé  que  la  femme  peut  faire  l'option 
dès  qu'elle  y  a  intérêt,  lorsque,  par  exemple,  des  créanciers  du 
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mari  poursuivent  la  vente  de  Timmeuble  dont  il  s'agit.  —  Lyon, 
20  juill.  4843,  Coméat,  [S.  44.2.3i9,  P.  44.2.455] 

690.  —  Mais  la  femme  ne  saurait  être  contrainte  à  exercer 
son  droit  d'option  pendant  la  communauté;  et  c^est  seulement 
après  la  dissolution  qu'elle  est  dans  l'obligation  de  se  prononcer. 
—  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  507.  texte  et  note  102 ,  p.  315;  Baudry- 
Lacàntinerie,  t.  3,  n.  78;  Guillouard,  t.  2,  n.  551. 

691.  —  Jugé  que  l'immeuble  acquis  par  le  mari,  et  sur  lequel 
l'art.  1408,  C.  civ.,  accorde  à  la  femme  dotale  le  retrait  d'indi- 
vision, ne  peut  être  exproprié  sur  le  mari  tant  que  la  femme  n'a 
pas  usé  de  son  droit  d'option ,  ce  qu'elle  ne  peut  faire  qu'à  la 
dissolution  du  mariage,  et  que ,  par  suite ,  si  la  femme  le  requiert, 
es  poursuites  d'expropriation  doivent  être  déclarées  nulles  — 
Riom,  29  mai  1843,  Roux-Laval,  [S.  44.2.243,  P.  45.2.355,  D. 
45.2.27] 

692.  —  Et,  si  la  femme  peut  exercer  son  droit  d'option  pen- 
dant la  communauté,  elle  peut  aussi  y  renoncer  sans  attendre  la 
dissolution  et  laisser  tomber  définitivement  l'immeuble  dans  la 
communauté.  —  Laurent,  t.  21,  n.  345;  Guillouard,  loc,  cU. 

693.  —  Cependant,  d'après  une  opinion  mixte,  la  femme  ne 
peut  pas,  du  moins  dans  ses  rapports  avec  son  mari ,  renoncer, 
pendant  la  durée  de  la  communauté,  à  exercer  le  droit  d'option. 
En  effet,  par  sa  renonciation,  elle  abandonnerait  un  propre  à 
la  communauté;  or,  la  loi,  qui  prohibe,  dans  l'art.  1595,  la  vente 
entre  époux,  défend  par  là  même  à  la  femme  de  renoncer  pendant 
la  communauté  au  droit  d'exercer  le  retrait.  —  Vigie,  t.  3,  n. 
112. 

694.  —  Mais  elle  peut,  durant  la  communauté,  renoncer  à 
exercer  le  retrait  au  regard  des  tiers.  —  Sic,  Vigie,  t.  3,  n.  112, 
note  2. 

695.  —  Lorsque  la  femme  est  mariée  sous  le  régime  dotal 
pur  et  simple,  il  ne  peut  plus  être  question  de  placer  l'ouverture 
du  droit  d'option  à  la  dissolution  de  la  communauté ,  puisqu'il 
n'existe  pas  de  communauté. 

Ainsi,  il  a  été  jugé  que  lorsque  la  femme  est  mariée  sous  le 
régime  dotal,  n'y  ayant  pas  alors  de  dissolution  de  communauté 
à  attendre ,  la  femme  doit  faire  son  option  lorsqu'elle  règle  ses 
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droits  ;  et ,  quand  il  s*agit  de  biens  paraphernauz ,  elle  peut  et 
doit  faire  son  option  immédiatement  après  l'acquisition.  —  Li- 
moges, 12  mars  1828,  Guvard,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Rodière 
et  Pont,  1. 1,  n.  635;  Guillouard,  t.  2,  n.  553. 

696.  -—  Que  la  femme  dotale  est  recevable  à  exercer  le  retrait 
d^indivision ,  bien  qu'elle  n'ait  pas  fait  prononcer  sa  séparation 
de  biens,  lorsqu'elle  veut  disposer  de  ses  biens  pour  rétablisse- 
ment de  ses  enfants,  Texercice  de  son  droit  d*option  étant  alors 
nécessaire  pour  fixer  le  montant  et  l'étendue  de  ses  droits.  — 
Grenoble,  18  août  1854,  Petit,  [S.  55.2.91»  P.  55.2.242,  D.  56. 
2.61] 

697.  —  Jugé,  qu*en  tout  cas,  le  droit  d'option  ne  saurait  être, 
à  l'égard  de  la  femme  dotale  et  relativement  aux  biens  dotaux 
aliénables,  reporté  à  l'époque  de  la  dissolution  de  l'union  con- 
jugale; la  femme,  quand  il  s'agit  de  biens  dotaux,  peut  faire 
son  option  durant  le  mariage.  —  Gass.,  26  janv.  1887,  Rôziès, 
[S.  90.1.293,  P.  90.1.728,  D.  87.1.275] 

698.  —  Mais  la  femme  mariée  sous  le  régime  dotal,  avec 
stipulation  d'une  société  d'acquêts,  devra  suivre  les  règles  ordi- 
naires pour  l'exercice  de  son  droit  d'option.  —  Guillouard ,  t.  2, 
n.  553. 

699.  —  La  femme  exerçant  son  droit  à  la  dissolution  de  la 
communauté ,  fera  naturellement  son  option  lors  du  partage  et 
de  la  liquidation;  et,  dans  le  cas  où  elle  ne  se  prononcerait  pas 
alors ,  le  mari  ou  ses  héritiers  pourraient  la  mettre  en  demeure 
de  s'expliquer,  car  il  ne  saurait  dépendre  d'elle  de  retarder  la 
clôture  du  partage.  —  Troplong,  t.  1,  n.  681  ;  Rodière  et  Pont, 
t.  1,  n.  636;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  507,  texte  et  note  102,  p.  315; 
Laurent,  t.  21,  n.  343;  Àrntz,  t.  3,  n.  606-2o;  Baudry-Lacan- 
tinerie.t.  3,  n.  78;  Guillouard,  t.  2,  n.  552;  Vigie,  t.  3,  n.  112-2. 

700.  —  Mais  il  pourra  arriver  que  le  mari  ou  ses  héritiers 
restent  dans  l'inaction  et  ne  mettent  point  la  femme  en  demeure 
de  prendre  un  parti  définitif.  Gelle-ci  pourra  alors,  à  dater  de 
la  dissolution  de  la  communauté,  exercer  son  droit  d'option 
pendant  trente  ans ,  la  loi  n'ayant  fixé  aucun  délai  pour  l'exer- 
cice du  droit.  —  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  507,  texte  et  note  103, 
p.  315;  Colmet  de  Santerre ,  t.  6,  n.  37  bis-W;  Laurent',  t.  21, 
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n.  343;  Arntz,  loc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie,  loc.  cit,;  Guil- 
louard,  loc.  cit.;  Vigie,  loc.  cit. 

701*  —  Jugé  que  le  droit  pour  la  femme  d'exercer  le  retrait 
d'indivision  se  prescrit  par  trente  ans,  k  partir  du  jour  de  la  dis- 
solution de  la  communauté.  Et  cela ,  encore  bien  que  la  femme , 
qui ,  à  cette  époque ,  avait  pris  possession  de  Timmeuble  comme 
tutrice  légale  de  ses  enfants  mineurs,  ait  conservé  cette  posses- 
sion depuis  le  compte  de  tutelle  par  elle  rendu  à  ceux-ci  :  ce 
compte  de  tutelle  ne  constituant  pas  un  acte  d'interversion  de 
son  titre.  —  Caen,  3rjuill.  1858,  Bréquehais,  [S.  59.2.97,  P. 
59.822] 

702.  —  Jugé,  du  reste,  que  la  femme  ou  ses  héritiers  ne 
peuvent,  au  cas  prévu  par  Tart.  1408,  G.  civ.,  être  actionnés  en 
délaissement  de  la  portion  acquise  par  le  mari ,  ou  en  rembour- 
sement du  prix  de  Tacquisition,  tant  qu'ils  n'ont  pas  fait  l'option, 
qui  leur  est  accordée  par  cet  article,  d'abandonner  ou  de  retenir 
l'immeuble.  —  Bordeaux,  6  août  1834,  Viveille,  [S.  35.2.61,  P. 
chr.] 

703.  —  Toutefois,  il  a  été  jugé,  en  matière  fiscale,  que  lors- 
que la  femme  n'a,  ni  avant  ni  depuis  la  mort  de  son  mari,  fait 
l'option  que  lui  réserve  l'art.  1408,  les  biens  acquis  par  le  mari 
en  son  nom  sont  compris  dans  la  succession  du  mari.  —  Cass., 
31  mars  1835,  Vincent,  [S.  35.1.516,  P.  chr.] 

704.  —  Si  la  femme  laisse  passer  trente  ans  sans  exercer 
son  droit  d'option ,  ce  droit  se  trouve  frappé  par  la  prescription 
et  l'immeuble  acquis  par  le  mari  forme  définitivement  un  con- 
quêt.  —  Odier,  t.  1.  n.  137;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  507,  texte  et 
note  104,  p.  315;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  78. 

705.  —  La  prescription  transforme  en  état  de  droit  définitif 
un  état  de  fait  qui  s'est  à  titre  provisoire  prolongé  pendant  le 
laps  de  temps  fixé  par  la  loi.  Il  faut  donc  savoir  si  la  portion  de 
l'immeuble  acquise  par  le  mari  est ,  au  moment  de  l'acquisition , 
en  attendant  l'option  de  la  femme,  propre  ou  conquôt,  pour  dé- 
terminer quel  est  son  caractère  légal  une  fois  que  la  prescription 
est  accomplie.  C'est  ce  caractère  légal  provisoire  que  la  prescrip- 
tion doit  confirmer  et  rendre  définitif.  Or,  nous  allons  bientôt 
établir,  avec  la  majorité  des  auteurs,  que  la  portion  d'immeuble 


184  TRAITÉ  on  BÉGlMiS 

acquise  par  le  mari  dans  le  cas  de  Part.  1408, 2«  alin.,  constitue 
un  conquêt,  sauf  à  devenir  un  propre  si  la  femme  opte  pour  le 
retrait  d'indivision.  Donc ,  tant  qu'elle  ne  fait  pas  cette  option, 
rimmeuble  est  conquêt,  et  la  prescription  doit  lui  imprimer  dé- 
finitivement ce  caractère. 

706.  —  L'immeuble  acquis  resterait  également  conquêt,  si  la 
femme  refusait  de  se  prononcer  après  avoir  été  mise  régulière- 
ment en  demeure.  —  Baudry-Lacantinerie,  loc,  cit. 

707.  —  Au  contraire,  ceux  qui  estiment  que  Timmeuble  ac- 
quis forme  d'abord  un  propre,  décidenC  que  cet  immeuble  de- 
meure propre  à  la  femme,  lorsqu'elle  ne  répond  pas  à  la  somma- 
tion qui  lui  est  faite  de  l'abandonner  ou  de  le  retirer  —  Trop- 
long,  t.  1,  n.  648  ;  Âmtz,  t.  3,  n.  607  in  /Ine,  —  ou  lorsque  trente 
ans  se  sont  écoulés  depuis  la  dissolution  de  la  communauté. 

708*  —  L'exercice  du  droit  d'option  n'est  soumis  à  aucune 
forme  sacramentelle,  et  la  femme  peut  manifester  sa  volonté 
d'exercer  ou  de  ne  pas  exercer  le  retrait,  soit  expressément,  soit 
tacitement,  pourvu  que  cette  volonté  soit  bien  manifestée.  L'in- 
tention de  la  femme  d'abandonner  l'immeuble  résulterait  suffi- 
samment de  son  concours  à  la  vente  de  cet  immeuble  par  le  mari 
ou  de  sa  ratification  postérieure.  —  Cass.,  1^'mai  1860,  Robellet, 
[S.  61.1.785,  P.  61.716,  D.  60.1.511];  —  26janv.  1887,  précité. 
—  Contra,  Besançon,  20  mars  1850,  Guillaume,  [S.  50.2.445,  P. 
50.2.269,  D.  52.2.287]  —  Sic,  Rodière  et  Pont,  1. 1,  n.  639;  Lau- 
rent, t.  21,  n.  345;  Baudry-Lacantinerie ,  loc.  cit.;  Guillouard, 
t.  2,  n.  554. 

709.  —  Mais  il  faut  qu'aucun  doute  n'existe  sur  la  volonté  de 
la  femme.  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  si  l'exercice  du  retrait  d'indi- 
vision n'est  soumis  à  aucune  forme  sacramentelle,  il  faut  du  moins 
que  la  volonté  d'opérer  ce  retrait  soit  clairement  manifestée  ;  et, 
par  exemple,  l'on  ne  saurait  voir  une  manifestation  suffisante 
de  cette  volonté  dans  la  seule  circonstance  que  la  femme ,  de- 
venue veuve  et  tutrice  légale  de  ses  enfants  mineurs ,  n'a  fait 
figurer  ni  pour  les  revenus,  ni  pour  les  charges,  dans  le  compte 
de  tutelle  par  elle  rendu  &  ceux-ci  lors  de  leur  majorité,  la  por- 
tion que  son  mari  avait  acquise  d'un  immeuble  appartenant  à 
elle  par  indivis.  ^  Gaen,  3i  juill.  1858,  précité. 
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710.  —  C.  Exercice  du  droit  adoption.  Ses  effets,  —  Pre- 
mier c€LS.  —  La  femme  abandonne  Vimmeuble  à  la  communauté, 
—  Dans  ce  cas,  Timmeable  acquis  forme  dëBnîtivement  un  con- 
quét  de  commuDauté;  tous  les  droits  dont  a  pu  valablement  le 
grever  le  mari  demeurent  déGnitifs  ;  et  il  fait  désormais  partie 
de  la  masse  active.  Mais,  comme  nous  Tavons  déjà  dit,  l'aban- 
don de  la  femme  ne  porte  que  sur  la  portion  acquise  par  le  mari. 
Ainsi,  lorsque  Tacquisition  du  mari,  laissant  de  côté  la  part  de 
la  femme,  comprend  seulement  les  parts  des  autres  coproprié- 
taires, l'abandon  n*a  lieu  que  pour  ces  dernières  parts  qui  seules 
tombent  dans  la  communauté,  la  part  de  la  femme  demeurant 
propre.  Si,  au  contraire,  l'acquisition,  faîte  par  exemple  à  suite 
de  lioitation,  comprend  et  la  part  indivise  de  la  femme  et  les  parts 
des  autres  colicitants,  alors  Timmeuble  entier  forme  un  conquôt, 
et  alors  aussi,  conformément  à  la  disposition  finale  de  Fart.  1408, 
la  communauté  «  devient  débitrice  envers  la  femme  de  la  portion 
appartenant  à  celle-ci  dans  le  prix  ».  —  Rodière  et  Pont,  t.  1, 
n.  642;.  Baudry- Lacan (inerie,  t.  3,  n.  76;  Guillouard,  t.  2,  n. 
557;  Vigie,  t.  3,  n.  115. 

711.  —  Deuxième  cas,  —  La  femme  exerce  le  retrait,  —  Par 
Fexercice  du  retrait,  la  femme  prend  pour  son  compte  Tacquisi- 
tion  faite  par  le  mari  :  tout  Timmeuble  si  tout  Fimmeuble  avait 
été  acquis,  les  portions  acquises  de  ses  copropriétaires  si  elle 
avait  conservé  sa  part.  Dans  ce  cas,  conformément  à  l'art.  1408, 
elle  retire  Vimmeutle,  en  remboursant  à  la  communauté  le  prix 
de  l'acquisition. 

712.  —  Mais,  par  Texercice  du  retrait,  la  femme  a-t-elle  le 
droit  de  reprendre  Timmeuble  libre  de  tous  droits  réels ,  de  tou- 
tes hypothèques ,  et  môme  au  mépris  de  toute  aliénation  que  le 
mari  a  pu  consentir  ? 

Avant  de  répondre  à  cette  question,  il  faut  rechercher  quel 
est  Fétat,  la  condition  deTimmeuble,  tant  que  la  femme  n'a  pas 
opté;  et  décider  si  la  portion  acquise  par  le  mari  revêt  immé- 
diatement le  caractère  de  propre  de  la  femme,  sauf  à  devenir 
oonquôt,  la  femme  répudiant  l'acquisition;  ou  bien  si,  au  con- 
traire, Fimmeuble  constitue  un  conquêt  de  communauté,  et  ne 
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procure  un  propre  à  la  femme  que  par  le  retrait  qu'elle  en  fait 
en  vertu  du  droit  d'option  que  lui  réserve  la  loi . 

713.  -—  On  admet  généralement  &  bon  droit  que  Timmeuble 
ayant  été  acquis  à  titre  onéreux  par  le  mari,  durant  le  mariage, 
avait,  avant  Pexercice  du  retrait,  le  caractère  de  conquôt,  car, 
d'après  l'art.  1401,  C.  civ.,  tous  les  biens  acquis  à  titre  onéreux 
durant  la  communauté  font  partie  de  Pactif  commun;  et  l'art. 
1408,  2^  al.,  vient  déroger  à  cette  disposition,  en  laissant  la 
femme  libre  de  retirer  l'immeuble  ou  de  l'abandonner  à  la  com- 
munauté. La  femme  qui  exerce  le  retrait,  retire  donc,  suivant 
l'expression  de  l'art.  1408,  l'immeuble  de  V indivision ,  c'est-à- 
dire  de  la  communauté.  Or,  si  la  femme  retire  l'immeuble  de  la 
communauté,  c'est  évidemment  parce  qu'il  y  était  tombé!,  l'im- 
meuble était  donc  conquét.  —  Cass.,  24  juill.  1860,  Froidefond, 
[D.  60.1.456]  —  Nancy,  9  juin  i854,  Verelle,  [S.  54.2.785,  P. 
56.1.268,  D.  55.2.251]  —  Caen,  31  juiU.  1858,  Bréquehais,  [S. 
59.2.97,  P.  59.822]  —  Sic,  Odier,  t.  1 ,  n.  137;  Aubry  et  Rau, 
t.  5,  §  507,  texte  et  note  104,  p.  315;  Laurent,  t.  21,  n.  340  et 
350  ;  Golmet  de  Santerre,  t.  6,  n.  37  bis-Vl  et  s.;  Baudry-Lacan- 
Mnerie,  t.  3,  n.  77;  Guillouard,  t.  2,  n.  556;  Vigie,  t.  3,  n.  117. 

714.  —  Cependant,  d'après  uo«  opinion  peu  dérendue,  l'im- 
meuble acquis  constitue  immédiatement  un  propre  pour  la  femme, 
car  c'est  pour  elle  que  l'acquisition  a  été  faite;  seulement  la 
femme  a  ensuite  le  droit  de  ne  pas  l'accepter  comme  propre  et 
de  le  laisser  à  la  communauté.  —  Grenoble,  18  août  1854,  Petit, 
[S.  55.2.9,  P.  55.2.242,  D.  56.2.61]  —  Sic,  Troplong,  1. 1,  n.  648 
et  s.;  Ârntz,  t.  3,  n.  607;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacbariœ,  t.  4, 
§  640,  note  55,  p.  79. 

715.  —  La  condition  de  l'immeuble  dans  l'intervalle  qui  sé- 
pare l'acquisition  du  retrait  étant  ainsi  déterminée,  on  dit,  dans 
un  premier  système,  que,  puisque  cet  immeuble  a  formé  un  con- 
quét jusqu'au  jour  où  le  retrait  est  exercé,  la  femme  retrayante 
doit  respecter  les  actes  d'aliénation  ou  de  constitution  de  droits 
réels  déjà  consentis  par  le  mari.  Le  retrait  est  un  rachat  en  vertu 
duquel  la  femme  retire  Timmeuble  de  la  communauté  ;  c'est  un 
acte  translatif  de  propriété;  l'immeuble  est  donc  transmis  tel 
qu'il  était  au  jour  du  retrait.  —  Laurent,  t.  21,  n.  348-353. 
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716.  —  Mais,  dans  un  second  système,  qui  est  naturellement 
celui  des  auteurs  qui  voient  dans  Timmeuble  un  propre  avant 
Toption,  et  qui  est  môme  admis  par  ceux  aux  yeux  desquels, 
jusqu'à  cette  option,  Timmeuble  est  un  conquôt,  on  décide  que 
le  retrait  a  pour  résultat  de  faire  tomber  les  aliénations  ou  les 
constitutions  de  droits  réels  faites  par  le  mari.  L*immeuble  n'était 
dans  la  communauté  que  sous  la  réserve  du  droit  d'option  ;  et 
l'exercice  de  ce  droit  produit  tous  les  effets  de  la  condition  réso- 
lutoire. Ainsi  la  femme  qui  exerce  le  retrait  est  réputée  avoir  été 
propriétaire  dès  le  jour  de  Tacquisition  de  Timmeuble.  S'il  en 
était  autrement ,  le  droit  d'option  serait  un  droit  purement  illu- 
soire, puisqu'il  dépendait  du  mari  de  le  réduire  à  néant  par  une 
aliénation  ou  une  constitution  de  droits  réels  que  la  femme  de- 
vrait respecter.  —  Caen,  31  juill.  1858,  précité.  —  Sic,  Troplong, 
t.  1,  n.  649  et  s.;  Marcadé,  sur  l'art.  1408,  n.  4;  Rodière  et 
Pont,  1. 1,  n.  741  ;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  507,  texte  et  note  105, 
p.  315;  Golmet  de  Santerre,  t.  6,  n.  37  6ts-XI;  Arntz,  t.  3,  n. 
607;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  77;  Guillouard,  t.  2,  n.  559; 
Vigie,  t.  3,  n.  117;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ,  loc,  cU, 

717.  —  Jugé,  en  effet,  que,  sous  le  régime  delà  communauté, 
le  mari  seul  ne  peut  hypothéquer  un  immeuble  acquis  pendant  le 
mariage  et  qui ,  avant  l'acquisition ,  appartenait  par  indivis  à  la 
femme.  —  Cass.,  30  juill.  1816,  Kahn,  [S.  et  P.  chr.] 

718.  —  ...  Que  le  mari  seul  ne  peut  vendre  l'immeuble  par 
lui  acquis  pendant  le  mariage ,  et  qui ,  lors  de  l'acquisition ,  ap- 
partenait par  indivis  à  sa  femme  ;  dès  lors ,  et  malgré  la  vente 
faite  de  cet  immeuble,  la  femme  peut,  lorsque ,  par  suite  d'une 
séparation  de  biens  ou  de  la  dissolution  de  la  communauté ,  il  y 
a  lieu  de  régler  ses  droits,  opter  pour  le  retrait  que  lui  accorde 
l'art.  1408,  G.  civ.,  et  l'exercer  contre  l'acquéreur.  —  Riom ,  20 
mai  1839,  Mosnier,  [S.  39.2.513,  P.  45.1.56] 

719.  —  Qu'au  cas  d'indivision  d'un  immeuble  entre  la  com- 
munauté et  la  femme,  par  suite  de  l'acquisition  qu'a  faite  la 
communau'té  du  droit  d'un  précédent  copropriétaire;  si  la  femme 
opte ,  à  la  dissolution  de  la  communauté ,  pour  la  faculté  de  re- 
tenir la  totalité  de  l'immeuble,  à  charge  de  tenir  compte  à  la 
communauté  du  prix  de  son  acquisition ,  cette  option  a  un  effet 
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rétroactif,  en  ce  sens  que  la  dette  qu'elle  impose  ainsi  à  la  femme 
se  compense  de  plein  droit  avec  ce  que  la  communauté  aurait 
touché  pour  le  compte  de  la  femme,  et  cela  au  fur  et  à  mesure 
des  encaissements.  —  Douai,  28  avr.  i85i,  Cannonne,  [S.  52. 
2.369,  P.  53.4.288,  D.  52.2.290]  —  Sic,  Massé  et  Vergé  ,  sur 
Zachariœ,  t.  4,  §  640,  note  56,  p.  79. 

720.  —  Il  en  est  ainsi ,  alors  surtout  que  la  femme  renonce 
à  la  communauté.  —  Même  arrêt. 

721.  —  Par  suite,  la  faillite  du  mari  qui  serait  survenue 
pendant  Tintervalle  écoulé  entre  ces  encaissements  et  la  dissolu- 
tion de  la  communauté ,  ne  saurait  empêcher  l'effet  de  la  com- 
pensation dont  il  s'agit ,  et  les  créanciers  de  la  faillite  ne  pour- 
raient prétendre  que  la  femme  est  restée  débitrice  envers  la 
communauté  du  prix  que  celle-ci  a  déboursé  pour  acquérir  la 
copropriété  de  Timmeuble.  —  Même  arrêt. 

722.  —  Que  la  portion  indivise  appartenant  à  la  femme  sur 
un  immeuble  dont  le  mari  se  rend  acquéreur  revêt  immédiate- 
ment le  caractère  de  propre  de  la  femme.  En  conséquence,  si  le 
mari  revend  de  son  chef  à  un  tiers,  pendant  le  mariage,  la  por- 
tion d'immeuble  dont  il  s'agit,  la  validité  de  cette  vente  à  l'égard 
de  la  femme  est  subordonnée  à  l'option  qu'elle  fera  quant  à 
l'exercice  du  retrait  d'indivision.  —  Grenoble,  iB  août  1854, 
précité. 

723.  —  Pareillement,  le  prix  d'immeubles  indivis  entre  la 
femme  et  des  tiers ,  et  qui ,  après  avoir  été  achetés  par  le  mari , 
ont  été  revendus  par  lui  ,*  ne  peut  être  saisi  à  la  requête  de  ses 
créanciers,  alors  que  la  femme,  usant  du  droit  que  lui  donne  la 
loi,  déclare  opter  pour  le  retrait  des  immeubles  entiers  :  ces  im- 
meubles sont  alors  propres  à  la  femme.  —  Besançon,  20  mars 
1850,  Guillaume,  [S.  50.2.445, P.  50.2.269,  D.  52.2.287] 

724.  —  Mais  il  est  bien  évident  que  la  femme  ne  sera  pas 
admise  à  attaquer  les  aliénations  ou  les  constitutions  de  droits 
réels  consenties  par  le  mari,  lorsqu'elle  aura  concouru  aux  actes 
qui  les  concèdent.  Il  en  sera  de  même  si  la  femme,  sans  con- 
courir à  ces  actes ,  les  a  plus  tard  ratiflés.  —  Rodière  et  Pont , 
t.  1,  n.  641  ;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  507,  texte,  p.  315  ;  Guillouard, 
t.  2,  n.  559;  Vigie,  t.  3,  n.  117-2<». 
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725.  —  Il  a  été  jugé ,  en  effet,  que  la  femme  qui,  postérieu- 
remeDt  à  la  cession  de  droits  successifs  faite  par  ses  cohéritiers 
à  son  mari,  est  intervenue  dans  les  actes  de  vente  passés  par 
son  mari  d'immeubles  successoraux,  soit  pour  vendre  conjointe- 
ment avec  son  mari  en  promettant  sa  garantie  aux  acquéreurs, 
soit  pour  accepter  l'aliénation  par  le  mari  et  la  reconnaissance 
sur  les  biens  de  ce  dernier  de  la  part  du  prix  à  elle  due ,  peut 
être  considérée  comme  ayant  ainsi  renoncé  à  exercer  contre  son 
mari  le  retrait  d'indivision  et  le  retrait  successoral.  En  consé- 
quence ,  le  retrait  ne  peut  plus  être  exercé  par  les  cohéritiers  de 
la  femme,  du  chef  de  celle-ci.  —  Cass.,  26  janv.  1887,  Roziès, 
[S.  90.1.293,  P.  90.1.728,  D.  87.1.275] 

726.  —  Et  que  la  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  ne  peut 
plus  exercer  le  retrait  d'indivision ,  lorsqu'elle  a  ratifié  les  alié- 
nations ,  consenties  par  son  mari ,  des  immeubles  dont  elle  était 
copropriétaire  par  indivis  et  qu'il  avait  acquis  par  suite  de  lici- 
tation.  —  Cass.,  1«  mai  1860,  Robellet,  [S.  61.1.785,  P.  61.716, 
D.  60.1.5U] 

727.  —  Du  reste,  si  le  contrat  de  mariage  conférait  au  mari  le 
pouvoir  d'aliéner  les  biens  propres  de  sa  femme ,  la  revente  de 
la  portion  d'immeuble  acquise  par  le  mari  serait  de  piano  oppo- 
sable à  la  femme  par  l'acquéreur;  mais  toujours  la  femme  aurait 
le  droit  de  demander  compte  du  prix  à  son  mari,  si  ultérieure- 
ment elle  se  prononçait  pour  l'exercice  du  retrait  d'indivision. 
—  Grenoble,  18  août  1854,  précité.  —  Sic,  Guillouard,  loc.  cU. 

728.  —  Bien  que  la  femme  soit  réputée  avoir  été  propriétaire 
de  l'immeuble  dès  le  jour  de  l'acquisition,  elle  n'est  point  cepen- 
dant obligée  vis-à-vis  du  vendeur.  Ainsi  elle  n'est  point  tenue 
directement  et  personnellement  de  l'exécution  de  l'acte  d'acqui- 
sition; et,  si  le  prix  est  encore  dû  en  tout  ou  en  partie,  elle 
n'en  devient  point  débitrice  personnelle  à  l'égard  du  vendeur, 
sous  la  réserve  cependant  du  privilège  ou  de  l'action  résolutoire 
dont  l'immeuble  se  trouve  encore  grevé.  — Cass.,  14nov.  1854, 
Robellet,  [S.  55.1.718,  P.  56.1.61,  D.  55.1.132]  —  Riom,4juin 
1857,  Mêmes  parties,  [S.  57.2.599,  P.  58.284]  —  Sic,  Rodière 
et  Pont,  t.  1,  n.  640;  Aubry  et  Rau ,  t.  5,  §  507,  texte  et  note 
106,  p.  315,  316;  Baudry-Lacantinerie ,  t.  3,  n.  77;  Guillouard, 


190  TRAITÉ  DU  RÉ6IMB 

t.  2,  n.  560;  Colmet  de  Santerre,  t.  6,  n.  37  5is-X;  Vigie,  t.  3, 
n.  418  B.  —  Cantrà ,  Laurent,  t.  21,  n.  353. 

729.  —  L*exercice  du  retrait  ne  saurait  non  plus  substituer 
la  femme  au  mari  adjudicataire,  au  regard  des  autres  colici- 
tants.  Le  mari  qui,  étranger  à  la  licitation,  devient  adjudica- 
taire de  rimmeuble  licite,  est  un  acquéreur  ordinaire,  et  la 
femme  et  ses  coli citants  jouent  à  son  égard  le  rôle  de  véritables 
vendeurs.  Par  suite,  le  mari  est  tenu  de  respecter  les  droits 
qui  avaient  été  concédés  sur  Timmeuble  par  les  vendeurs,  au 
cours  de  l'indivision.  Or,  si  la  femme,  en  vertu  de  la  rétroac- 
vitité ,  devait  être  considérée  comme  adjudicataire  à  la  place  du 
mari,  l'adjudication  produisant  pour  elle  colicitante,  non  les 
effets  d'une  vente ,  mais  ceux  d'un  partage ,  anéantirait  les  droits 
qui  sont  venus  grever  l'immeuble  du  chef  de  ses  colicitanis.  Un 
pareil  résultat  ne  peut  pas  être  admis;  et,  quoique  l'option  de 
la  femme  rétroagisse ,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  l'adjudica- 
tion sur  licitation  a  eu  lieu  au  profit  du  mari;  et  dès  lors  elle 
doit  produire  à  l'égard  des  tiers  les  effets  de  l'adjudication  pro- 
noncée au  profit  d'un  étranger.  —  Vigie,  t.  3,  n.  119. 

730.  —  Aux  termes  de  l'art.  1408,  §  2,  la  femme  doit  rem- 
bourser à  la  communauté  le  prix  de  l'acquisition.  Elle  est  donc 
débitrice  de  ce  prix ,  sans  pouvoir  le  faire  diminuer  en  cas  de 
diminution  de  valeur  de  l'immeuble,  mais  aussi  sans  être  tenue 
de  payer  un  supplément  en  cas  d'augmentation  de  valeur.  Mais 
elle  devra  aussi  faire  compte  à  la  communauté  des  frais  de  l'ac- 
quisition. —  Duranton,  t.  14,  n.  207;  Rodière  et  Pont,  t.  1, 
n.  640;  Baudry-Lacantinerie ,  t.  3,  n.  77;  Guillouard,  t.  2, 
n.  562;  Vigie,  t.  3,  n.  116. 

731.  —  La  femme  qui  exerce  le  retrait  d'indivision  étant 
réputée  avoir  été  propriétaire  de  l'immeuble  acquis  par  le  mari  à 
partir  de  l'acquisition ,  ne  sera  pas  tenue  d'un  droit  de  mutation 
lorsqu'elle  exercera  ce  retrait.  —  Baudry-Lacantinerie,  loc.  fit. 

732.  —  Et  elle  n'a  pas  non  plus  besoin  de  faire  transcrire 
l'acte  qui  constate  son  option.  —  Vigie,  t.  3,  n.  120. 
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80  AceetHon  ou  incorporation  auw  immeubles  proffret. 

733.  —  Tout  ce  qui,  par  voie  d^accession  ou  d'incorporatioo, 
est  réellement  uoi  à  un  immeuble  propre  de  Tun  des  époux,  suit 
la  nature  de  cet  immeuble  et  demeure  également  propre.  La 
partie  ainsi  acquise  est  considérée ,  non  comme  une  chose  nou- 
velle, mais  comme  une  dépendance  même  de  Timmeuble  qui  a 
reçu  l'accroissement.  —  Pothier,  Commun,,  n.  492;  Rodière  et 
Pont,  t.  i,  n»  566;  Arntz,  t.  3,  n.  578;  Baudry-Lacantinerie , 
t.  3,  n.  56;  Guillouard,  t.  1,  n.  445. 

734.  —  Ainsi  les  îles  ou  îlots  qui  se  forment  dans  une  rivière 
ni  navigable  ni  floltable  voisine  d'un  immeuble  propre  à  l'un  des 
époux,  appartiennent  par  droit  d'accession  au  fonds  riverain,  el 
ne  tombent  par  conséquent  pas  dans  la  communauté.  —  Trop- 
long,  t.  1,  n.  507;  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n.  572;  Baudry-La- 
cantinerie, loc,  cit.;  Guillouard,  t.  1,  n.  446. 

735.  —  Il  en  est  de  même  des  accrues  qui  se  font  par  alluvion 
à  rimmeuble  de  Tun  des  époux ,  des  relais  que  forme  Teau  cou- 
rante en  se  retirant  insensiblement  de  Tune  de  ses  rives  sur 
l'autre ,  et  de  la  portion  du  terrain  enlevée  par  une  force  subite 
et  portée  vers  un  champ  voisin.  —  Troplong,  t.  1,  n.  503;  Ro- 
dière et  Pont,  1. 1,  n.  568  à  570;  Laurent,  t.  21,  n.  302;  Bau- 
dry-Lacantinerie, loc.  cit.;  Guillouard,  loc,  cit, 

736.  —  De  même,  les  constructions  élevées  sur  uu  terrain 
appartenant  en  propre  à  l'un  des  époux  sont  propres  comme  ce 
terrain ,  sauf  récompense  à  la  communauté  de  la  part  de  l'époux 
propriétaire.  —  Duranton,  t.  14,  n.  166-7«;  Rodière  et  Pont, 
t.  1,  n.  574;  Laurent,  t.  21,  n.  303;  Baudry-Lacantinerie,  loc. 
cit.;  Guillouard ,  loc.  cit. 

737.  —  On  peut  voir  une  application  de  cette  idée ,  v»  Ac- 
cession, n.  347,  Répertoire  général  du  droit  français. 

738.  —  Mais,  pour  que  la  partie  unie  à  l'immeuble  propre 
devienne  propre,  il  faut  qu'il  y  ait  une  union  réelle  et  non  de 
simple  convenance.  Dès  lors,  si  l'un  des  époux  achète,  pendant 
le  mariage,  une  ^maison  voisine  de  sa  maison,  et  si  des  deux 
il  n'en  fait  qu'une,  la  maison  acquise  ne  sera  pas  propre.  Il  en 
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sera  de  même ,  si  une  terre  est  achetée  et  comprise  dans  Ten- 
clos  propre  à  Tun  des  époux.  —  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n.  574; 
Laurent,  t.  21,  n.  304;  Guillouard,  t.4,  n.  447. 

739.  —  On  peut  voir  également  un  propre  dans  Taugmenta- 
tion  résultant  de  la  réunion  de  Tusufruit  à  la  nue  propriété  d*un 
immeuble  propre  à  l'un  des  époux ,  dans  le  cas  du  moins  où  la 
réunion  a  lieu  par  suite  du  décès  de  l'usufruitier  ou  de  l'expira- 
tion du  terme  jusqu'auquel  Tusufruit  avait  été  constitué.  — 
Troplong,  t.  !,  n.  503;  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n.  573. 

740»  ~  La  solution  serait  contraire,  si  Textinction  de  l'usu- 
fruit avait  lieu  moyennant  une  somme  payée  à  l'usufruitier.  Dans 
ce  cas,  en  effet,  il  s'agirait  de  l'acquisition  d'un  droit  immobilier 
qui,  aux  termes  de  l'art.  1408-3°,  tomberait  dans  la  communauté 
comme  conquét. 

741.  —  Mais  l'usufruit  demeurerait  propre  comme  acquis  en 
vertu  d'une  donation  immobilière ,  si  l'usufruitier  consentait  une 
renonciation  à  titre  gratuit.  —  Cass.,  31  mars  1824,  Gouy  d'Arcy, 
[S.  et  P.  cbr.]  —  Sic,  Battur,  t.  1,  n.  218;  Troplong,  /oc.  cit.; 
Rodière  et  Pont ,  loc,  cU, 

§  5.  De  la  régie  suivant  laquelle  tout  immeuble  est  réputé 
conquét,  sauf  preuve  contraire. 

742.  —  L'art.  1402,  G.  civ.,  dispose  que  «  tout  immeuble  est 
réputé  acquêt  de  communauté,  s'il  n'est  prouvé  que  l'uo  des 
époux  en  avait  la  propriété  ou  la  possession  légale  antérieure- 
ment au  mariage,  ou  qu'il  lui  est  échu  depuis  à  titre  de  succes- 
sion ou  de  donation  ».  Ainsi  la  présomption  de  la  loi  est  en  fa- 
veur de  la  communauté;  et,  dès  lors,  l'époux  qui  réclame  un 
immeuble  comme  propre,  doit  prouver  que  cet  immeuble  a  réel- 
lement ce  caractère.  Telle  est  la  règle ,  et  elle  était  déjà  admise 
dans  l'ancien  droit.  «  La  raison  de  cette  règle,  dit  Potbier  [Com- 
munauté, n.  203),  est  évidente  :  celui  des  deux  conjoints  qui 
prétendrait  que  l'béritage  lui  est  propre  devrait  le  prouver  sui- 
vant cette  règle  de  droit  :  Et  incumbU  probatio,  qui  dicit,  L.  2, 
ff.  De  probat.  —  Aucun  des  deux  ne  pouvant  le  justiGer,  il  ne 
peut  passer  pour  le  propre  d'aucun  des  deux;  il  ne  peut  par  con- 
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séquent  être  considéré  autrement  que  comme  conquêt  ».  —  V. 
aussi  en  ce  sens  Renusson,  Des  propres,  sect.  4  et  13;  Lebrun, 
Des  successions,  Ht.  2,  chap.  1,  sect.  i,  n.  2;  TouUier,  t.  12,  n. 
472;  Duranton,  t.  14,  n.  169;  Battur,  t.  1,  n.  202;  Rodière  et 
Pout,  t.  1,  n.  514;  Arntz,  t.  3,  n.  562;  Baudry-Lacantinerie , 
t.  3,  n.  81  ;  Guillouard,  t.  2,  n.  563;  Vigie,  t.  3,  n.  78. 

743.  —  Mais  la  présomption  de  Fart.  1402  ne  saurait  être 
étendue ,  et  elle  s'applique  seulement  aux  immeubles  que  pos- 
sédaient les  époux  au  moment  où  leur  communauté  a  pris  fin, 
et  non  à  ceux  acquis  depuis  la  dissolution.  —  Troplong,  t.  4, 
n.  547;  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n.  515;  Laurent,  t.  21,  n.  274; 
Guillouard,  t.  2,  n.  565. 

744.  —  Ainsi  il  a  été  jugé  que  la  présomption  légale  établie 
par  l'art.  1402,  G.  civ.,  ne  s'applique  qu'à  Timmeuble  existant 
en  la  possession  des  époux  au  moment  où  leur  communauté  s'est 
dissoute.  Elle  ne  s'applique  pas  à  l'immeuble  qui  serait  prouvé 
avoir  été  acquis  par  l'époux  survivant,  depuis  la  dissolution  de 
la  communauté.  — Gass.,  14  févr.  1816,  Arnous,  [S.  et  P.  chr.j 

745.  —  Du  reste ,  l'art.  1402  n'établit  pas  une  présomption 
absolue;  il  admet  la  preuve  contraire,  même  la  preuve  par  té- 
moins. —  Pothier,  Be  lacomm.,  n.  203;  Valin,  Coût,  de  la  Ro- 
chelle, art.  16,  §  2,  n.  64  et  s.;  Duparc-Poullain,  t.  5,  n.  105; 
Troplong  ,  t.  1,  n.  535;  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n.  516  ;  Laurent, 
t.  21,  n.  293;  Guillouard,  t.  2,  n.  564. 

746.  —  La  preuve  peut  aussi  être  induite  des  présomptions 
de  fait  que  fournissent  les  circonstances  de  la  cause.  —  Sic,  Mar- 
cadé,  sur  l'art.  1403,  n.  7;  Troplong,  t.  1,  n.  535;  Rodière  et 
Pont,  loc.  cU,;  Guillouard,  lac,  cit. 

747.  —  A  plus  forte  raison ,  l'aveu  du  mari  qu'un  immeuble 
est  un  propre  de  sa  femme  fait  preuve  suffisante  contre  lui,  à 
l'égard  de  la  femme  ou  de  ses  héritiers.  —  Gass.,  20  déc.  1836, 
Dagès,  [S.  37.1.437,  P.  37.1.537]  —  Sic,  Pont  et  Rodière,  loc. 
cit.  ;  Guillouard ,  loc.  cit. 

748.  —  Et  réciproquement  l'aveu  de  la  femme  ou  de  ses  hé- 
ritiers qu'un  immeuble  est  un  propre  du  mari,  fait  preuve  suffi- 
sante contre  eux  au  profit  de  celui-ci.  —  Rodière  et  Pont,  loc. 
cit.;  Guillouard,  loc.  dt. 

M.  —  Tume  1.  13 
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749.  —  Le  fait  à  prouver  par  celui  des  époux  qui  réclame 
comme  propre  un  immeable  est  la  propriété  oa  la  ponession 
antérieure  au  mariage,  et  non  pas  la  propriété  et  la  poaaession 
à  la  fois.  D'où  suit  que  si  la  precnre  est  faîte  d'un  droit  de  pro- 
priété antérieur  au  mariage,  la  présomption  de  Tart.  1402  tombe, 
encore  qu'il  n'y  ait  pas  eu  possession.  -*-  Rodidre  et  Pont,  1. 1, 
n.  517  et  518;  Gnillouard,  loc.  cii. 

750.  —  Il  a  été  décidé  que  Tépoux  qoi,  après  avoir  demandé 
et  fait  ordonner  une  application  de  titres  par  lui  produits,  à  Veî- 
fet  de  déterminer  si  certains  biens  lai  sont  [propres,  refuse  an 
moment  de  Vopération  de  produire  de  nouveau  ses  titres ,  peut, 
lorsque,  sur  son  refus,  le  tribunal  a  décidé  que  les  biens  sont  des 
acquêts ,  être  déclaré  non  recevable  à  renouveler  en  cause  d'ap- 
pel sa  demande  en  application  de  titres.  —  Bourges ,  28  févr. 
1832,  Boulu,  [S.  32t.8.444,  P.  chr.] 
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CHAPITRE  III. 

DU  PASSIF  DE  LA  COMMUNAUTÉ. 


751.  —  Le  législateur  ne  s'occupe  ici  que  du  passif  de  la 
communauté  pendant  sa  durée;  k  sa  dissolution,  le  règlement 
du  passif  est  soumis  à  d'autres  règles  tracées  par  les  art.  1482 
et  s.,  G.  civ.  Avant  d'entrer  dans  les  explications  qui  vont  sui- 
vre, indiquons  quelques  principes  généraux  dont  nous  aurons  à 
faire  une  fréquente  application. 

752.  —  Quand  on  dit  qu'une  dette  tombe  dans  le  passif  de 
la  communauté,  cette  expression  peut  signifier  deux  choses  bien 
distinctes,  suivant  qu'on  envisage  les  rapports  des  époux  entre 
eux  ou  les  rapports  de  la  communauté  avec  les  créanciers  envers 
lesquels  la  dette  existe.  Dans  les  rapports  des  époux  entre  eux, 
sont  dettes  de  la  communauté  celles  qui  doivent  définitivement 
être  supportées  par  elles.  A  l'égard  des  créanciers,  la  dette  de 
la  communauté  est  celle  dont  le  créancier  peut  poursuivre  le 
paiement  contre  la  communauté,  alors  même  que  celle-ci  ne  doit 
pas  la  supporter  définitivement.  C'est  là  la  distinction  de  la  con- 
tribution et  de  l'obligation  aux  dettes.  Il  y  a  donc  des  dettes  qui 
tombent  absolument  dans  la  communauté  et  qui  constituent  son 
passif  définitif,  et  des  dettes  qui  n'y  tombenl  qu'à  charge  de 
récompense  et  qui  composent  son  passif  provisoire.  Le  droit  à 
la  récompense  consacré  par  Part.  1437  est  basé  sur  cette  idée 
que  l'un  des  époux  ne  peut  s'enrichir  aux  dépens  de  la  commu- 
nauté. 

753.  —  Parmi  les  dettes  de  la  communauté ,  il  convient  de 
faire  une  distinction  suivant  laquelle  on  doit  établir  deux  classes 
de  dettes  : 

l<»  Les  dettes  provenant  du  chef  de  l'un  des  époux  et  entrant 
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dans  le  passif  de  la  communauté  avec  ou  sans  récompense  au 
profit  de  cette  dernière.  Ces  dettes  sont  ënumérées  dans  les  §  1 , 
2  et  3  de  Fart.  1409. 

2<*  Les  dettes  constituant  à  proprement  parler  les  charges  de 
la  communauté  et  indiquées  dans  les  §  4  et  5  du  même  article. 

754.  —  Les  dettes  provenant  du  chef  de  Tun  des  époux  et 
entrant  dans  le  passif  de  la  communauté  ne  cessent  pas,  pour  les 
créanciers ,  d'être  les  dettes  personnelles  de  l'époux  qui  en  était 
débiteur.  La  convention  matrimoniale  peut  profiter  au  créancier; 
mais  elle  ne  peut  dégager  le  conjoint  débiteur  de  son  obligation. 

755.  —  Tant  que  la  communauté  subsiste,  les  biens  du  mari 
et  ceux  de  la  communauté  sont  considérés  comme  ne  formant 
qu'un  seul  et  unique  patrimoine;  et,  dès  lors,  les  créanciers  du 
mari  ont  le  droit  de  se  faire  payer  sur  les  biens  de  la  commu- 
nauté ;  de  même  que  les  créanciers  de  celle-ci  peuvent  se  faire 
payer  sur  les  biens  du  mari. 

756.  —  Pour  établir  le  passif  commun,  et  savoir  suivant  quelles 
distinctions  les  dettes  tombent  dans  la  communauté,  on  peut 
classer  ces  dettes  en  quatre  groupes  : 

i^  Dettes  grevant  les  conjoints  au  jour  de  la  célébration  du 
mariage  ; 

2^  Dettes  grevant  les  successions  échues  et  les  donations  faites 
aux  époux  au  cours  de  la  communauté; 

3o  Dettes  contractées  par  les  époux  pendant  la  durée  de  la  com- 
munauté ; 

40  Intérêts  et  arrérages  des  dettes  ou  rentes  passives  person- 
nelles aux  époux;  réparations  usufructuaires  des  immeubles  pro- 
pres à  ces  derniers  ;  charges  du  mariage. 

§  i .  Dettes  grevant  les  époux  au  jour  de  la  célébration 
du  mariage, 

10  Dittinction  à  établir  suivant  que  la  dette  est  mobilière  ou  immobilière. 

757.  —  La  communauté  légale  se  compose  passivement ,  d'a- 
bord ,  de  toutes  les  dettes  mobilières  des  époux  antérieures  à  la 
célébration  du  mariage  (G.  civ.,  art.  1409-1  o).  Ainsi  les  dettes 
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des  époux  antérieures  à  la  célébration  du  mariage  tombent  dans 
le  passif  de  la  communauté  si  elles  sont  mobilières,  et  elles  de- 
meurent propres  si  elles  sont  immobilières.  C'est  Tapplicalion  de 
la  règle  de  Tanclea  droit ,  d'après  laquelle  où  va  Tactif  mobilier 
va  le  passif  mobilier  et  où  va  Tactif  immobilier  va  le  passif  im- 
mobilier. Cette  règle  se  concevait  à  une  époque  où  les  dettes  im- 
mobilières étaient  nombreuses  ;  aujourd'hui  elle  a  pour  consé- 
quence de  mettre  à  peu  près  toutes  les  dettes  à  la  charge  de  la 
communauté ,  car  presque  toutes  les  dettes  sont  des  dettes  mo- 
bilières 

758.  —  I.  Des  dettes  mobilières.  —  Tdutes  les  dettes  mobi- 
lières sont  à  la  charge  de  la  communauté,  même  dans  le  cas  où  ces 
dettes  excéderaient  la  valeur  du  mobilier  de  Tépoux  débiteur.  En 
cela,  la  communauté  diffère  des  sociétés  ordinaires,  dans  lesquelles 
chaque  associé,  à  défaut  de  stipulation  contraire,  prend  une 
part  proportionnelle  à  ses  apports  dans  les  bénéfices  et  dans  les 
pertes  (Duranton,  t.  14,  n.  213;  Odier,  t.  1,  n.  153;  Mourlon, 
t.  3,  p.  31).  —  V.  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  705;  Troplong, 
t.  2,  n.  695;  Marcadé,  art.  1409,  n.  1;  Aubry  et  Rau,  t.  5, 
§  508,  texte  et  note  22,  p.  321  ;  Arnlz,  t.  3,  n.  609;  Guillouard, 
t.  2,  n.  691. 

759.  —  Le  caractère  mobilier  de  la  dette  est  déterminé  par 
Tobjet  de  cette  dette.  D'après  cela,  entrent  dans  le  passif  de  la 
communauté  légale  toute  créance  d'argent  ou  d'objets  mobiliers 
existante  contre  l'un  des  époux  au  moment  du  mariage,  les  rentes 
et  autres  droits  mobiliers  dont  les  époux  peuvent  être  débiteurs 
à  la  même  époque.  —  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  724  et  725;  Aubry 
et  Rau,  t.  5,  §  508  texte,  p.  317;  Arntz,  t.  3,  n.  610;  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  3,  n.  84;  Guillouard,  t.  2,  n.  581. 

760.  —  Du  reste,  on  doit  considérer  comme  dettes  mobilières 
même  celles  garanties  par  hypothèques.  —  Douai,  6  janv.  1846, 
Daverdoingt,  [S.  46.2.533,  P.  46.1.457,  D.  46.2.217J  —  Sic, 
Duranton,  t.  14,  n.  216  ;  Troplong,  t.  2,  n.  713  ;  Rodière  et  Pont, 
t.  2,  n.  728;  Aubry  et  Rau ,  t.  5,  §  508,  texte  et  note  6,  p.  317; 
Laurent,  t.  21,  n.  401;  Arntz,  loc.  cit.;  Guillouard,  t.  2,  n.  583; 
Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  4,  §  641,  note  3,  p.  81. 

761.  —  Constitue  également  une  dette  mobilière,  tombant 
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comme  telle  à  la  charge  de  la  communauté,  Tobligation  que  la 
loi  ou  le  contrat  impose  à  un  bailleur,  à  un  locataire ,  à  un  fer- 
mier. —  Lebrun,  p.  247,  n.  35;  Troplong,t.  2,  n.  710;  Rodière 
et  Pont,  t.  2,  n.  726;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  ^8,  texte  et  note  8, 
p.  318;  Arntz,  loc.  cU.;  Guillouard,  t.  2,  n.  585. 

762.  —  ...  Même  celle  de  construire  une  maison.  Une  telle 
obligation ,  considérée  comme  dette ,  est  mobilière ,  môme  dans 
le  cas  où,  avant  le  mariage,  elle  ne  serait  pas  convertie,  par 
rinexécution ,  en  une  action  en  dommages-intérêts.  —  Po- 
thier,  Commun,,  n.  235;  Troplong,  t.  2,  n.  7H  ;  Rodière  et  Pont, 
loe,  dt,;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  508,  texte  et  note  7,  p.  318;  Lau- 
rent, t.  21,  n.  405;  Arntz,  loc,  dt,;  Guillouard,  t.  2,  n.  584.  — 
Contra,  Pugnet,  sur  Pothier,  Commun.,  n.  235,  et  Introduction 
à  la  coutume  d'Orléans,  n.  50. 

763.  —  Est  aussi  mobilière  Tobligation  relative  à  un  immeuble, 
lorsqu'elle  ne  donne  lieu  qu'à  des  dommages-intérêts.  Ainsi  est 
mobilière  Tobligation  de  payer  des  dommages  pour  retard  dans 
la  délivrance  d'un  immeuble  vendu,  pour  vente  de  la  chose  d'au- 
trui  ;  il  en  est  de  même  de  Tobligation  de  garantie  pour  cause 
d'éviction.  —  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  727;  Aubry  et  Rau,  t.  5, 
§  508,  texte  et  notes  7,  8,  9,  ii,  p.  318;  Arntz,  loc,  cit.;  Guil- 
louard, t.  2,  n.  586  et  587;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  4, 
§641,  note  4,  p.  81. 

764.  —  D'après  une  opinion,  si  l'un  des  époux,  propriétaire, 
était,  au  moment  de  son  mariage,  obligé  de  livrer  un  immeuble 
déterminé,  la  dette  ne  serait  pas  à  la  charge  de  la  communauté 
à  cause  de  sa  nature  immobilière.  ~  Pothier,  n.  243  et  244; 
Toullier,  t.  12,  n.  212;  Duranton,  t.  14,  n.  225;  Troplong,  t.  2, 
n.  715;  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  722;  Aubry  et  Rau,  t.  5, 
§  508,  texte  et  note  11,  p.  318;  Arntz,  loc.  cit. 

765.  —  Au  contraire ,  d'après  une  autre  opinion ,  cette  dette 
est  purement  mobilière  et  demeure  comme  telle  à  la  charge  de 
la  communauté.  Cette  seconde  solution  doit  être  admise,  car  de- 
puis le  Code  civil,  la  propriété  se  trouvant  transférée  par  le  seul 
fait  de  la  vente,  l'obligation  de  délivrer  la  chose  vendue  constitue 
une  pure  obligation  personnelle,  et  le  retard  dans  la  délivrance 
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ne  doone  lieu  qu'à  des  dommages-intérôU.  —  Laurent,  t.  ai, 
D.  405  61484;  Colmet  de  Santerre,  U  6,  n.  41  bis-lll;  Baudry- 
Lacan tinerie ,  t.  3,  n.  85;  GuiUouard,  t.  2,  n.  589. 

766.  — 11  en  est  de  même,  par  identité  de  moUCs,  quand 
il  s*agit  de  Tobligation  de  constituer  une  servitude  ou  une 
hypothèque  sur  un  immeuble  dëtorminé  appartenant  à  un 
époux.  Le  droit  réel  étant  constitué  du  jour  du  contrat,  il 
ne  reste  plus  qu'une  obligation  personnelle  de  délivrance  qui 
tombe  en  communauté  (Laurent,  t.  %{,  n.  485;  Guillonard,  t. 
2,  n.  589  M  /Ene.  —  Cotitrà  :  Aubry  et  Bau,  t.  5,  §  508,  texte,  p. 
318;  Bodière  et  Pont,  t.  2,  n.  721  ;  Baudry-Lacantinerie ,  t.  3, 
n.  85;  Arntz,  t.  3,  n.  610),  qui  admettent  que  Tobligation  de 
constituer  une  hypothèque  ou  une  servitude  sur  un  immeuble 
dont  on  est  propriétaire  est,  dans  tous  les  cas,  immobilière. 

767.  —  Si  l'obligation  de  constituer  une  hypothèque  ou  une 
servitude  porte  sur  un  immeuble  dont  Tëpoux  n*est  pas  proprié- 
taire, elle  est  purement  mobilière,  car  elle  se  résout  toujours  en 
dommages-intérêts.  — Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  508,  note  11, 
p.  318;  Aratz,/oc.  ciL 

768.  —  Lorsqu'il  s'agit  d'une  dette  À  ia  fois  mobilière  et  im- 
mobilière, il  y  a  lieu  de  la  diviser  et  de  mettre  à  la  charge  de  la 
communauté  le  partie  mobilière  seulement,  la  partie  immobilière 
demeurant  propre  à  l'époux  débiteur.  —  Pothier,  Commun.,  n. 
244;  Rodière  et  Pont,  L  2,  n.  729;  Baudry-Lacantinerie ,  t.  3, 
n.  8  5  ;  Guillouard ,  t.  2,  n.  594. 

769«  —  Lorsque  le  conjoint  est  débiteur,  lors  de  la  célébra- 
tion du  mariage,  d'une  dette  alternative  de  deux  choses  dont 
l'une  est  saobilière  et  l'autre  immobilière,  la  qualité  de  la  dette 
ne  sera  connue  qu'au  paiement  :  si  c'est  la  chose  mobilière  qui 
est  exigée  par  le  créancier ,  la  dette  sera  à  la  charge  de  la  com- 
munauté; si  c'est  rimmeuble ,  la  dette  en  sera  exclue,  jll  fau- 
drait décider  de  même  alors  que  le  choix  serait  laissé  au  débiteur. 
—  Pothier,  n.  627;  Touiller,  t.  12,  n.  206;  Duranton,  t.  14,  n. 
226;  Glanda£,  n.  139;  Bodière  et  Pont,  t.  2,  n.  730;  Laurent, 
L  21,  n.  404;  Baudry-Lacantinerie,  loc  cit.;  Giûllouard,  t.  2, 
n.  590. 

770.  —  Pour  la  dette  facultative,  le  caractère  de  l'obligation 
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sera  détermiDé  par  l'objet  qui  est  in  obUgatione  et  non  pas  celui 
qai  est  in  faeuUate  solutionis.  Si  l'objet  qui  est  in  obUgatione 
est  meuble,  la  dette  tombe  en  communauté.  —  TouUier,  t.  12, 
n.  207;  Daranton,  t.  14,  n.  227;  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  731  ; 
Laurent,  loc.  cit.;  Guillouard,  loc.  cit. 

771.  —  Si  un  contrat  de  mariage  a  été  rédigé,  les  dettes  mo- 
bilières que  les  époux  auront  pu  contracter  dans  Tintervalle  de 
ce  contrat  à  la  célébration  du  mariage ,  devront  être  supportées 
par  la  communauté  :  Fart.  1409  dit ,  en  effet,  sans  établir  aucune 
distinction ,  que  la  communauté  se  compose  passivement  u  de 
toutes  les  dettes  mobilières  dont  les  époux  étaient  grevés  au 
jour  de  la  célébration  du  mariage  ».  —  Rodière  et  Pont,  t.  2, 
n.  714;  Glandaz,  Encyclop.  du  dr.,  v«  Commun,,  n.  144;  Aubry 
et  Rau,  t.  5,  §  508,  texte  et  note  23,  p.  321  ;  Laurent,  t.  21,  n. 
407;  Arntz,  t.  3,  n.  609;  Guillouard,  t.  2,  n.  592. 

772.  —  Les  dettes  mobilières  tombant  dans  la  communauté , 
on  doit  décider  que  les  titres,  pour  dettes  mobilières,  exécutoires 
contre  le  mari  ou  la  femme  avant  le  mariage,  sont  exécutoires 
de  plein  droit  contre  la  communauté.  Seulement,  d'après  quel- 
ques auteurs ,  le  créancier,  avant  d'exécuter  contre  le  mari  chef 
de  la  communauté  le  titre  qu'il  avait  obtenu  contre  la  femme,  doit 
se  conformer  aux  dispositions  de  Fart.  877,  G.  civ.,  d'après  lequel 
u  les  titres  exécutoires  contre  le  défunt  sont  pareillement  exécu- 
toires contre  l'héritier  personnellement;  et  néanmoins  les  créan- 
ciers ne  pourront  en  poursuivre  l'exécution  que  huit  jours  après 
la  signification  de  ces  titres  à  la  personne  ou  au  domicile  de  l'hé- 
ritier ».  —  Delvincourt,  t.  3,  p.  26,  note  1;  Touiller,  t.  12,  n. 
201  ;  Duranton,  t.  14,  n.  230;  Glandaz,  loc,  cit,,  n.  143;  Trop- 
long,  t.  2,  n.  703;  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  715. 

773.  —  Mais  on  a  répondu  avec  raison  que  les  titres  sont 
exécutoires  de  plein  droit  contre  la  communauté,  sans  que  le 
créancier  de  la  femme  soit  tenu,  avant  de  procéder  à  l'exécution, 
de  notifier  son  titre  au  mari;  l'art.  877,  en  eiïet,  ne  prescrit  cette 
notification  qu'à  l'égard  de  l'héritier,  et  on  ne  saurait  établir 
une  assimilation  entre  ce  dernier  et  le  mari.  —  Massé  et  Vergé,  sur 
Zachari»,  t.  4,  §  641,  note  12,  p.  84;  Guillouard,  t.  2,  n.  593. 

774.  —  Jugé  que  les  titres  pour  dettes  mobilières,  exécutoires 
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contre  le  mari  ou  la  femme  avant  le  mariage,  sont  exécutoires  de 
plein  droit  contre  la  communauté.  —  Bruxelles ,  25  juin  1807, 
Debure ,  [S.  et  P.  chr.] 

775.  —  Si  le  mari  est  tenu  de  la  dette  contractée  antérieu- 
rement par  la  femme  ,  il  ne  faut  pas  pourtant  qu'il  puisse  être , 
à  raison  de  cette  dette,  soustrait  à  ses  juges  naturels.  Dès  lors, 
s'il  est  actionné  en  justice  à  raison  d'une  dette  commerciale  con- 
tractée par  la  femme  avant  le  mariage,  il  ne  saurait  être  justi- 
ciable du  tribunal  de  commerce  ;  à  son  égard ,  la  dette  a  un  ca- 
ractère purement  civil.  —  Poitiers,  26  févr.  1856,  Jousselin,  [S. 
56.2.294,  P.  57.556,  D.  56.2.176]  —  Sic,  Rodière  et  Pont,  t.  2, 
n.  715. 

776.  —  II.  Dettes  immobilières.  —  Parmi  les  dettes  antérieu- 
res à  la  célébration  du  mariage,  les  dettes  mobilières  seules, 
avons-nous  dit,  entrent  dans  le  passif  de  la  communauté  ;  et  nous 
en  avons  déjà  donné  la  raison.  Les  immeubles  appartenant  aux 
époux  ne  tombant  pas  dans  la  communauté,  la  communauté  n'est 
pas  tenue  de  l'acquittement  de  leurs  dettes  immobilières;  toute- 
fois cette  règle  doit  être  entendue  en  ce  sens ,  qu'à  l'égard  de 
celles  du  mari ,  elles  peuvent  être  poursuivies  sur  les  biens  de 
la  communauté,  sauf  récompense ,  le  mari  et  la  communauté  ne 
formant  sous  ce  rapport  qu'un  seul  individu  contre  lequel  toutes 
les  actions  doivent  être  formées ,  tandis  que  les  dettes  immo- 
bilières de  la  femme  sont  exclues  d'une  manière  absolue.  — 
Laurent,  t.  21,  n.  489;  Guillouard,  t.  2,  n.  621;  Vigie,  t.  3, 
n.  145. 

777.  —  Les  dettes  immobilières  étaient  assez  nombreuses 
dans  notre  ancien  droit  où  les  rentes  étaient  ordinairement  im- 
mobilières, et  où  la  vente  d'un  immeuble  ne  transférait  pas  par 
elle-même  la  propriété  et  créait  seulement  l'obligation  de  la  trans- 
férer, c'est-à-dire  une  dette  immobilière.  Sous  le  Code  civil,  les 
rentes  sont  mobilières ,  et  la  vente  est  translative  de  propriété  ; 
dès  lors,  les  dettes  immobilières  sont  devenues  fort  rares;  cepen- 
dant le  principe  subsiste  et  peut  encore  recevoir  son  application. 
—  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  85;  Guillouard,  t.  2,  n.  578. 

778.  —  Ainsi  est  immobilière,  et  dès  lors  ne  tombe  point  dans 
le  passif  de  la  communauté,  l'obligation  prise  par  l'un  des  époux. 
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avant  le  mariage,  d«  délivrer  un  immeuble  indéterminé,  par 
exemple,  une  certaine  quantité  de  terrain,  à  prendre,  sans  dé- 
signation fixe,  sur  une  plus  grande  quantité  qu'il  possède.  Dans 
ce  eas,  la  dette  est  immobilière,  car  ia  propriété  du  terrain 
promis  ne  sera  transférée  que  par  la  délÎTrance  qn'en  fera  Tépoax 
qui  s'est  obligé.  —  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  723;  Aabry  et  Raa, 
t.  5,  §  508,  texte  et  note  12,  p.  3i8;  Laurent,  t.2i,n.  486;  Col- 
met  de  Santerre,  t.  6,  n.  4i  ^is-III;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3, 
n.  85;  Guillouard,  L  2,  n.  588,  618.  — ConM,  Duranton,  t  14, 
n.  225. 

779*  —  Serait  également  immobilière  robligation  imposée  à 
l'un  des  époux  de  livrer  un  immeuble  indéterminé  qu'il  n'aurait 
pas  en  sa  possession  lors  de  la  célébration  du  mariage.  Suppo- 
sons, par  exemple,  que  l'époux  institué  héritier  avant  son  ma- 
riage ait  été  chargé  par  le  testateur  de  donner  à  un  tiers  «  un 
arpent  de  vigoe  des  bons  cantons  de  iaprovince  »  et  que  l'époux 
n'eût  pas  de  vignes ,  et  qu'il  n'en  eût  point  trouvé  dans  la  suc- 
cession. On  ne  saurait  considérer  cette  obligation  comme  pure- 
ment mobilière ,  en  l'assimilant  à  l'obligation  de  délivrer  un  im- 
meuble déterminé  dont  on  ne  serait  pas  propriétaire,  car,  si 
celle-ci  se  convertit,  par  la  force  même  des  choses,  en  dom- 
mages-intérêts, puisqu'elle  est  matériellement  impossible,  celle 
dont  nous  parlons  peut,  au  contraire,  être  matériellement  ac- 
complie. —  Pothier,  Commun, ^  n.  243;  Rodière  et  Pont,  loc.cU,; 
Aubrvr  et  Rau ,  /oc.  eU.  —  Contra  ^  Duranton ,  hc.  cit. 

780.  — .  Sera  encore  immobilière  et  ne  tombera  point  en 
communauté,  l'obligation  contractée  par  l'un  des  époux  avant 
le  mariage  de  constituer  une  servitude  ou  une  hypothèque  sur  un 
immeuble  indéterminé  dont  il  est  propriétaire,  par  exemple  sur 
une  des  fractions  d'un  domaine,  fraction  qui  sera  ultérieurement 
désignée.  Le  droit  réel  ne  sera  en  effet  transféré  qu'au  moment 
de  la  constitution  ultérieure.  —  Guillouard,  t.  2,  n.  589;  Lau- 
rent, t.  21,  n.  487. 

781.  —  £h  cas  de  dette  alternative  portant  sur  deux  choses, 
l'une  mobilière  et  l'autre  immobilière,  la  dette  ne  tombe  pas  en 
communauté  si  c'est  cette  dernière  chose  qui  est  choisie  par 
celui  à  qui  la  choix  appartient.  —  V.  suprà,  n.  773. 
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La  dette  facultative  ne  tombera  pas  en  communauté  si  c'est 
un  immeuble  qui  est  in  obHgatione,  bien  qu'il  y  ait  un  objet  mo- 
bilier in  facultate  soliUionis.  —  Y.  suprà,  n.  779. 

782*  —  Une  dette  hypothécaire  dont  Tun  des  époux  est  tenu 
sur  un  de  ses  propres,  sans  être  personnellement  obligé,  doit 
être  comprise  parmi  les  dettes  immobilières,  quoiqu'elle  soit 
mobilière  d'après  son  objet  et  par  suite,  ne  tombe  pas  à  la 
charge  de  la  communauté.  —  Pothier,  Commttn.,  n.  238;  Trop- 
long,  t.  2,  n.  745,-  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  733;  Aubry  et 
Rail,  t.  5,  §508,  texte  et  note  13,  p.  319;  Laurent,  t.  21,  n.  406  ; 
Ârntz,  hc,  cit.;  Guillouard,  L  2,  n.  619;  Massé  et  Vergé,  sur 
Zacbaris,  t.  4,  §  641,  p.  8i. 

783.  —  MM.  Aubry  et  Rau  citent  encore  comme  immobilières 
«  les  obligations  légales  qui ,  telles  que  l'obligation  de  concourir 
à  l'établissement  d'une  clôture,  incombent  au  propriétaire  d'un 
immeuble  en  cette  qualité,  et  dont  il  peut  s'affranchir  par  Tb- 
bandon  de  l'immeuble  ».  —  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  508,  texte. 
p.  319.  —  M.  Guillouard  donne  comme  exemple  u  l'obligation  de 
réparer  le  mur  mitoyen  ».  —  Guillouard,  t.  2,  n.  619. 

29  Règle  à  tutore  telon  que  les  dettet  mobilUret  proviennent 
du  mari  ou  de  la  femme. 

784.  —  Une  fois  le  principe  posé  que  les  dettes  jnobilières 
seules  tombent  en  communauté,  la  loi  établit  une  règle  différente, 
suivant  qu'il  s'agit  des  dettes  du  mari  ou  des  dettes  de  la  femmi^ 
Tandis  que  les  dettes  mobilières  du  mari  tombent  en  commu- 
nauté sans  exception,  l'art.  1410  dispose  :  i^  que  la  communauté 
n'est  tenue  des  dettes  mobilières  contractées  avant  le  mariage, 
par  la  femme,  qu'autant  qu'elles  résultent  d'un  acte  authentique 
antérieur  au  mariage,  ou  ayant  reçu  avant  la  môme  époque  une 
date  certaine,  soit  par  l'enregistrement,  soit  par  le  décès  d'un 
ou  de  plusieurs  signataires  du  dit  acte.  2<>  Que  le  créancier  de  la 
femme ,  en  vertu  d'un  acte  n'ayant  pas  de  date  certaine  avant  k^ 
mariage,  ne  peut  en  poursuivre  contre  elle  le  paiement  que  sur 
la  nue  propriété  de  ses  immeubles  personnels. 

785*  —  L  Dettes  mobiliéi^es  du  mari.  —  Le  mari  puisant  daDs 
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sa  qualité  d*admiaistrateur  le  droit  d'engager  la  commuaauté , 
il  n'y  a  pas  à  distinguer  si  la  dette  mobilière  a  été  par  lui  con- 
tractée avant  ou  pendant  le  mariage.  En  effet,  contractée  avant, 
la  dette  est  à  la  charge  de  la  communauté  en  vertu  de  Part. 
1409;  et,  contractée  après,  elle  est  également  à  sa  charge  en 
vertu  du  pouvoir  d'administration.  —  Rodière  et  Pont,  t.  2, 
n.  707;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  508,  texte  et  note  14,  p.  319; 
Arntz,  t.  3,  n.  6H*;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  86;  Guillouard, 
t.  2,  n.  595;  Vigie,  t.  3,  n.  145. 

786.  —  Toutefois,  la  communauté  ne  serait  pas  tenue  de 
supporter  la  dette  du  mari  même  antérieure  au  mariage,  si,  en 
s'obligeant,  le  mari  avait  eu  pour  but  de  porter  préjudice  à  la 
femme.  —  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  707;  Guillouard,  t.  2,  n. 
595. 

787.  —  Il  a  été  jugé  que  la  vente  faite  par  le  futur  époux, 
entre  le  contrat  et  la  célébration  du  mariage ,  d'une  partie  des 
biens  compris  dans  la  donation  entre-vifs  qu'il  a  faite  à  la  future 
est  nulle;  et  la  nullité  peut  être  demandée  par  la  femme  après  le 
décès  du  mari,  bien  que  ce  dernier  ait  garanti  l'acquéreur  de 
tous  troubles  et  évictions,  et  que  la  femme  comme  commune  soit 
tenue  des  dettes  de  la  communauté  ;  dans  ce  cas ,  l'obligation  de 
garantie  à  la  charge  du  mari  ne  constitue  pas  une  dette  de  la 
communauté.  —  Cass.,  26  janv.  1847,  Gauville,  [S.  47.1.147, 
P.  47.1.17Ô,D.  47.1.63] 

788.  —  II.  Dettes  mobilières  de  la  femme.  —  Au  contraire, 
les  dettes  mobilières  dont  la  femme  se  trouve  grevée  en  se  ma- 
riant ne  tombent  dans  le  passif  de  la  communauté,  que  s'il  est 
établi  que  ces  dettes  existaient  réellement  avant  la  célébration 
du  mariage.  S'il  n'en  était  pas  ainsi,  il  serait  facile  à  la  femme 
de  faire  supporter  par  la  communauté  des  dettes  contractées 
pendant  le  mariage ,  mais  qu'elle  ferait  remonter  avant  le  ma- 
riage, et  d'aller  contre  la  règle  fondamentale  qui  lui  défend 
d'engager  la  communauté  sans  l'autorisation  ou  le  concours  du 
mari.  —  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  708;  Baudry-Lacantinerie,  t. 
3,  n.  86;  Guillouard,  t.  2,  n.  596;  Vigie,  t.  3,  n.  151. 

789.  —  Nous  avons  vu  que  l'art.  1410  indique  la  preuve  qui 
doit  être  fournie  à  cet  égard  et  pose ,  en  principe ,  que  la  com- 
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munauté  n'est  tenue  des  dettes  mobilières  contractées  avant  le 
mariage  par  la  femme  «  qu'autant  qu'elles  résultent  d*un  acte 
authentique  antérieur  au  mariage,  ou  ayant  reçu  avant  la  même 
époque  une  date  certaine,  soit  par  Tenregistrement ,  soit  par  le 
décès  d*un  ou  de  plusieurs  signataires  du  dit  acte  ».  Ainsi,  quand 
il  s* agit  d*un  acte  sous  seing  privé  consenti  par  la  femme,  l'art* 
1410  déclare  que  cet  acte  a  acquis  date  certaine  et  lie,  dès  lors, 
la  communauté  seulement  dans  les  deux  circonstances  qu'il  pré- 
voit. Toutefois,  les  auteurs  s'accordent  à  reconnaître  que  Tari. 
1410,  §  1,  doit  être  complété  par  Tart.  1328,  et,  par  suite,  que 
Tacte  duquel  résulte  la  dette  de  la  femme  doit  être  aussi  consi* 
déré  comme  ayant  reçu  une  date  certaine  avant  le  mariage  lors- 
qu'il a  été  rapporté  dans  un  acte  authentique  antérieur  à  cette 
époque.  —  Toullier,  t.  12,  n.  202;  Marcadé,  sur  Tart.  1410,  a. 
3;  Troplong,  t.  2,  n.  772;  Mourlon,  Répét.  écrites,  3«  examen, 
p.  27;  Glandaz,  vo  Commun,  conjug,,  n.  144;  Rodière  et  Pont, 
t.  2,  n.  711  ;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  508,  texte  et  note  15,  p.  319  ; 
Ârntz,  t.  3,  n.  611;  Baudry-Lacantinerie ,  t.  3,  n.  86  in  fine; 
Guillouard,  t.  2,  n.  596;  Vigie,  t.  3,  n.  152;  Massé  et  Vergé, 
sur  ZacharisB,  t.  4,  §  641,  note  6,  p.  82. 

790.  —  D'autre  part,  la  jurisprudence  et  la  doctrine,  nonobs- 
tant les  termes  en  apparence  restrictifs  de  l'art.  1410,  G.  civ., 
admettent,  pour  prouver  l'antériorité  des  dettes  contractées  par 
la  femme ,  tous  les  genres  de  preuve  autorisés  par  la  loi  pour 
établir  l'existence  des  obligations.  —  Marcadé,  sur  l'art.  1410, 
n.  3;  Troplong,  t.  2,  n.  775  et  s.;  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  710, 
713;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  508,  texte  et  notes  19  et  20,  p.  320; 
Laurent,  t.  21,  n.  412,  414;  Arntz,  t.  3,  n.  611  ;  Baudry-Lacan-- 
tinerie,  t.  3,  n.  87;  Guillouard,  t.  2,  n.  604  et  s.;  Vigie,  t.  3, 
n.  151. 

791.  —  Ainsi,  indépendamment  de  ta  preuve  écrite,  la  preuve 
testimoniale  serait  admissible  sur  le  fait  de  l'anlériorité ,  lors- 
qu'il s'agit  des  dettes  inférieures  à  150  fr.  (C.  civ.,  art.  1311).  — 
Troplong,  t.  2,  n.  777;  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  710;  Aubry  el 
Rau,  t.  5,  §  508,  texte  et  note  19,  p.  320;  Laurent,  t.  21,  n, 
412;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  87  a;  Guillouard,  t.  2,  n. 
604;  Vigie,  loc.  cit. 
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La  loi  vise»  en  effet,  les  dettes  coastaU^s  par  acte,  et  Tezis- 
ience  des  dettes  inférieures  à  150  fr.  peal  être  établie  sans  acte. 

792*  —  ...  Ou  lorsque ,  s'agissant  de  créances  supérieures  à 
cette  sooune,  il  y  a  un  commencemeot  de  preuve  par  écrit  de 
leur  date  (C.  cir.,  art.  Î347).  ->  Rodière  et  Pont»  (oe.  cit,;  Au- 
bry  et  Rau,  loc,  eU. 

793*  —  Jugé  que  le  créancier  qui  demande  le  paiement  à  la 
communauté  d'une  dette  de  la  femme  antérieure  au  mariage,  est 
admis,  en  l'absence  de  titre  authentique  ou  ayant  date  certaine, 
à  prouver  par  témoins  l'existence  de  la  dette  de  la  femme  et  son 
antériorité  au  mariage,  quand  la  dette  n'excède  pas  200  fr.  (en 
France  450  fr.),  ou  lorsque,  la  dette  excédant  cette  somme,  il 
existe  un  commencement  de  preuve  par  écrit.  —  Cour  just.  civ. 
Genève,  6  juin  1887,  Landermann,  [S.  87.4.27,  P.  87.2.36];  — 
29  oct.  1892,  Cartier,  [S.  et  P.  92.4.40] 

794.  —  ...  Ou  lorsqu'il  n'a  pas  été  possible  au  créancier  de 
se  procurer  une  preuve  littérale  de  cette  date,  ce  qui  s'entend 
des  créances  résultant  des  quasi-contrats,  des  délits  et  quasi-dé- 
lits, et  des  créances  résultant  de  contrats  passés  ou  intervenus 
dans  certaines  circonstances  (C.  civ.,  art.  1348).  —  Troplong, 
t.  2,  n.  775-776;  Rodière  et  Pont,  ioc.  cit.;  Aubry  et  Rau,  t.  5, 
§  508,  texte  et  note  21 ,  p.  321  ;  Arntz,  loe.  eU.;  Baudry-Laean* 
tinerie,  t.  3,  n.  87  c;  Guillouard,  t.  2,  n.  606;  Vigie,  ioc.  eU.  — 
Ces  créances  peuvent,  en  eCfet,  se  prouver  sans  écrit,  suivant 
Tart.  1348;  dès  lors,  on  n'est  plus  dans  le  cas  de  l'art.  1410  qui 
parle  «  d'acte,  » 

795.  —  Ainsi  encore,  et  d'après  le  même  principe,  il  y  aurait 
lieu ,  pour  le  cas  où  il  s'agit  de  dettes  commerciales ,  d'admettre 
la  preuve  résultant  des  registres  du  créancier,  d'une  facture 
acceptée,  de  la  correspondance,  et  aussi  la  preuve  testimoniale 
dans  le  cas  où  le  tribunal  croira  devoir  l'admettre,  puisque  l'art. 
1341,  G.  civ.,  réserve  l'application  des  lois  relatives  au  com- 
merce, et  que  l'art.  109,  C.  comm.,  met  ces  modes  de  preuve 
au  nombre  de  ceux  qui  peuvent  être  invoqués  en  matière  com- 
merciûlerf  —  Troplong,  t.  2,  n.  778  ;  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n. 
713;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  508,  texte  et  note  20,  p.  320;  Lau- 
rent, t.  21 ,  n.  412;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  87  b;  GuiK 
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ioiiftrd,  t.  %,  D.  605;  Vigie,  loc.  cit.;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacha- 
ris,  t.  4,  §  644,  note  6,  p.  SSi. 

796.  —  iugét  eonformëmeiit  à  ces  principes,  que  l'art.  HIO, 
qui  met  à  la  charge  de  ia  coanDunaiitë  les  dettes  mobilières  con- 
tractées par  la  femme  avant  le  mariage,  ponnru  qu'elles  résul- 
tent d*nn  acte  authentique  antérieur  au  mariage,  ou  d'un  acte 
ayant  reçu  date  certaine  avant  la  même  époque,  n^est  pas  telle^ 
ment  abeola,  quant  aux  moyens  de  preuve  qu'il  indique,  que  les 
juges  ne  poissent  admettre  toute  autre  preuve  légale,  surtout 
lorsqu'il  s'agit  de  dettes  commerciales;  et,  dans  ce  cas  particu- 
lièrement, ils  peuvent  admettre  comme  preuve  d'antériorité  de  la 
dette  les  registres  du  créancier.  —  Angers,  2  avr.  1851,  Jousse- 
lin,  [S.  51.2.529,  P.  53.1.250,  D.  51.2.53] 

797.  —  ...  Qu'il  en  est  spécialement  ainsi  de  dettes  commer- 
ciales établies  par  des  billets  ayant  passé  entre  les  mains  de  la 
Banque  ou  de  banquiers  dont  les  livres  constataient  la  date  an- 
térieure au  mariage,  et  dont  quelques-uns  avaient  donné  lieu 
à  des  jugements  de  condamnation.  —  Paris,  10  juill.  1866, 
Berlé,  [S.  67.2.12,  P.  67.93] 

798*  —  ...  Que  les  dettes  commerciales  d'une  femme  mariée 
doivent  être  réputées  avoir  une  date  certaine  antérieure  an  ma- 
riage ,  et  tomber,  dès  k>rs ,  à  la  charge  de  la  communauté ,  bien 
que  cette  date  certaine  ne  soit  pas  établie  par  l'un  des  moyens 
indiqués  en  l'art.  1410,  si  la  preuve  de  cette  antériorité  résulte 
des  circonstances  et  des  documents  du  procès.  —  Caen,  6  déc- 
1858,  Foucher,  [S.  59.2.227,  P.  59.925] 

799. —  ...  Que  l'art.  1410,  quant  aux  moyens  de  preuve, 
cède  également  aux  exceptions  admises  par  l'art.  1341  en  matière 
de  commerce* 

Il  en  est  ainsi,  spécialement,  de  Tobligation  résultant  de 
l'achat  d'un  fonds  de  commerce,  lorsque  la  date  de  cet  achat, 
antérieure  au  mariage,  est  établie  par  les  documents  de  la  cause. 
-—  Rennes,  28  mai  18d7,  Roussel,  [S.  68.2.224,  P.  68.854] 

800»  —  Dans  les  cas  qui  précèdent,  on  fait  remarquer  avec 
raison  que  le  créancier  qui  prétend  avoir  un  titre  antérieur  au 
mariage,  ne  peut  être  assujetti  qu'à  la  preuve  qu'il  eût  été  obligé 
de  faire  avant  le  mariage.  Si  la  preure  par  témoins  ou  par  pré- 
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somptioQS  était  admissible  avant  le  mariage,  elle  Test  nécessai- 
rement après;  autrement  la  position  du  créancier  serait  modifiée 
à  son  préjudice  par  un  fait  postérieur  qu*il  n'aurait  pu  empêcher, 
et  si  la  nature  de  son  titre  reste  la  même,  le  mode  de  preuve  ne 
doit  pas  varier  avec  le  temps;  il  est  en  effet  déterminé  par  la 
date  de  sa  création  et  non  par  la  date  à  laquelle  on  le  produit  et 
Ton  veut  Tutiliser. 

801.  —  Du  reste,  la  certitude  de  la  date  n'a  besoin  d*être 
établie  que  lorsqu'elle  est  contestée  ou  qu'elle  n'est  pas  recon- 
nue par  le  mari.  Mais  quand  il  y  a  aveu  de  l'existence  de  la  dette 
à  une  époque  antérieure  au  mariage ,  la  preuve  est  complète  et 
il  n*y  a  rien  à  ajouter.  —  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  712;  Aubry 
et  Rau,  t.  5,  §  508,  texte  et  note  18,  p.  320;  Laurent,  t.  21, 
n.  414;  Guillouard,  t.  2,  n.  601;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharis, 
t.  4,  §641,  note  6,  p.  82. 

802.  —  Ainsi  il  a  été  jugé  que  l'aveu  du  mari  qu'une  dette 
de  la  femme  est  antérieure  à  la  célébration  du  mariage  met  cette 
dette  à  la  charge  de  la  communauté ,  encore  bien  qu'elle  n'ait 
pas  acquis  date  certaine  par  l'un  des  moyens  indiqués  en  l'art. 
1410.  —  Cass.,  9  déc.  1856,  Jousselin,  [S.  57.1.353,  P.  57.1042, 
D.  56.1.452]  —  SiCy  Poitiers,  26  févr.  1856,  Mêmes  parties,  [S. 
56.2.294,  P.  57.556,  D.  56.2.176]  —  Besançon,  4  mars  1878, 
Perrot,  [S.  79.2.144,  P.  79.603,  D.  79.2.48] 

803.  —  De  même,  le  mari  qui  paie  pour  sa  femme  une  dette 
n'ayant  pas  date  certaine  avant  le  mariage,  reconnaît  par  cela 
même  qu'elle  existait  avant  cette  époque  ;  il  ne  peut  plus ,  dès 
lors ,  en  contester  la  date  pour  en  exonérer  la  communauté.  Tel 
est  le  sens  de  la  disposition  finale  de  l'art.  1410.  —  Rodière  et 
Pont,  t.  2,  n.  719;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  508,  texte  et  note  17, 
p.  320;  Arntz,  t.  3,  n.  612;  Guillouard,  t.  2,  n.  601;  Vigie,  t.  3, 
n.  154;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharis,  t.  4,  §  641,  note  1,  p.  83. 

804.  —  Mais  la  plupart  des  auteurs  enseignent  que  la  dispo- 
sition finale  de  l'art.  1410  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  qu'une  indem- 
nité soit  accordée  au  mari  qui,  en  payant  pour  sa  femme  une 
dette  n'ayant  pas  date  certaine  avant  le  mariage ,  a  déclaré  ne 
le  faire  que  pour  éviter  l'expropriation  des  immeubles  de  celle-ci, 
et  sous  la  réserve  expresse  de  ses  droits.  —  Marcadé ,  sur  l'art. 
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1410,  D.  3  in  fine;  Odier,  t.  1,  n.  157;  Bellot  des  Minières,  t.  1, 
p.  273;  Battur,  t.  1,  n.  288;  Rodière  et  Pont,  loc.  cit.;  Aubry 
et  Rau,  loc,  cit.;  Laurent,  t.  2i,  n.  415;  Anitz,  t.  3,  n.  612; 
Baudry-Lacantinerie ,  t.  3,  n.  91-2<>;  Guillouard,  t.  2,  n.  602; 
Vigie,  loc.  cit.;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ,  loc.  cit.  —  Contra, 
Troplong,  t.  2,  n.  783. 

805.  —  Et  le  paiement ,  même  fait  sans  réserves ,  donnerait 
lieu  à  indemnité ,  s'il  était  relatif  à  une  dette  pour  laquelle  la 
femme  devrait  récompense ,  bien  que  cette  dette  fût  constatée 
par  un  acte  qui  aurait  acquis  date  certaine  avant  la  célébration 
du  mariage.  —  Duranton ,  t.  14,  n.  230;  Marcadé,  sur  Tart. 
1410,  n.  3  ;  Taulier,  t.  5,  p.  72  ;  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  719; 
Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  508,  note  17,  p.  320;  Colmet  de  Santerre, 
t.  6,  n.  50  6t$;  Laurent,  t.  21,  n.  416 ;  Arntz ,  Zoc.  ci^;  Baudry- 
Lacantinerie  ,  t.  3,  n.  91-10;  Guillouard,  t.  2,  n.  603;  Vigie, 
loc.  cit.;  Massé  et  Vergé ,  sur  Zachariœ,  loc.  cit. 

806.  —  Dans  Tancien  droit ,  la  date  certaine  des  dettes  de  la 
Temme ,  antérieures  au  mariage ,  dépendait  des  présomptions 
abandonnées  à  la  conscience  du  juge.  —  V.  Perrière,  sur  Paris, 
art.  221,  n.  6;  Pothier,  De  la  communauté,  n.  260.  —  Mais 
presque  tous  les  auteurs  modernes  sont  d'accord  pour  reconnaî- 
tre que  l'art.  1410,  en  déterminant  certains  moyens  par  lesquels 
les  dettes  de  la  femme  peuvent  acquérir  une  date  certaine  anté- 
rieure au  mariage,  a  exclu  toutes  les  inductions  qui  pourraient 
résulter  des  circonstances.  —  Touiller,  t.  12,  n.  202;  Duranton, 
t.  12,  n.  131  ;  Odier,  t.  1,  n.  154  et  155;  Glandaz,  Encycl.,  v« 
Communauté,  n.  144;  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  712;  Aubry  et 
Rau,  t.  5,  §  508,  texte  et  note  15,  p.  319;  Laurent,  t.  21,  n.  411  ; 
Arntz,  t.  3,  n.  611  ;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  86;  Guillouard, 
t.  2,  n.  597;  Vigie ,  t.  3,  n.  151. 

807.  —  Toutefois,  Bugnet,  sur  Pothier  (t.  7,  p.  165,  note  1), 
et  Troplong  (t.  2,  n.  773)  sont  d'avis  que  la  solution  de  l'an- 
cien droit  devrait  être  encore  admise  aujourd'hui.  D'après  ces 
auteurs ,  il  serait  permis  aux  juges  de  reconnaître  aux  dettes 
de  la  femme  une  date  certaine  antérieure  au  mariage ,  par  des 
moyens  pris  en  dehors  des  conditions  fixées  par  l'art.  1410,  et 
même  par  l'art.  1328.  A  cet  égard,  M.  Troplong  cite  un  arrêt 

M.  —  Tome  I.  14 
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de  la  cour  de  Grenoble  du  13  mai  1831  ;  mais  il  est  à  remarquer 
que,  dans  Tespèce  de  cet  arrêt,  il  ne  s'agissait  pas  de  dettes 
de  la  femme  prétendues  antëriieures  au  mariage,  et  que  l'on 
voulait  faire  retomber  sur  la  communauté,  mais  seulement  d*une 
Tente  par  la  femme  d'un  bien  qu'elle  s'était  plus  tard  constitué 
en  dot,  et  que  le  mari  prétendait  n'avoir  pu  être  aliéné  comme 
bien  dotal ,  et  en  tout  cas  sans  son  consentement  ;  ce  qui  pla- 
çait la  difficulté ,  non  dans  les  termes  de  l'art.  14i0,  mais  dans 
les  termes  plus  généraux  de  l'art.  1328.  —  Grenoble,  13  mai 
1831,  Mazet,[S.  32.2.582,  P.  chr.] 

808.  —  La  dette  mobilière  de  la  femme  antérieure  au  msriage 
étant  à  la  charge  de  la  communauté ,  le  mari  a  le  droit  de  la 
contester. 

Il  a  été ,  en  effet,  jugé  que  Le  mari  conserve,'  môme  après  la 
séparation  de  corps  prononcée  contre  lui ,  le  droit  de  demander 
la  nullité  d'une  obligation  contractée  par  la  femme  avant  le  ma- 
riage, et  tombée  à  la  charge  de  la  communauté.  —  Âix,  11 
mars  1874,  Ferrât,  [S.  75.2.173,  P.  75.788,  D.  75.2.28] 

809.  —  Lorsque  la  dette  de  la  femme  n'a  pas  acquis  date 
certaine  avant  le  mariage ,  la  femme  n'en  est  pas  moins  tenue 
sur  ses  biens  personnels.  En  effet,  si  la  communauté,  qui  est 
un  tiers,  n'est  pas  tenue  des  dettes  de  la  femme  n'ayant  pas  ac- 
quis date  certaine  avant  le  mariage ,  la  femme  ne  saurait  re- 
pousser les  actes  sous  seing  privé  qu'elle  a  signés ,  car  ils  font 
foi  de  leur  date  à  son  égard ,  si  d'ailleurs  elle  ne  conteste  pas 
sa  signature  (art.  1322).  Aussi  l'art.  14i0,§  2,  respectant  les 
droits  du  créancier  et  ceux  de  la  communauté,  déclare-t-il  que 
^i  le  créancier  de  la  femme,  en  vertu  d'un  acte  n'ayant  pas  de 
date  certaine  avant  le  mariage,  ne  peut  en  poursuivre  contre 
elle  le  paiement  que  sur  la  nue  propriété  de  ses  immeubles  per- 
sonnels. »  —  Marcadé,  sur  l'art.  1410,  n.  3;  Taulier,  t.  5,  p.  221  ; 
Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  716  ;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  508,  p.  319; 
Arntz,  t.  3,  n.  611  ;  Guillouard,  t.  2,  n.  598;  Vigie,  t.  3,  n.  154. 

810.  —  Mais,  lorsque  les  créanciers  ont  action  sur  les  biens 
personnels  de  la  femme,  ils  doivent  s'interdire  toute  poursuite 
qui  pourrait  rejaillir  sur  la  communauté.  Ils  ne  peuvent,  par 
exemple,  sous  prétexte  d'exercer  les  droits  de  leur  débitrice, 
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saisir-arréter,  sur  les  revenus  de  cette  communauté,  les  sommes 
que  la  femme  se  serait  réservées  (par  une  clause  expresse  de  son 
contrat)  de  pouvoir  toucher  pour  son  entretien  personnel  et  sans 
Tautorisaiion  de  son  mari.  Une  telle  clause  n'autorise  pas  les 
créanciers  de  la  femme  &  exercer  contre  elle  une  action  dont 
TefTet  retomberait  sur  la  communauté  et  tendrait  à  augmenter 
les  charges  du  mari.  —  Gass.,  9  août  1820,  Polard,  [S.  et  P. 
chr.]  —  Odier,  t.  1 ,  n.  156;  Troplong,  t.  2,  n.  781  ;  Rodière  et 
Pont,  t.  2,  n.  717;  Aubry  et  Rau,  §  508,  note  16,  p.  319;  Laurent, 
t.  21,  n.  417;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  92;  Guillouard,  t.  2, 
n.  599-  —  CorUrà,  Âmtz,  toc.  dt. 

811.  —  Du  reste,  la  date  certaine  n'est  pas  exigée  à  Tégard 
des  tiers  qui ,  au  lieu  de  se  prétendre  créanciers  de  la  femme, 
revendiquent  comme  leur  propriété  des  objets  qu'elle  aurait  ap- 
portés dans  la  communauté.  —  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  716; 
Guillouard,  t.  2,  n.  607. 

812.  —  Jugé  que  l'art.  1410,  §  1,  est  relatif  seulement  au  cas 
où  la  communauté  est  recherchée  pour  dettes  personnelles  à  la 
femme,  mais  ne  saurait  recevoir  aucune  application  lorsqu'il 
s'agit  de  déterminer  si  tel  ou  tel  objet  était  la  propriété  de  la 
femme  à  l'époque  du  mariage ,  et  s'il  est  entré  à  ce  titre  dans  la 
communauté;  que  le  tiers  qui,  dans  ce  dernier  cas,  revendique 
la  propriété  de  cet  objet,  peut  invoquer  contre  le  mari ,  chef  de 
la  communauté,  des  actes  émanés  de  la  femme,  alors  même  que 
ces  actes  n'auraient  pas  date  certaine  antérieure  au  mariage.  — 
Limoges,  28  nov.  1849,  Bonabry,  [S.  51.2.413,  P.  51.2.541,  D. 
52.2.70] 

3^  Dettes  relatives  aux  immeubles  propres  à  l'un  ou  à  Vautre  des  époux. 

813.  —  Si  le  principe  en  vertu  duquel  la  communauté  de- 
meure chargée  des  dettes  mobilières  des  époux  antérieures  au 
mariage,  est  rigoureusement  vrai  dans  les  rapports  de  la  com- 
munauté avec  les  tiers,  il  n'en  est  pas  de  même  dans  les  rap- 
ports de  la  communauté  avec  les  époux.  Parmi  ces  dettes,  en 
effet,  certaines,  quoique  mobilières  dans  leur  objet,  peuvent  avoir 
eu  pour  cause  un  immeuble  propre  de  l'un  des  époux,  et,  dès 
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lors,  la  communauté  qui  les  paie  a  droit  à  récompense  de  la  part 
de  cet  époux,  puisqu'elle  libère  d'autant  le  patrimoine  propre  de 
celui-ci,  et  qu'aucun  des  époux  ne  peut  s'enrichir  aux  dépens 
de  la  communauté.  Aussi  VB,ri,  1409,  §  i,  après  avoir  mis  à  ia 
charge  de  la  communauté  les  dettes  mobiliè^ss  dont  les  époux 
étaient  grevés  au  jour  de  la  célébration  du  mariage,  ajoute-t-il  : 
c<  Sauf  récompense  pour  celles  relatives  aux  immeubles  propres 
à  Tun  ou  à  Tautre  des  époux.  >» 

814.  —  Doivent  être  considérées  comme  relatives  aux  im- 
meubles propres  à  l'un  ou  à  Tautre  des  époux,  et  comme  oe  tom- 
bant par  suite  dans  la  communauté  qu'à  charge  de  récompense, 
les  dettes  contractées  par  Tun  des  époux  pour  la  conservation, 
l'amélioration  ou  le  paiement  de  ses  immeubles,  pour  soulte 
d'un  partage  d'immeubles.  —  Pothier,  n.  239;  Toullier,!.  12, 
n.  210;  Duranton,  t.  14,  n.  214;  Troplong,  t.  2,  n.  704  et  s.; 
Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  735;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  508,  texte 
et  note  24,  p.  321;  Arntz,  t.  3,  n.  613;  Laurent,  t.  21,  n.  418; 
Baudry-Lacantinerie ,  t.  3,  n.  85;  Guillouard,  t.  2,  n.  610;  Vi- 
gie ,  t.  3,  n.  147,  153. 

815.  —  De  même,  la  communauté  n'est  pas  chargée  des  obli- 
gations qui  ont  eu  pour  objet  l'affranchissement  d'un  héritage 
propre  à  l'un  des  époux  de  servitudes  qui  existaient  sur  cet  hé- 
ritage avant  le  mariage  ;  l'époux  seul  est  tenu  d'exécuter  les  con- 
ventions à  cet  égard,  et  s'il  est  pris  une  somme  quelconque  dans 
la  communauté,  cet  époux  en  doit  récompense.  —  Battur,  t.  1, 
n.  269;  Duranton,  t.  14,  n.  224;  Rodière  et  Pont,  loc.  cit.; 
Aubry  et  Rau,  loc.  cit,;  Arntz,  loc.  cU.;  Guillouard,  loc.  cil. 

816.  —  Toutefois ,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  récompense ,  il  est 
nécessaire  que  l'époux  possède  encore,  lors  de  la  célébration  du 
mariage,  les  immeubles  auxquels  ces  dettes  se  rapporteraient, 
car  autrement  on  ne  pourrait  les  réputer  relatives  à  des  biens 
propres.  —  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  736;  Aubry  et  Rau,  ioc. 
cit.;  Arntz,  loc.  cit.;  Laurent,  t.  21,  n.  420;  Colmet  de  Santerre, 
t.  6,  n.  41  bis-Vl;  Guillouard,  t.  2,  n.  612;  Vigie,  loc.  cU. 

817.  —  Il  est  bien  évident  qu'il  ne  faudrait  pas  regarder 
comme  dettes  relatives  à  un  immeuble  propre  à  l'un  des  époux, 
dans  le  sens  de  l'art.  1409,  les  sommes  qui  pourraient  être  dues 
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au  jour  du  mariage  pour  la  préparation  de  la  récolte  :  la  com- 
muoautë  prenant  la  récolte  devrait  payer  sans  récompense  les 
sommes  dues  pour  sa  préparation.  —  Baudry-Lacantinerie,  loc. 
cit.;  Colmet  de  Santerre,  t.  6,  n.  41  6Û-IX;  Laurent,  t.  21,  n. 
419;  Guillouard,  ioc.  cit.;  Vigie,  loc.  cU. 

818.  —  Pour  le  même  motif ,  la  communauté  ne  peut  avoir 
droit  qu'au  capital  de  la  dette  qu'elle  a  payée  :  ayant  les  revenus 
des  propres,  elle  doit  prendre  à  sa  charge  les  intérêts  de  la  dette. 

—  RodièPB  et  Pont ,  t.  2,  n.  736. 

819.  —  D'autre  part ,  la  dette  devra  demeurer  à  la  charge 
de  la  communauté  sans  récompense,  si  elle  est  relative  à  un  im- 
meuble dont  Tépouz  n*a  que  rusufruit.  —  Arntz,  loc.  cit. 

820.  —  En  admettant  qu'on  puisse  considérer  comme  pure- 
ment mobilière ,  à  Tégard  de  Théritier,  la  dette  hypothécaire  qui 
grève  la  succession ,  ou  bien ,  à  Tégard  de  l'acquéreur,  celle  qui 
grève  l'immeuble  vendu  et  qu'il  s'est  obligé  de  payer  sur  son  prix, 
en  l'acquit  du  vendeur;  en  admettant,  par  conséquent,  que  cette 
dette  tombe  dans  le  passif  de  la  communauté,  au  cas  où  celui  qui 
en  est  tenu  vient  à  contracter  mariage,  du  moins  il  faut  recon- 
naître qu'elle  est  relative  à  des  immeubles  propres  à  l'un  des 
époux.  Or,  cela  suffit,  aux  termes  de  l'art.  1409,  C.  civ.,  pour 
que  la  communauté  ait  droit  à  récompense  lorsqu'elle  Ta  payée. 

—  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  733;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  508, 
texte  et  note  13,  p.  319;  Guiilouard,  t.  2,  n.  611. 

821.  —  Ainsi  il  a  été  jugé  que ,  s'il  est  vrai  qu'une  dette  de 
l'un  des  époux,  antérieure  au  mariage,  puisse  être  considérée 
comme  mobilière,  dans  le  sens  de  l'art.  1409,  C.  civ.,  bien  qu'elle 
soit  garantie  par  une  hypothèque ,  la  communauté  qui  a  payé 
cette  dette  n'en  a  pas  moins  droit  à  récompense,  alors  surtout 
que  l'époux  débiteur  reprend  l'immeuble  hypothéqué  ou  son  prix. 

—  Paris,  18  mars  1872,  Alibert,  [S.  72.2.44,  P.  72.222,  D.  73. 
2.19] 

822.  —  Du  reste ,  il  ne  se  fait  pas  de  compensation  ou  de 
confusion  au  profit  de  l'époux ,  entre  les  dettes  relatives  à  ses 
propres  et  ses  créances  ou  ses  autres  valeurs  mobilières.  Ces 
créances,  ou  ce  mobilier  entrent  dans  la  communauté  sans  ré- 
compense pour  lui,  et  la  dette  relative  à  un  de  ses  propres  de- 
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meure  à  sa  charge  personaelle.  Ainsi ,  s'il  a  vendu  peu  de  temps 
avant  son  mariage  un  immeuble  dont  le  prix  était  encore  dû  lors 
de  la  célébration ,  et  qu'il  ait  acheté  un  immeuble  dont  il  devait 
encore  le  prix  à  la  môme  époque,  le  prix  de  Timmeuble  par  lui 
vendu  est  tombé  dans  la  communauté  sans  récompense  pour  lui, 
et  celui  de  Fimmeuble  par  lui  acheté  n'est  à  la  charge  de  la  com- 
munauté que  sauf  récompense  pour  elle.  —  Glandas,  vo  Commu- 
nauté, n.  140;  Battur,t.  4,n.267;  Taulier,  t.  5, p.  "70;  Troplong, 
t.  2,  n.  709;  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  737. 

823.  —  La  communauté  qui  a  payé  de  ses  deniers  le  prix  en- 
core dû  d'un  immeuble  propre  acquis  par  l'un  des  époux  avant 
le  mariage,  n'est  pas  tenue  d'accepter  cet  immeuble,  dans  le  cas 
même  où  il  aurait  augmenté  de  valeur,  à  la  place  de  l'iademnité 
à  laquelle  elle  a  droit.  La  dette  n'étant  point,  en  effet,  entrée  dans 
la  communauté,  lorsque  la  communauté  a  pris  naissance,  il  ne 
saurait  dépendre  de  l'époux  de  l'y  faire  entrer  ensuite.  —  Polhier, 
Commun.,  n.  239;  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  738.  —  Contra, 
Glandaz,  y^  Commun,  conj.,  n.  140. 

824.  —  Dans  le  cas  où,  pendant  le  mariage,  l'un  des  époux 
reprendrait  un  immeuble  qu'il  avait  vendu  sous  condition  réso- 
lutoire avant  la  célébration  du  mariage,  la  communauté,  si  elle 
rembourse  le  prix  qu'avait  déjà  reçu  l'époux,  aura  droit  à  récom- 
pense, car  la  dette  de  celui-ci  était  relative  à  un  immeuble  propre. 
—  Golmet  de  Santerre,  t.  6,  n.  41  6is-VI[l;  Laurent,  t.  21,  n. 
423;  Guillouard,  t.  2,  n.  614. 

825.  —  Les  dettes  inhérentes  aux  successions ,  quelle  qu'en 
soit  la  nature,  échues  à  l'un  des  conjoints  avant  le  mariage,  de- 
viennent, par  l'effet  de  l'adition  d'hérédité,  des  dettes  person- 
nelles à  ce  dernier.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  les  ranger  au  nombre  des 
dettes  contractées  pour  des  immeubles  propres  aux  époux.  L'a- 
dition d'hérédité  a  pour  conséquence  de  substituer  d'une  ma- 
nière abstraite  et  absolue  l'héritier  aux  droits  comme  aux  obli- 
gations du  défunt,  dont  la  personne  se  trouve  continuée  dans 
son  représentant.  Il  en  est,  sans  doute,  autrement  de  dettes  re- 
latives aux  successions  immobilières  échues  &  l'un  des  époux 
pendant  le  mariage.  Ges  dettes  ne  tombent  dans  la  communauté 
qu'à  charge  de  récompense.  Mais  pour  cela  il  a  fallu  les  dispo- 
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fiiiions  Formelles  des  art.  1412  et  s.,  C.  civ.  Il  peut  tout  d'abord 
sembler  contraire  à  Téquité  de  faire  tomber  daus  la  communauté 
tout  le  passif  d'une  succession ,  dont  l'un  des  conjoints  seul  a 
bénéficié.  Mais,  soHirae  toute,  l'autre  époux  ne  peut  imputer  qu'à 
lui-même  un  pareil  résultat.  Il  lui  était,  en  effet,  facile  de  le  pré- 
venir au  moyen  de  la  clause  de  séparation  de  dettes  autorisée 
par  les  art.  4510  et  s.,  C.  civ.  —  M  arcade,  sur  l'art.  1409,  n.  2; 
Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  743;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  321,  §  508, 
texte  et  note  26;  Guillouard^  t.  2,n.  617  et  624;  Baudry-Lacan- 
tinerie^t.  3,  n.  102.  —  CorUrà,  Duranton,  t.  14,  n..234. 

826.  —  Jugé  que  la  disposition  du  §  1  m  fine ,  de  l'art.  1409, 

C.  civ.,  aux  termes  de  laquelle  les  dettes  mobilières  des  époux, 
antérieures  a<u  mariage,  ne  tombent  dans  la  communauté  qu'à 
charge  de  récompense,  lorsque  ces  dettes  sont  relatives  à  un 
immeuble  propre,  ne  saurait  être  étendue  aux  dettes  des  succes- 
sions, même  purem<ent  immobilières,  échues  aux  époux  antérieu- 
rement à  leur  mariage  :  ces  dettes,  par  l'effet  de  l'adition  d'hé- 
rédité, sont  devenues  personnelles  à  l'époux  héritier,  et  ne 
peuvent  plus  être  considérées  comme  relatives  à  un  de  ses  pro- 
pres. Spécialement,  aucune  récompense  n'est  due  à  la  commu- 
nauté qui  paye  le  prix  encore  dû  d'un  immeuble  Caisant  partie 
d'une  sucqession  même  purement  immobilière  échue  avant  le 
mariage  à  l'un  des  époux,  —  Trib.  Troyes ,  16  mars  1883,  Ri- 
chard, [S.  84.2.71,  P.  84.1.511] 

827.  —  «...  Que  les  dettes  mobilières  des  successions  même 
immobilières,  échues  aux  époux  avant  le  mariage,  tombent  pas- 
sivement dans  la.  communauté,  encore  bien  que  les  époux  se 
soient  réservé  expressément  comme  propres  tous  leurs  immeubles. 
—  Douai,  6  janv.  1846,  Daverdoingt,  [S.  46.2.533,  P.  46.1.457, 

D.  46.2.217]  —Sic,  Marcadé,  sur  l'art.  1416,  n.  1. 

828.  -^  Mais,  ibien  que  l'arU  1409,  §  1,  ne  s'occupe  que  des 
dettes  relatives  aux  immeubles  propres  à  l'un  des  époux,  sa  dis- 
position s'applique  aussi,  par  identité  de  raison,  aux  dettes  rela- 
tives aux  meubles  diemeurés  propres  par  une  clause  du  contrat 
de  mariage.  —  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  739;  Aubry  et  Rau, 
t.  5,  §  508,  p.  322;  Guillouard,  t.  2,  n.  616;  Vigie,  U  3,  n.  448. 

829.  —  L'arL  1409  doit  également  s'appliquer  lorsque  l'un 
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ded  époux,  au  moyeu  des  deniers  de  la  communautë ,  fait  £ace 
à  une  obligation  qui  lui  était  absolument  personnelle.  Ainsi ,  si 
Tun  des  époux  paye,  arec  les  deniers  de  la  communauté,  la 
dot  qu'avant  son  second  mariage  il  avait  constituée  à  un  enfant 
d'un  premier  lit ,  la  communauté  aura  droit  à  récompense ,  car 
cet  époux  a  acquitté  une  obligation  qui  lui  était  tout  à  fait  per-- 
sonnelle  et  s'est  enrichi  d'autant  aux  dépens  de  la  communauté. 

—  Bastia,  31  janv.  1844,  Reaucci,  [P.  44.1.481]  —  Sic,  Trop- 
long,  t.  2,  n.  714;  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  741;  Guillouard, 
t.  2,  n.  615.  —  CorUrà,  Duranton,  t.  i4,  n.  887;  Boileux,  t.  5, 
n.  246. 

830*  —  Les  arrérages  d'une  rente  viagère  formant  le  prix 
d'acquisition  d'un  immeuble  propre  à  l'un  des  époux,  ne  sont  à 
la  charge  de  la  communauté  que  sauf  récompense ,  par  applica- 
tion du  §  1  de  l'art.  1409.  On  pourrait  objecter  contre  cette  so- 
lution que,  si  le  §  1  de  l'art.  1409  ne  fait  entrer  dans  le  passif 
de  la  communauté,  que  sauf  récompense,  les  dettes  mobilières  en 
capitaux  relatives  aux  immeubles  propres  aux  époux  et  dont 
ceux-ci  étaient  grevés  au  jour  du  mariage,  le  §  3  du  même 
article  met  d'une  manière  absolue  à  la  charge  de  la  communauté 
les  arrérages  des  rentes  dues  personnellement  par  les  époux ,  et 
que  cette  disposition  s'applique ,  en  l'absence  de  toute  distinc- 
tion faite  par  la  loi,  aux  arrérages  d'une  rente  viagère  consti- 
tuée pour  prix  d'acquisition  d'un  propre,  comme  à  ceux  de  toute 
autre  rente  formant  une  dette  personnelle  de  l'un  des  époux. 
Mais  il  serait  alors  facile  de  répondre  que  les  arrérages  d'une 
rente  viagère ,  constituée  pour  prix  d'acquisition  d'un  immeuble 
propre  à  l'un  des  époux,  doivent  être  considérés  comme  des  frac* 
tions  dont  l'ensemble  constitue  le  capital  même  de  la  dette, 
puisque  le  paiement  périodique  de  ces  fractions  jusqu'à  l'événe- 
ment qui  doit  mettre  fin  à  la  rente,  éteint  la  dette  elle-même. 

Toutefois  la  récompense  ne  doit  être  que  de  la  différence  entre 
le  montant  des  arrérages  de  la  rente  viagère  et  celui  des  intérêts 
représentant  les  revenus  de  l'immeuble,  intérêts  dont  la  com- 
munauté aurait  été  dans  tous  les  cas  incontestablement  tenue. 

—  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  508,  texte  et  notes  26  et  27,  p.  322  ; 
Laurent,  t.  21,  n.  421  ;  Guillouard,  t.  2,  n.  613. 
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831.  — -  En  conséquence,  il  a  été  jugé  que  les  arrérages  d'une 
rente  viagère  moyennant  laquelle  a  été  acquis  avant  le  mariage 
un  immeuble  propre  à  Tun  des  époux,  sont,  tout  comme  le  prix 
consistant  dans  un  capital  déterminé,  au  nombre  des  dettes  mo- 
bilières dont  parle  l'art.  1409,  n.  i;  et,  par  suite,  le  paiement 
n'en  est  à  la  charge  de  la  communauté  que  sauf  récompense. 
L'époux  débiteur  de  la  rente  viagère  n'est  donc  point  fondé  à 
réclamer  à  la  communauté  le  remboursement  des  arrérages  de 
cette  rente  par  lui  payés  de  ses  deniers  personnels.  —  Gass.,  13 
juin.  1863,  Bouquet,  [S.  63.1.329,  P.  63.1062,  D.  63.1.393] 

832.  —  Et,  à  plus  forte  raison,  en  est-il  ainsi  lorsque  les 
époux  sont  mariés  sous  le  régime  dotal  avec  stipulation  d'une 
communauté  d'acquêts,  du  passif  de  laquelle  sont  exclues  de 
plein  droit  les  dett^  personnelles  de  chacun  des  époux.  —  Même 
arrêt. 

833.  —  Mais  aucune  récompense  ne  sera  due  à  la  commu- 
nauté, si  la  rente  viagère  est  inférieure  au  revenu  dePimmeuble. 
Jugé,  en  effet,  que  lorsque  sous  le  régime  de  la  communauté,  l'un 
des  époux  a  acquis,  à  titre  de  propre,  un  immeuble  grevé  d'une 
rente  viagère  inférieure  au  revenu  de  cet  immeuble ,  cette  rente 
ne  représente  pour  aucune  fraction  le  prix  de  Timmeuble  en  ca- 
pital, et  constitue  une  simple  charge  de  jouissance  dont  la  com- 
munauté est  tenue  sans  récompense.  —  Cass.,  8  déc.  1874, 
Raveneau,  [S.  75.1.209,  P.  75.508,  D.  75.1.33] 

834.  —  Quant  aux  autres  rentes,  il  y  a  lieu  d'appliquer  l'art. 
1409,  §  3,  portant  que  la  communauté  se  compose  passivement 
des  arrérages  et  intérêts  des  rentes  passives  personnelles  aux 
époux.  Ainsi  il  a  été  jugé  qu'il  n'est  pas  dû.  de  récompense  à  la 
communauté  pour  avoir  acquitté  les  arrérages  d\ine  rente  qui 
était  la  charge  d'une  donation  faite  à  l'un  des  époux  par  contrat 
de  mariage.  —  Cass.,  5  août  1878,  Neveu,  [S.  79.1.301,  P.  79. 
757,  D.  79.1.71] 

§  2.  Dettes  grevant  les  successions  échues  et  les  donations  faites 
aux  époux ,  au  cours  de  la  communauté. 

835.  —  Il  semblerait  résulter  de  l'art.  1409,  §  1,  que  les 
dettes  qui  grèvent  les  successions  sont  régies  par  les  principes 
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établis  pour  les  dettes  antérieures  au  mariage;  que  par  suite  les 
dettes  mobilières  tombent  en  communauté,  tandis  que  les  dettes 
immobilières  restent  propres.  Telle  n*est  pas  cependant  la  règle 
du  Code,  et  Tart.  1409,  §  1,  est  complété  parles  art.  1411-1418. 
En  se  référant  à  ces  articles,  on  mt  que  les  dettes  des  succes- 
sions sont  mises  à  la  charge  delà  communauté,  abstraction  faite 
de  leur  nature,  dans  la  proportion  de  ce  que  la  communauté 
prend  dans  Tactif  de  ces  successions.  Ainsi ,  en  vertu  d*une  ré- 
partition plus  équitable ,  le  passif  se  trouve  en  rapport  avec  le 
bénéfice  que  la  succession  procure  k  la  communauté. 

836*  —  Or,  en  principe ,  quand  une  succession  échoit  à  un 
conjoint,  la  communauté  prend  la  partie  mobilière.  Dès  lors,  si 
la  succession  est  exclusivement  mobilière ,  la  communauté  pre- 
nant tout  Tactif  doit  supporter  tout  le  passif^sans  distinction.  Si, 
au  contraire,  la  succession  est  exclusivement  immobilière,  la 
communauté  ne  prenant  rien  dans  l'actif,  le  conjoint  héritier  doit 
supporter  tout  le  passif.  Si  enfin  la  succession  est  en  partie  mo- 
bilière et  en  partie  immobilière,  on  devra  déterminer  la  valeur 
proportionnelle  des  meubles  et  des  immeubles ,  et  distribuer  le 
passif  suivant  cette  proportion,  de  façon  que,  la  partie  mobilière 
représentant  la  moitié,  par  exemple,  de  la  succession,  la  com- 
munauté prendra  è.  sa  charge  la  moitié  des  dettes,  puisqu*elle 
aura  droit  h  la  moitié  de  Tactif.  On  le  voit  donc ,  le  législateur, 
au  lieu  de  suivre  ici  la  règle  :  où  va  Tactif  mobilier  va  le  passif 
mobilier,  et  où  va  l'actif  immobilier  va  le  passif  immobilier,  suit 
la  règle  rationnelle  :  que  les  dettes  sont  la  charge  de  Tuniversar- 
lité  et  doivent  être  réparties  dans  la  proportion  des  biens  acquis 
par  les  ayants  droit. 

837.  —  La  loi  vise  donc  trois  hypothèses  distinctes  ;  cepen- 
dant, en  pratjique,  on  rencontre  rarement  des  successions  ou 
pgrement  mobilières  ou  surtout  purement  immobilières.  Maison 
peut  supposer  le  legs  de  tous  les  immeubles  fait  à  l'un  des 
époux. 

888*  —  Et,  quant  aux  donations.  Part.  1418  déclare  que  te  les 
règles  établies  par  les  art.  1411  et  s.  régissent  les  dettes  dépen- 
dantes d'une  donation,  comme  celles  résultant  d'une  succes- 
sion. » 
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Toutefois,  si  la  donation  est  purement  mobilière,  et,  si  le  do- 
nateur a  déclaré  que  la  chose  donnée  n'entrerait  point  en  com- 
munauté ,  dans  ce  cas ,  la  communauté  ne  recevant  rien  n'aura 
rien  à  payer  en  ce  qui  concerne  les  dettes  relatives  à  cette  do- 
nation. —  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  750. 

839.  —  La  règle  établie  par  la  loi  s*applique  d'une  façon 
absolue  entre  époux;  mais,  à  Tégard  des  créanciers,  elle  subit 
des  modifications  commandées  par  la  pratique.  Il  est  donc  utile 
de  distinguer  :  lo  suivant  qu'il  s*agit  d'une  succession  mobilière, 
immobilière  ou  mixte  ;  2*>  suivant  qu'il  s'agit  d'une  succession 
échue  au  mari  ou  à  la  femme. 

840.  —  Dans  tous  les  cas ,  les  dispositions  de  la  loi  ne  s'ap- 
pliquent pas  aux  successions  échues  avant  le  mariage  dont  nous 
avons  parlé  précédemment  (V.  suprà,  n.  825  et  s.),  et  le  prin- 
cipe est  spécial  aux  successions  échues  aux  époux  durant  le 
mariage. 

841.  —  D'autre  part,  ces  mêmes  dispositions  doivent  être 
combinées  avec  les  règles  relatives  à  l'acceptation  sous  bénéfice 
d'inventaire  et  à  la  séparation  des  patrimoines.  Ainsi ,  lorsque 
les  époux  n'acceptent  la  succession  que' sous  bénéfice  d'inven- 
taire ,  ils  profitent,  et  la  communauté  avec  eux ,  des  avantages 
que  procure  cette  acceptation.  De  même,'  si  les  créanciers  de  la 
succession  demandent  la  séparation  des  patrimoines,  la  succes- 
sion ne  se  confondra  pas  avec  la  communauté,  et  lés  créanciers 
de  celle-ci  n'y  viendront  point  en  concours  avec  eux.  —  Troplong, 
t.  2,  n.  814;  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  744;  Ârntz,  t.  3,  n.  614; 
Aubry  et  Rau  ,  t.  5,  §  513,  texte  et  notes  i8  et  19,  p.  381  ;  Guil- 
louard,  t.  2,  n.  643;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  4,  §  646, 
p.  136.—  V.  v^  Bénéfice  d'inventaire.  Répertoire  général  du  droit 
français. 

84â«  -—  Sous  le  régime  de  la  communauté,  le  mari  est  res- 
ponsable du  défaut  de  déclaration,  dans  le  délai  prescrit,  des 
successions  échues  à  sa  femme»  et  de  l'insuffisance  de  la  décla- 
ration par  lui  iaite.  Dès  lors ,  il  doit  tenir  compte  à  sa  femme 
du  double  droit  de  mutation  et  du  droit  en  sus,  qui  ont  été  per- 
çus par  suite  de  cette  double  contravention.  — «  Bordeaux,  8  févr. 
1843,  Aristoy,  [S.  43.2.268,  P.  chr.] 


220  TBAITft  DU  RéGlMB 


l»  Succession  purement  vMbilière. 

843.  —  Conformément  à  la  règle  que  nous  venons  d'indiquer, 
Tari.  1411  dispose  que  «  les  dettes  des  successions  purement 
mobilières  qui  sont  échues  aux  époux  pendant  le  mariage ,  sont 
pour  le  tout  à  la  charge  de  la  communauté.  » 

Ainsi  les  dettes  d'une  succession  purement  mobilière  entrent 
toutes  dans  la  communauté ,  sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  entre 
les  dettes  mobilières  et  les  dettes  immobilières  :  puisque  la  com- 
munauté prend  tout  Tactif ,  elle  doit  supporter  tout  le  passif;  et 
elle  doit  le  supporter  en  entier  sans  exception.  —  Rodière  et 
Pont,  t.  2,  n.  748;  Baudry-Lacantinerie ,  t.  3,  n.  105;  Arntz, 
t.  3,  n.  615;  Guillouard,  t.  2,  n.  628. 

844*  —  Et  lorsqu'une  succession  échue  à  Tun  des  époux  tombe 
dans  la  communauté,  ses  créances,  ou  ses  dettes  envers  le  dé- 
funt, ne  s'éteignent  point  par  la  confusion.  La  communauté 
doit,  dans  ce  cas,  être  considérée  comme  un  cessionnaire  des 
droits  successifs  de  l'époux,  et,  dès  lors,  elle  lui  doit  ce  que  le 
défunt  lui  devait,  et  peut  exiger  de  lui  ce  qu'il  devait  au  défunt. 
—  Pothier,  Communauté,  n.  262  et  263;  Toullier,  t.  12,  n.  293; 
Odier,  t.  1,  n.  174;  Duranton,  t.  14,  n.  243;  Troplong,  t.  2,  n. 
790  et  s.;  Marcadé,  sur  l'art.  1416,  n.  2;  Rodière  et  Pont ,  t.  2, 
n.  753,  754;  Aubry  et  Rau ,  t.  5,  §  513,  texte  et  note  7,  p.  378  ; 
Arntz,  t.  3,  n.  616;  Guillouard,  t.  2,  n.  633;  Massé  et  Vergé, 
sur  Zacbari8B,  t.  4,  §  646.  note  19,  p.  134. 

845.  —  I.  Succession  échue  au  mari,  —  Les  créanciers  de  la 
succession  purement  mobilière  échue  au  mari ,  et  acceptée  pure- 
ment et  simplement  par  lui,  peuvent  se  faire  payer  soit  sur  les 
biens  de  la  communauté,  soit  sur  les  biens  du  mari  personnelle- 
ment obligé  comme  héritier.  Toaiefois,  si  le  mari  est  poursuivi 
sur  ses  biens  personnels ,  récompense  lui  sera  due  par  la  com- 
munauté dont  il  aura  payé  la  dette.  Il  est  d'ailleurs  bien  évident 
que  les  biens  de  la  succession  constituent  le  premier  gage  de  ses 
créanciers.  ~  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  765;  Aubry  et  Rau,  t.  S, 
§  513,  p.  376;  Arntz,  t.  3,  n.  614*2«-3»  et  n.  615;  Baudry-La- 
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caotinerie,  U  3^  n.  108;  Guillouard,  t.  2,  n.  629;  Vigie,  t.  3,  n. 
173. 

846.  —  Le  mari  est  libre  d*accepter  ou  de  répudier  la  succes- 
sion qui  lui  est  échue,  sous  la  seule  condition  d*agir  sans  aucune 
pensée  de  fraude  ;  il  ne  faudrait  pas,  par  exemple,  que  sa  renon- 
ciation fût  faite  dans  Tintention  de  favoriser  ses  héritiers  au  pré- 
judice de  la  communauté.  —  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  749;  Au- 
bryetRau,  t.  5,  §513,  p.  373. 

547.  —  II.  Succession  échue  à  la  femme.  —  Lorsqu'une  suc- 
cession purement  mobilière  s'ouvre  au  profit  de  la  femme,  celle- 
ci  peut  Taccepter  avec  l'autorisation  du  mari,  ou  de  justice.  Dans 
le  premier  cas,  la  communauté  est  également  tenue  de  toutes  les 
dettes  qui  grèvent  cette  succession.  De  plus,  les  créanciers 
pourront  se  faire  payer  soit  sur  les  biens  personnels  de  la  femme 
héritière,  soit  sur  les  biens  personnels  du  mari,  car,  durant  la 
communauté ,  le  patrimoine  du  mari  et  celui  de  la  communauté 
se  trouvent  confondus.  Mais ,  si  les  dettes  sont  payées  avec  les 
biens  personnels  du  mari  ou  de  la  femme,  récompense  sera  due 
par  la  communauté  à  celui  des  époux  qui  aura  ainsi  payé  pour 
le  compte  de  cette  dernière.  —  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  766; 
Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  508,  p.  376;  Arntz,  t.  3,  n.  615;  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  3,  n.  108-«;  Guillouard,  t.  2,  n.  630;  Vigie,  t.  3, 
n.  176. 

548.  —  Mais  que  décider  lorsque,  le  mari  refusant  son  auto- 
risation ,  la  succession  mobilière  est  acceptée  par  la  femme  avec 
l'autorisation  de  justice?  Dans  ce  cas,  la  succession  sera,  quand 
même,  recueillie  par  la  communauté;  mais  celle-ci  devra- t-el!e 
en  supporter  les  dettes  ?  La  femme  ne  peut ,  sans  doute ,  obliger 
la  communauté  qu'avec  l'autorisation  du  mari;  et  dès  lors  elle 
ne  saurait  faire  tomber  dans  son  passif  les  dettes  d'une  succes- 
sion qu'elle  a  acceptée  en  dehors  de  l'autorisation  maritale.  Mais, 
à  son  tour,  la  communauté  ne  peut  prendre  la  succession  que 
déduction  faite  des  dettes  qui  la  grèvent;  et,  par  suite ,  elle  sera 
tenue  de  ces  dettes  à  raison  des  biens  qu'elle  s'approprie.  Elle  sera 
donc  tenue  jusqu'à  concurrence  des  biens  de  la  succession;  et  les 
créanciers  ne  pourront  la  poursuivre  que  jusqu'à  concurrence 
de  ces  biens ,  pourvu  que  leur  consistance  et  leur  valeur  aient 


à 


222  TRAITA  DU  RAGIMB 

été  ooDStatées  par  un  inventaire.  Ainsi  le  mari  sera  dégagé  en 
rendant  compte  aux  créanciers  de  la  succession  des  valeurs  in- 
ventoriées. —  Troplong,  t.  2,  n.  831,  832;  Rodièreet  Pont,  t.  8, 
n.  767  ;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  513,  texte  et  note  6,  p.  376,  377; 
Arntz,  t.  3,  n.  615;  Baudry-Lacantinerie ,  t.  3,  n.  108-p;  Guil- 
louard,  t.  â,  n.  631 . 

849.  —  Et,  si  les  biens  inventoriés  sont  insuffisants,  les 
créanciers  de  la  succession  pourront  se  faire  payer  par  ia  femme, 
mais  ils  n'auront  action  que  sur  la  nue  propriété  de  ses  biens , 
la  jouissance  appartenant  à  la  communauté  et  n'ayant  pas  été 
engagée  par  le  mari  qui  a  refusé  son  autorisation.  —  Bodière  et 
Pont,  loc.  cit.;  Aubry  et  Rau ,  t.  5 ,  §  513,  texte,  p.  377;  ArnU, 
t.  3,  n.  614-4^;  Baudry-Lacantinerie,  loc,  cit.;  Guillouard,  t.  2, 
n.  632;  Vigie,  t.  3,  n.  176-6. 

850.  —  A  défaut  d'inventaire ,  les  valeurs  de  la  succession 
étant  venues  se  confondre  avec  celles  de  la  communauté,  cette 
dernière  sera  tenue  de  toutes  les  dettes  de  la  succession.  — 
Rodière  et  Pont,  loc.  cit.;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Arntz,  t.  3, 
n.  615;  Baudry-Lacantinerie,  loc.  cit.;  Guillouard,  t.  2,  n.  631  ; 
Vigie,  toc.  cit. 

851.  —  La  femme  qui  aura  payé  avec  ses  biens  personnels 
les  dettes  de  la  succession  qu'elle  avait  acceptée  avec  l'autori- 
sation de  justice,  aura  droit  contre  la  communauté  à  une  indem- 
nité égale  au  montant  des  dettes  payées ,  dans  le  cas  où  aucun 
inventaire  n'a  été  dressé ,  et  à  l'avantage  seulement  que  la  com- 
munauté a  retiré  de  la  succession,  dans  le  cas  contraire.  —  Au- 
bry et  Rau,  loc.  cit.;  Laurent,  t.  21,  n.  448,  450;  Guillouard, 
t.  2,  n.  632. 

852.  —  Les  auteurs  ne  sont  point  d'accord  sur  le  point  de 
savoir  si  le  mari  peut  accepter  seul,  comme  chef  de  la  commu- 
nauté ,  une  succession  mobilière  échue  à  la  femme ,  succession 
qui  doit  tomber  par  suite  en  communauté,  et  que  cependant  la 
femme  refuse  d'accepter.  A  cet  égard ,  plusieurs  solutions  sont 
proposées.  —  Conf.  Répert.  gén.  du  dr.  fr.y  v»  Acceptation  de 
succession,  n.  620  et  s. 

853.  —  D'après  un  premier  système,  qui  est  celui  de  Pothier, 
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le  mari  peat  accepter  seul,  à  ses  risques  et  périls,  la  succession 
mobilière  échue  à  la  femme,  lorsque  celle-ci  néglige  ou  refuse  de 
l'accepter,  car,  en  réalité,  quoique  échue  à  la  femme,  cette  suc- 
cession revient  à  la  communauté.  —  Pothier,  Des  successions, 
chap.  3,  sect.  3,  art.  1,  §  2;  Chabot,  Des  successions,  sur  Tart. 
776,  n.  3  et  4;  Delvîncourt,  t.  2,  n.  82;  Toullier,  t.  4,  n.  318; 
Vazeille ,  Des  successions,  sur  l'art.  776,  n.  3  ;  Duranton ,  t.  6, 
n.  425;  Taulier,  t.  3,  p.  225;  Demante,  t.  3,  p.  462;  Demolombe, 
t.  14,  n.  326  ;  Guillouard ,  t.  2,  n.  774. 

854.  —  Un  second  système ,  qui  aboutit  à  des  conséquences 
absolument  opposées,  part  de  ce  principe  que  pour  pouvoir  ac- 
cepter une  succession ,  il  fant  y  avoir  vocation  personnelle.  II 
s'appuie  aussi  sur  cette  contradiction  que  si  Taeceptation  est 
possible ,  la  femme  sera  tenue  des  dettes  de  la  succession  sur 
son  patrimoine ,  conséquence  qui  pourtant  est  repoussée  par 
ceux  qui  autorisent  le  mari  à  accepter. 

855*  —  Dans  ce  système ,  le  mari  n'a  pas  le  droit  d'accepter 
la  succession  refusée  par  la  femme,  car  l'acceptation  d'une  suc- 
cession doit  émaner  de  celui  qui  y  est  appelé  (art.  775-776).  Or, 
le  mari  n'est  pas  héritier,  et  sa  qualité  d'administrateur  ne  lui 
donne  pas  un  droit  suffisant,  l'acceptation  d'une  succession  ne 
constituant  point  un  simple  acte  d'administration.  —  Laurent, 
t.  24,  n.  436-441. 

856.  —  Mais  alors  môme  qu'on  admet,  avec  la  majorité  des 
juristes  de  notre  ancien  droit ,  que  le  mari  n'a  pas  le  pouvoir, 
sans  le  concours  de  la  femme ,  d'accepter  la  succession  même 
purement  mobilière  échue  à  cette  dernière,  il  ne  s'ensuit  pas 
qu'on  doive  lui  refuser  la  faculté  d'exercer  les  droits  qui  résultent 
pour  la  femme  de  la  saisine.  Ainsi,  il  peut,  malgré  l'abstention 
de  la  femme,  prendre  possession  de  la  succession,  en  provoquer 
le  partage;  mais  ces  actes  de  gestion  ne  constituent  pas  pour 
lui  une  acceptation  ;  et  n'empêchent  pas  la  femme  de  renoncer 
ensuite  avec  l'autorisation  maritale  ou  de  la  justice,  si  d'ailleurs, 
elle  n'a  pas  fait  acte  d'héritier,  ou  n'a  pas  perdu  le  droit  de  re- 
noncer par  la  prescription.  Si  la  femme  renonce  après  coup ,  le 
mari  doit  restituer  les  biens  dont  il  a  pris  possession  ;  il  est  même 
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tenu  personnellement  s*il  n*a  pas  fait  établir  la  consistance  des 
biens  héréditaires.  —  Renusson,  part,  i,  cbap.  12,  n.  3  à  7;  Le- 
brun, liv.  2,  cbap.  2,  n.  36  et  37;  F urgole.  Des  testaments,  chap. 
10,  sect.  1,  0.  36;  Bourjon,  Droit  commun  de  la  France,  lit.  10, 
part.  4,  chap.  2,  sect.  6,  n.  26  et  27;  Odier,  t.  1,  n.  277;  Trop- 
long,  t.  2,  n.  995;  Âubry  et  Rau,  t.  5,  §  513,  texte  et  notes  2 
et  3,  p.  374,  375;  Vigie,  t.  3,  n.  180. 

857.—  On  trouvera  des  applications  de  ce  principe,  y^  Accep- 
tation de  succession,  loc,  cit,,  n.  630  et  636. 

858.  —  Enfin,  d'après  une  dernière  manière  de  voir  basée 
sur  Tart.  788,  s*il  y  a  conflit  entre  le  mari  et  la  femme,  il  faut 
laisser  à  la  justice  le  soin  de  le  trancher.  En  conséquence ,  si  la 
femme  a  un  juste  mçtif  de  répudier  la  succession,  les  tribunaux 
lui  accorderont  Uautorisation  que  le  mari  lui  refuse  à  tort.  Si,  au 
contraire,  elle  n'a  aucune  raison  légitime  et  si  la  communauté 
est  intéressée  à  Tacceptation ,  le  mari  sera  autorisé  à  accepter 
et  l'acceptation  le  placera  dans  la  situation  du  créancier  qui  s'est 
mis  à  la  place  de  son  débiteur  renonçant,  la  femme  demeurant 
en  ce  cas  déchargée.  —  Thiry,  Revue  critique,  t.  H,  p.  248  et 
s.;  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  768.  —  Comp.  la  réfutation  de  cette 
manière  de  voir  dans  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  513,  note  2,  p.  374. 


2<>  Succession  purement  immobilière. 

859.  —  L'art.  1412,  §  1,  déclare  que  «  les  dettes  d'une  succes- 
sion purement  immobilière  qui  échoit  à  l'un  des  époux  pendant 
le  mariage  ne  sont  point  à  la  charge  de  la  communauté.  » 

Cette  disposition  est  la  conséquence  logique  et  nécessaire  de 
celle  de  l'art.  1404,  §  i ,  d'après  laquelle  les  immeubles  qui  échoient 
aux  époux  pendant  le  cours  du  mariage ,  à  titre  de  8ucces»on , 
n'entrent  point  en  communauté.  Ainsi  la  succession  immobilière 
n'entrant  point  en  communauté  et  demeurant  en  entier  propre  à 
l'époux  qui  la  recueille,  toutes  les  dettes  qui  la  grèvent,  tant 
mobilières  qu'immobilières,  sont  à  la  charge  de  cet  époux;  tou- 
tefois ,  la  communauté  ayant  la  jouissance  des  biens  de  la  suc- 
cession ,  doit  supporter  les  arrérages  ou  intérêts  de  ces  dettes. 
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—  Hodière  et  Pont,  t.  2,  xk.  754  ;  Laurent,  t.  21,  n.  451  ;  Amtz, 
t.  3,  n.  617;  Baudry-Lacantinerie ,  t.  3,  n.  105-2<»;  Guillouard, 
t.  2,  n.  634. 

860.  —  L*art.  1412,  §  1,  ajoute  :  «  sauf  le  droit  qu*ont  les 
créanciers  de  poursuivre  leur  paiement  sur  les  immeubles  de  la 
dite  succession  ».  Ce  droit  résulte  de  la  nature  même  des  choses  ; 
mais ,  pour  savoir  si  les  créanciers  ont ,  en  outre ,  le  droit  de  se 
faire  payer  sur  les  biens  de  la  communauté  et  des  époux,  il  Tant 
encore  distinguer  suivant  que  la  succession  immobilière  est  échue 
au  mari  ou  à  la*  femme. 

861.  —  L  Suecesfion  échue  au  mari.  —  Lorsque  la  succession 
purement  immobilière  est  échue  au  mari,  d'après  l'art.  1412^  §2, 
«  les  créanciers  de  la  succession  peuvent  poursuivre  leur  paie- 
ment soit  sur  tous  les  biens  propres  au  mari,  soit  même  sur  ceux 
de  la  communauté;  sauf,  dans  ce  second  cas,  la  récompense  due 
à  la  femme  ou  à  ses  héritiers.  » 

Dès  lors,  les  créanciers  de  la  succession  peuvent  poursuivre 
le  paiement  de  leurs  créances  sur  les  biens  de  la  succession,  sur 
les  biens  personnels  du  mari  et  sur  les  biens  de  la  communauté. 
Mais,  si  les  biens  de  la  communauté  servent  à  acquitter  les  dettes 
de  la  succession,  récompense  sera  due,  car  la  communauté 
ne  recevant  rien  de  la  succession  ne  doit  rien  payer  pour  elle 
sans  récompense.  —  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  770;  Âubry  et 
Rau,  t.  5,  §  513,  p.  378;  Amtz,  t.  3,  n.  617-lo;  Baudry-Lacan- 
tinerie,  t.  3,  n.  109-a;  Guillouard.  t.  2,  n.  635;  Vigie,  t.  3, 
n.  173. 

862.  —  IL  Succession  échue  à  la  femme.  —  Ici  encore  la  loi 
distingue  suivant  que  la  succession  est  acceptée  par  la  femme 
avec  Tautorisation  du  mari  ou- de  la  justice. 

863.  —  L'art.  1413  prévoyant  d*abord  le  cas  où  la  succession 
est  acceptée  par  la  femme  avec  Tautorisation  du  mari,  dispose 
que  :  «  si  la  succession  purement  immobilière  est  échue  à  la 
femme,  et  que  celle-ci  Tait  acceptée  du  consentement  de  son 
mari,  les  créanciers  de  la  succession  peuvent  poursuivre  leur 
paiement  sur  tous  les  biens  personnels  de  la  femme.  » 

Les  créanciers  de  la  succession  peuvent  donc  poursuivre  leur 
paiement  sur  tous  les  biens  personnels  de  la  femme;  et,  par 
M.  —  Tome  I.  15 
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Mte,  ils  ont  poctr  gag«  hml  seriem^ni  les  biens  quelle  «i  re- 
cireiiKfs  4&tis  ia  sucoessîoB ,  avais  cweor^  k  pleine  proptiéêê  éle 
ses  biens  personnels.  En  effet ,  le  mari ,  en  donnant  à  la  femme 
l^utorlsation  d'acce^r  ki  sveoesmoD^  hn  a  f^ermis  ti'en^gvger 
lont  le  patrimoine  qu'elle  possède  et  a  oo«féf<^  aux  «réaiioiers  le 
droit  de  poorreuivre  non  «enlemeiA  la  nue  propriété  nais  UMsi 
i'usnrrail  de  ce  patrimoine. 

864*  -^  Mais  les  oréviKiet^  d*tinè  soiMsession  purenent  mi- 
«lObilière ,  éd^ne  à  ta  ienmie^  'et  «qae  celle«^c«  «l  acceptée  <ia  con- 
sentement de  son  mari,  ne  peuvent  se  faire  payer,  tii  vorr  les 
biens  de  la  comnmnanté  xiitres  que  futrtflMt  •des  propres  ^r- 
sonnels  de  la  femne,  m  à  fiittiori  Bur  lestiiews  p«r80fnvefe^u 
mari,  car  ni  la  oommuoa«té  ni  le  mm  ne  proftent  de  celte  «qc- 
toession  qni  demeure  -tm  entier  propre  =&  la  femme.  —  Dermante , 
Tkémii,  t.  8,  p.  166;  Beliel  des  Mimiène»,  t.  I,  p.  279;  Bafttorr, 
t.  1,  n.  332;  Duranton,  t.  14,  n.  296;  Dte^RMXKirt,  t.  ^,  p.  9i, 
Qftte  3  ;  Marcadé,  «ur  l'art.  441  a,  n.  1  ;  0*«r,  t.  1,  n.  t«l  ;  Trop- 
4<mg>  t.  2,  n.  798  et  ».;  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  772;  Aabry  et 
Baiu,  t.  5,  §  513,  texte  >et  iiote  8,  p.  378;Laure«l,t.21,  n.  4^; 
:Am!t2,  t.  3,  n*  •618-2*;  Golmet  de  Satitwre,  t.  -6,  «.  U  éw-I; 
fiaudry-Lacautinerie,  t.  3,  n.  l'094»;iGruilloiiard,  1. 1^  n.  636; 
'Massé  et  Vergé,  9ar  Zachari» ,  t.  4,  %  <646,  note  13,  p.  HI3.  < — 
Contre  Toulïïer,  U  12,  o.  282. 

865.  ^  Toutefois ,  il  a  été  fagé  que ,  *soii8  te  régime  de  'ht 
^K>mmanaiité ,  l«s  créanciers  de  la  femme,  pour  raison  des  suo- 
cessions  qui  lui  sont  échues,  ont  une  action  contre  le  mari  maître 
de  la  communauté. 

Par  surte^  le  ndtaîre  -qm  a  procédé  au  partage  d'ame  saco^s- 
sion  échue  à  la  femme,  et  payé  les  charges  de  cett«  successtoD, 
^  action  eomtre  le  'manri  -en  paiement  de  la  part  de  la  femme  dans 
«es  honoraires  et  avances.  —  Gass.,  24  janv.  1853,  Putï,  [S. 
«3.1.179,  P.  53.1.515,  D.  53.1.29] 

866.  —  L'art.  1413,  s'oocupont  6&  second  lieu  du  cas  où  la 
gQccession  purement  immobilière  «échue  à  la  fermme  est  acceptée 
par  celle-ci  avec  l'autorisation  de  justice ,  ajoute  :  «  mais  si  la 
succession  n'a  été  acceptée  par  la  femme  que  comme  autorisée 
eq  justice  au  refus  du  mari,  les  créanciers,  en  cas  d'insuffisance 
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des  immeubles  de  la  suoceseion,  ne  peuvent  se  pourroir  que  sur 
k  nue  propriété  des  autres  biens  personnels  de  la  femme.  » 

Ainsi,  dans  cette  hypothèse,  les  créanciers  de  la  succession,  si 
les  biens  héréditaires  sont  insufBsants,  ne  peuvent,  comme  dans 
la  précédente',,  agir  ni  sur  les  biens  du  mari,  ni  sur  les  biens  de 
la  communauté  ;  mais,  en  outre  ,  ils  n'ont  pour  gage  que  la  nue 
propriété  des  (biens  personnels  de  la  femme,  parce  que  le  mari 
ayant  refusé  son  (aotorisation  n'a  pas  renoncé  à  la  jouissance 
qu'il  a  sur  ces  derniers  biens.  ^  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  771  ; 
Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  5i3,  texte  et  note  9,  p.  378-379;  Amtz, 
iœ.  cit.;  Baudry-Lacantinerie,  loc.  ct^;Guillouard,t.  2,  n.  637; 
Vigie,  t.  3,  n.  177-6. 

867.  —  Et,  puisque  la  nue  propriété  des  biens  personnels  de 
ia  femme  ne  peut  être  attaquée  qu*en  cas  d'insuffisance  des  im- 
meubles de  la  succession,  suivant  l'expression  de  l'art.  1413, 
les  créanciers  ne  pourront  saisir  cette  nue  propriété  qu'après 
avoir  discuté  les  dits  immeubles.  La  loi  a  ainsi  créé,  au  profit 
des  époux,  un  bénéfice  de  discussion,  qui  s'explique  par  la  con- 
sidération que  la  vente  de  la  nue  propriété  des  biens  de  la  femme 
peut  causer  à  celle-ci  un  grave  préjudice  et  des  ennuis  au  mari. 
—  Aabry  et  Bau ,  loc,  cU.;  Colmet  de  Santerre ,  t.  6,  n.  55  6û- 

I;  Laurent 9 1.  21,  n.  434  ;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  109-6; 
ûuillouard,  t.  2,  n.  637. 

3<*  Suecé$*ion  miade ,  c'eil-à-dire  en  partie  wtobUièr» 
al  m  parUê  inunobUière, 

868.  —  Il  y  a  alors  en  réalité  deux  successions  :  l'une  mobi- 
lière qui  tombe  dans  la  communauté,  l'autre  immobilière  qui 
demenre  propre  à  l'époux  héritier.  Dans  ce  cas,  il  est  fait  une 
masse  de  toutes  les  dettes  mobilières  et  immobilières  sans  dis- 
tinction, et  elles  soot  réparties  entre  la  communauté  et  l'époux 
dans  la  proportion  de  ce  qui  revient  à  chacun  dans  Tactir  de  la 
succession.  Ainsi ,  si  les  meubles  représentent  le  tiers  de  la  suc- 
cession et  les  immeubles  les  deux  tiers,  la  communauté  supporte 
le  tiers  de  toutes  les  dettes  et  l'époux  les  deux  autres  tiers;  ce 
qui  fiait  qu'une  corrélation  parfaite  existe  entre  l'actif  et  le  passif. 

Cette  règle  se  trouve  consacrée  par  l'art.  1414,  §  1,  dans  les 
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termes  suivants  :  «  Lorsque  la  succession  échue  àTun  des  époux 
est  en  partie  mobilière  et  en  partie  immobilière,  les  dettes  dont 
elle  est  grevée  ne  sont  à  la  charge  de  la  communauté  que  jus- 
qu'à concurrence  de  la  portion  contributoire  du  mobilier  dans 
les  dettes ,  eu  égard  à  la  valeur  de  ce  mobilier  comparée  à  celle 
des  immeubles.  » 

869.  —  Après  avoir  dit  sur  quelle  base  la  communauté  et 
répoux  héritier  doivent  contribuer  aux  dettes,  le  législateur  in- 
dique comment  se  détermine  la  valeur  comparative  du  mobilier 
et  des  immeubles  de  la  succession ,  ce  qui  était  indispensable 
pour  fixer  la  part  contributoire  de  chacun  dans  le  passif.  À  cet 
égard,  Tart.  1414  précité  dispose  dans  sa  partie  finale  que  : 
«  cette  portion  contributoire  se  règle  d'après  l'inventaire  auquel 
le  mari  doit  faire  procéder,  soit  de  son  chef,  si  la  succession  le 
concerne  personnellement,  soit  comme  dirigeant  et  autorisant 
les  actions  de  sa  femme,  s*il  s'agit  d'une  succession  à  elle  échue  ». 
Et ,  pour  répondre  au  but  que  la  loi  se  propose,  l'inventaire  doit 
contenir  la  description  et  l'estimation  et  des  meubles  et  des  im- 
meubles, puisque  les  dettes  se  distribuent  d'après  la  valeur  com- 
parative des  meubles  et  des  immeubles.  Cependant  le  défaut  de 
description  et  d'estimation  des  immeubles  n'entraînerait  aucune 
déchéance  contre  le  mari  et  cette  dernière  formalité  pourrait  être 
remplie  ultérieurement.  —  Touiller,  t.  12,  n.  288;  Âubry  et  Rau, 
t.  5,  §  513,  texte  et  note  14,  p.  380;  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n. 
757;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  106;  Quillouard,  t.  2,  n.  644, 
645;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharis,  t.  4,  §  646,  note  20,  p.  135. 

870.  —  L'inventaire  établissant  la  valeur  respective  des  meu- 
bles et  des  immeubles  permet  ainsi  de  fixer  la  part  contributoire 
de  répoux  et  de  la  communauté  dans  les  dettes  de  la  succession 
à  la  fois  mobilière  et  immobilière.  La  loi  impose  donc  au  mari 
l'obligation  de  remplir  cette  formalité  pour  les  successions  qu'il 
recueille  et  pour  celles  que  recueille  la  femme  ;  et  le  défaut  d*in- 
ventaire  entraine,  soit  au  regard  de  la  femme,  soit  au  regard  des 
créanciers  de  la  succession,  des  conséquences  que  nous  allons 
examiner  par  rapport  aux  deux  époux. 

871*  —  Il  a  été  jugé  que  ne  saurait  tenir  lieu  d'inventaire  ou 
état  en  bonne  forme  exigé  par  la  loi  un  acte  de  liquidation  de  la 
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communauté  et  de  la  succession  du  de  cujus,  si  cet  acte  ne  con- 
tient ni  description  du  mobilier  dépendant  de  la  communauté  et 
de  la  succession,  ni  état  du  passif.  —  Cass.,  23  avr.  1888  (2  ar- 
rêts), Corpet,  [S.  89.1.25,  P.  89.1.39,  D.  89.1.233] 

872*  —  I .  Succession  échue  au  marL  —  Les  créanciers  de  la 
succession  peuvent  se  faire  payer  sur  les  biens  du  mari  héritier 
et  sur  ceux  de  la  communauté,  conformément  &  ce  qui  a  été  dit 
pour  les  successions  mobilières  ou  immobilières  (art.  1416,  §  1). 
Seulement,  il  y  aura  lieu  de  rétablir  plus  tard,  au  moyen  d'une 
récompense,  la  répartition  prescrite  entre  les  époux  par  l'art. 
1414.  —  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  774;  Arntz,  t.  3,  n.  620-1'»; 
Baudry-Lacantinerie ,  t.  3,  n.  110-a;  Guillouard,  t.  2,  n.  638; 
Vigie,  t.  3,  n.  173. 

873.  —  Mais,  si  le  mari  n'a  pas  fait  dresser  l'inventaire  mis 
à  sa  charge  par  l'art.  1414,  §  2,  comment  prouvera-t-il  la  consis- 
tance et  la  valeur  du  mobilier  dépendant  de  la  succession  qu'il  a 
recueillie,  pour  établir  la  portion  contributoire  de  la  communauté 
dans  les  dettes?  Il  est  certain  d'abord  qu'il  ne  lui  sera  pas  per- 
mis de  faire  cette  preuve  parles  moyens  indiqués  par  Tart.  1415, 
§  1,  c'est-à-dire,  <<  tant  par  titres  et  papiers  domestiques  que 
par  témoins  et  au  besoin  par  la  commune  renommée  ».  Cette 
preuve  exceptionnelle,  réservée  à  la  femme  lorsque  le  mari  n'a 
pas  requis  l'inventaire  dans  la  succession  échue  à  cette  dernière, 
est  interdite  au  mari  par  le  §  2  du  môme  article,  car  c'est  par  sa 
faute  qu'il  n'a  pas  la  preuve  régulière  que  lui  eût  fournie  l'inven- 
taire s'il  l'avait  fait  dresser.  —  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  760; 
Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  513,  p.  381  ;  Arntz,  t.  3,  n.  621-6;  Baudry- 
Lacantinerie ,  t.  3,  n.  106;  Guillouard,  t.  2,  n.  655;  Vigie,  t.  3, 
n    175. 

874.  —  Toutefois,  en  l'absence  d'un  inventaire,  le  mari  ne 
sera  pas  absolument  déchu ,  et  il  sera  admis  à  faire  la  preuve 
suivant  les  règles  du  droit  commun.  On  doit,  en  effet,  appliquer 
ici  par  analogie  l'art.  1504,  d'après  lequel  «  à  défaut  d'inventaire 
du  mobilier  échu  au  mari  »,  celui-ci  peut  se  baser  sur  «  un  titre 
propre  à  justifier  de  sa  consistance  et  valeur  ».  Ainsi  le  mari 
aura  le  droit  d'établir  la  consistance  du  mobilier  par  un  acte  de 
partage,  un  compte  de  tutelle,  un  inventaire  commercial  dressé 
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pea  de  temps  avant  Fouverture  de  la  sucoessioa.  —  Rodière 
et  Font,  t.  2,  n.  761  ;  Marcadé  ,  sur  les  art.  1414  à  1417,  n.  1  ; 
tfoplong-,  t.  2,  n.  816,  817;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  513,  texte 
et  note  16,  p.  381;  Colmet  de  Santerre,  t.  6,  n.  57  6t$-II; 
Laurent,  t.  21,  n.  466;  Baudry-LacantiDerie,  t.  3,n.  106  in  fine; 
Guilloaard,  t.  2,  n.  656;  Vigie,  he,  cU,;  Massé  et  Vergé,  sur  Za* 
cbariœ,  t.  4,  §  646,  Dote  23,  p.  135. 

875.  —  Quant  aux  héritiers  du  mari,  une  opinion  estime 
qu*on  ne  doit  point  les  mettre  sur  la  même  ligne  que  celui-ci,  et 
qu'on  ne  saurait  leur  appliquer  une  déchéance  que  la  loi  ne  pro- 
nonce pas  contre  eux.  L'art.  1415,  en  effet,  en  proclamant  le 
droit  de  la  femme,  mentionne  cette  dernière  et  ses  héritiers; 
mais  quand  il  prononce  ensuite  la  déchéance  du  mari,  il  ne  parle 
point  de  ses  héritiers.  Il  n'est  pas  juste,  d'ailleurs,  de  rendre 
les  héritiers  du  mari  responsables  d'une  omission  qui  ne  leur  est 
en  aucune  façon  imputable.  Ainsi,  à  la  différence  du  mari,  ses 
héritiers  ont  le  droit,  en  l'absence  de  tout  inventaire,  de  prouver 
la  conmstance  du  mobilier  par  la  preuve  testimoniale  et  même 
par  commune  renommée.  —  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  762. 

876.  —  Mais  les  vrais  principes  amènent  à  une  conclusion 
différente ,  car  les  héritiers  du  mari  n'ont  pas  plus  de  droits  que 
ce  dernier  puisqu'ils  le  représentent.  Il  n'en  serait  autrement 
que  si  le  mari  n'avait  pas  fait  procéder  à  l'inventaire  dans  le  but 
de  faire,  au  détriment  de  ses  héritiers,  une  donation  à  sa  femme 
dépassant  la  quotité  disponible.  Dans  ce  cas ,  les  héritiers  agi- 
raient en  leur  propre  nom  contre  la  fraude  de  leur  auteur,  et  ils 
pourraient,  va  la  fraude,  prouver  la  consistance  du  mobilier  par 
présomptions  et  par  témoins ,  mais  non  toutefois  par  commune 
renommée,  ce  dernier  moyen  de  preuve  ne  pouvant  être  employé 
que  lorsqu'il  est  formellement  autorisé  par  la  loi.  —  Troplong , 
t.  2,  n.  817;  Marcadé,  sur  l'art.  1417,  n.  1;  Colmet  de  Santerre, 
t.  6,  n.  57  6ts-ïll;  Laurent,  t.  21,  n.  467;  Baudry-Lacantinerie, 
t.  3,  n.  106  in  fine;  Guillouard,  t.  2,  n.  657  et  658. 

877.  —  Jugé ,  au  point  de  vue  des  droits ,  soit  du  mari ,  soit 
de  ses  héritiers,  que  des  règlements  faits  entre  le  mari  et  la 
femme,  durant  le  mariage,  sont  insuffisants  pour  constater^ 
surtout  au  profit  do  mari,  l'existence  de  reprises  pour  raison 
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des  propres  siAbilMffs  qu'il  prétei>d  areir  apportés  en  mariage  ou 
lui  être  écbus  depuis  :  de  tels  tèglemeuts  ne  peuvent  remplao^ 
Uiaveotaire  et  autres  pièoea  probantes  exigée»  par  la  loi.  Il  le 
peut  non  plus  être  suppléé  à  ces  pièces,  de  la  part  du  nari,  aa 
Dooyen  de  la  preuve  tiesAluKAïaW,  alocs  méoM  qu'il  existerait  un 
coiluaenceiileat  de  preuve  par  écrit.  —  Deuai,  2  avr.  i84^  Tes* 
teiin,  [S.  47J2.4l3s  P-  i7^2:2»4,  D.  47.2a9S}  —  Sic, GuiUûuajrd, 
U  3;  D.  4^. 

^78*  —  Et  Uat  quei  k  ooari  a'a  paa  lait  inventaire  du  mobi« 
lier  dé|ieiidaot  d  ui\e  auccesaioio  partiie  mobUièce  et  partie  im«e^ 
hUière  échue  à  sa  feiaiBe,  ou  que  les  béntiers  du  mari  nétablisK 
s  eut  pas  k  eomistanee  de  ee  mobilier,  le  mari  ou  ses  béfitien 
n'ont  aucune  répétition  à  exercer  contre  la  femme  à  raison  des 
dettes  de  cette  succession  payée  par  la  comtmiinauté ,  et  (fui  oe 
sont  à  sa  dMkrga  que  jusqu'à  concurresœ  de  la  portion  oostri- 
butoire  du  mobilier. ->  Casa.»  iO  août  laiS.Deiée,  [S.  iâ.i.l'l», 
P.  42.2.S176] 

878*  —  U.  Su€fe»8mk  éehiue  à  la  f^ame.  —  I^ea  créanoiers 
de  la  successioB  en  partie  mobiUèro  et  en  partie  immobilière 
échue  à  la  femme  et  acceptée  par  elle  aveo  l'autorisation  du  mari 
peuvent,  malgré  l'iaveutaire  dressé,  se  faire  payer  intégraisr* 
ment  par  la  communauté  et  par  suite  au  delà  de  la  portion  ooik 
tributoire  de  celle-ci.  L'art.  1414,  qui  prescrit  la  répartition  des 
dettes  t  règle  les  rapports  des  époux  entre  eux  ;  et  le  législateur 
n'a  pas  voulu  appliquer  au  droit  de  poursuite  des  créanciers  W 
principe  de  la  contribution  établi  par  cet  article,  afin  d^éviter 
les  contestations  qui  pourraient  s'élever  sur  la  portion  contribua 
toire  de  la  communauté  «  Du  reste,  les  oséanciers  ne  soot  paa 
appelés  k  rinventaire-  pour  défendre  leurs  droits.  Mais  l'art^  141^ 
qui  ooasacre  le  droit  des  créanciers ,  réserve  la  récompense  qui 
sera  due  à  la  communauté»  si  elle  a  payé  au  delà  de  la  portion 
coQVributoire  réglée  par  l'art.  1414.  Les  créanciers  de  la  succès* 
sion  ont  donc  oommo  gage  les  immeubles  de  la  succession  »  la 
pleine  propriété  des  biens  de  la  femme,  les  biens  de  la  commur» 
nauté  et  par  suito  ceux  du  mari«  --  Troplong,  t,  2»  n.  &29,  ^30; 
Mareadé,  sur  l'art.  1417^;  Rodière  et  Pont,  t  2,  n.  77»;  Aubry 
et  Rau,  U  5,  §  Si3,  texte  ot  nota  12,  p.  a79*380;  Uurent,  t,  2i> 
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D.  457;  Arntz,  t.  3,  n.  620-i<»;  Baudry-Lacantînerie,  t.  3,  n. 
110-6;  Guillouard,  t.  2,  n.  638,  639;  Vigie,  t.  3,  n.  178. 

880.  —  A  plus  forte  raison  en  est-il  ainsi  lorsque  le  mari 
n'a  pas  fait  procéder  à  rinventaire. 

Jugé,  en  effet,  que,  sous  le  régime  de  la  communauté  d'ac- 
quêts avec  clause  de  séparation  de  dettes,  comme  sous  le  régime 
de  la  communauté  légale ,  le  mari  qui  autorise  Tacceptation  par 
sa  femme  d'une  succession  en  partie  mobilière  et  en  partie  im- 
mobilière échue  à  sa  femme,  et  qui  n«  fait  pas  dresser  un  inven- 
taire ou  état  en  bonne  forme  des  valeurs  mobilières  entrant  dans 
sa  consistance ,  oblige  la  communauté  et  s'oblige  personnelle- 
ment envers  les  créanciers  au  paiement  des  dettes  de  la  succes- 
sion. —  Cass.,  23  avr.  1888  (2  arrêts),  Corpet,  [S.  89,1.25,  P. 
89.1.39,  D.  89.1.233] 

881»  —  Dans  le  cas  où  la  succession  n'a  été  acceptée  par  la 
femme  qu'avec  l'autorisation  de  justice  et  où  un  inventaire  a  été 
dressé,  la  situation  est  réglée  par  l'art.  1417  ainsi  conçu  :  «  Si 
la  succession  n'a-été  acceptée  par  la  femme  que  comme  autorisée 
en  justice  au  refus  du  mari ,  et,  s'il  y  a  eu  inventaire,  les  créan- 
ciers ne  peuvent  poursuivre  leur  paiement  que  sur  les  biens  tant 
mobiliers  qu'immobiliers  de  la  dite  succession,  et,  en  cas  d'in- 
suffisance, sur  la  nue  propriété  des  autres  biens  personnels  de 
la  femme.  » 

Ainsi,  le  mari  ayant  refusé  son  consentement  à  l'acceptation 
de  la  succession  et  ayant  empêché ,  au  moyen  de  l'inventaire , 
la  confusion  du  mobilier  de  cette  succession  avec  les  valeurs  de 
la  communauté,  les  créanciers  n'ont  pour  gage  que  les  biens 
héréditaires  et  la  nue  propriété  des  biens  personnels  de  la  femme. 
La  jouissance  de  ces  derniers  biens ,  les  biens  du  mari  et  ceux 
de  la  communauté  échappent  à  toute  action.  De  plus  la  discus- 
sion préalable  des  biens  de  la  succession  peut  être  exigée.  — 
Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  776;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  513,  p.  379; 
Arntz,  loc.  ciU;  Baudry-Lacantinerie,  loc.  cit.;  Guillouard,  t.  2, 
n.  640;  Vigie,  toc.  cU. 

882.  —  Mais ,  si  le  mari  n'a  pas  fait  procéder  à  l'inventaire , 
les  créanciers  de  la  succession  en  partie  mobilière  et  en  partie 
immobilière  échue  à  la  femme  et  acceptée  par  celle-ci  même  rien 
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qu'avec  rautorisation  de  justice,  sur  le  refus  du  mari  d'autori- 
ser, peuvent  poursuivre  leur  paiement  sur  les  biens  de  la  suc- 
cession ,  sur  les  biens  de  la  femme ,  sur  ceux  de  la  communauté 
et  par  suite  sur  ceux  du  mari.  Le  mari,  en  effet,  en  négligeant 
de  faire  inventaire,  n'a  pris  aucun  soin  pour  assurer  les  effets 
de  son  refus  d'autorisation;  et,  par  sa  faute,  le  mobilier  de  la 
succession  s'est  trouvé  confondu  avec  celui  de  la  communauté  ; 
il  doit  donc  supporter  les  conséquences  de  sa  faute.  Les  choses 
se  passent,  comme  si  le  mari  avait  autorisé;  et  l'art.  14i6,  qui, 
dans  son  §  i,  déclare  que  la  communauté  est  engagée  lorsque 
la  succession  est  acceptée  avec  l'autorisation  du  mari ,  ajoute  ^ 
dans  son  §  2  réglant  la  situation  dont  nous  nous  occupons  :  «  H 
en  est  de  même  si  la  succession  n'a  été  acceptée  par  la  femme 
que  comme  autorisée  en  justice,  et  que  néanmoins  le  mobilier  en 
ait  été  confondu  dans  celui  de  la  communauté  sans  un  inven- 
taire préalalable  ».  —  Rodière  et  Pont,  loc.  cit,;  Aubry  et  Rau, 
t.  5,  §  513,  p.  381;  Arntz,  t.  3,'n.  621;  Baudry-Lacantinerie , 
loc,  cit.;  Guillouard,  t.  2,  n.  647;  Vigie,  loc.  cit. 

883.  —  Quant  à  la  femme,  elle  ne  doit  pas  être  victime  de 
la  négligence  du  mari;  et  lorsque,  malgré  les  prescriptions  de 
la  loi,  celui-ci  ne  fait  point  procéder  à  l'inventaire,  elle  a  \ê 
moyen  d'établir  la  consistance  du  mobilier  et  par  suite  la  part 
contributoire  de  la  communauté  dans  les  dettes  de  la  succession. 
En  effet,  aux  termes  de  l'art.  1415  :  «  A  défaut  d'inventaire,  et 
dans  tous  les  cas  où  ce  défaut  préjudicie  à  la  femme,  elle  ou  ses 
héritiers  peuvent,  lors  de  la  dissolution  de  la  communauté,  pour- 
suivre les  récompenses  de  droit ,  et  même  faire  preuve,  tant  par 
titres  et  papiers  domestiques  qiie  par  témoins,  et  au  besoin  par 
la  commune  renommée ,  de  la  consistance  et  valeur  du  mobilier 
non  inventorié  ».  —  Guillouard,  t.  2,  n.  648. 

884.  —  Mais  la  disposition  de  l'art.  1415  est  exceptionnelle  î 
la  loi  n'a  autorisé  la  preuve  par  commune  renommée  que  dans 
des  circonstances  qu'elle  a  eu  soin  de  préciser  (V.  C.  civ.,  art, 
1415,  1442,  1504).  Et  cela  s'explique.  Si  la  preuve  par  témoins 
peut  offrir  des  dangers ,  la  preuve  par  commune  renommée  en 
présente  de  bien  plus  graves  encore.  Dans  le  premier  cas ,  les 
témoins  ne  déposent  que  sur  des  faits  précis  et  dont  ils  ont  une 
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conaaissaiiM  perBoaneUe,.  tandis  qtte^  dans  \»  secaiiA^  h  (moîa 
d^ose  de  e&  qms  Tcni  ddÉ,  d»  ee  qite  Von  peoM;  cft  siMift  des  opL* 
nions  pfcas  on  moins  vagues,  q»  ■«  lepearatisnr  aue«a  fait  dé-* 
tornfiné.  Dans  les  «as  où  b  loi  a  a^nis  la  prouva  par  conoMne 
nLOommée ,  eUe  a  ea  «n  wa  une  ftégligvQca  coofkaJiJA  d»  la  pari 
da  mari.  EUe  a  voulu  faire  de  cMte  praara  oae  sorte  de  peine 
QQotra  lui.  On  ae  sauraiL  éoxui  retendre  d'm  eas  à  ua  ajaUe  fiar 
vote  d*inlerprétalio«.  —  Laurent»  k-  ^i^  ■•  4$S;  Ba«dry*Lafian- 
tinerie,  t  3,  n.  106  ta  /bte:  Goittoaard»  ^  a»  a.  %&i. 

885.  —  Aiasi  û  a  été  jugé  ^ve  la  dispeaiUoia  de  ïbxU  iki^ 
esL  liautaltve^  el  ne  s*appli<|ue  pas  Iforsqi&'il  s'agtl  simpLetteali  de 
recherehetf  quelke  étail^  à  Tépoqifte  d'ane  demanda  en  séfaraiioa 
de  biens,  rinportanee  da  mobilier  eaBUBun  entre  kss  époux.  — 
Paris,  3  avr.  1S84,  Bemard-Deroene,  [S.  84.3 Jâû, P.  ft4.i.624] 

88B.  —  Jugé  également  qne  Ja  preuve  par  commune  renom- 
mée ne  peut  dire  admise  d&BS  des  cas  autres  que  eem  des  art. 
i4iâv  14412  et  i504,  C.  civ.,  pour  établir  la  ooosistance  de  Tep- 
port  mobilier  de  la  femcae.  Spécialemeat  celui  qui  épouse  uœ 
femme  ayant  des  enfants  d'un  premier  lit  n'étant  point  tenu  de 
faire  inventaire»  les  héritiers  de  c^ie-ci  ne  peuvent  étm  adaûs  k 
proaver  par  oammiiae  renommée  que  la  vakur  du  mobilier  ap- 
porté par  la  femme  aurait  été  frauduieusement  diasimuLée  pour 
avantager  le  second  mari  au  delà,  de  la  qualité  dispouible.  — 
Gass.»  i»  déc.  i842»Corbin,  [S.  43.i.l65»  P.  43.1.209]^ Caen. 
23  jum  1841»  Mémea  parties,  sous  Casa.,  préeité« 

8B7.  —  U  a  été  néanmoins  jugé  que  la  preuve  par  eommune 
renommée  peut  être  ordonnée  dans  les  cas  spéoiâés  par  les  arL 
i4i5  et  1442  et  dans  eeux  analogues  où  le  défaut  d'iDv«:itaire 
cause  un  préjudice  àlafenune.  — Gass.,  17  janv,  1838,  Dupont, 
[S.  38.1.162,  P.  38.1.190]-  Sk,  Trc^ng,  t.  2,  n,  82i  et  822; 
Rodière  et  Pont,  t.  2»  a.  758. 

888.  —  Jugé»  d'autre  part»  que  la  fenuae  séparée  de  corps  et 
de  biens»  qui  a  à  se  plaindre  d'un  premier  inventaire défeetueui 
par  le  fait  de  aon  mari ,  peut  demander  qu'il  soit  fait  un  nouvel 
inventaire»  même  par  commune  renommée.  — Angors,  i&  juill, 
1808,  Aurat,  [S.  et  P.  ebr.]  ^  SU,  Rodière  et  Ponl,  U2»q.  7^; 
GttiUouard,t.2»n.  652. 
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888*  —  DftDS  tous  les  c&s,  la  femme  ne  doit  élre  autorisée  k 
reeonrir  à.  la  preuve  par  commune  renommée  qu'à  délautde  tout 
autre  moyen  de  preuve.  C'est  c^qui  résulte  de  TarU  i4iS  qui, 
après  avoir  indiqué  les  divers  moyens  de  preuve  mis  k  la  dispo- 
sition de  la  femme,  en  Tabsence  d'un  inventaire,  ajoute  :  «c  et 
au  besoin  par  la  commune  renommée  >».  —  Baudry-Lacaotinerie» 
t.  3,  n.  106. 

880.  —  La  preuve  par  commune  renoounée  permise  à  la  femme 
peut  être  faite  aussi  par  ses  héritiers,  qui  puisent  ee  droit  dans 
Fart.  1415.  —  Guillouard,  t.  2,  n.  651. 

891  •  —  En  ce  qui  oonoerne  la  forme  dans  laquelle  doit  avoir 
lieu  la  preuve  par  commune  renommée  ordonnée  par  justice,  il 
a  été  jugé  que,  lorsque,  dans  les  cas  spécifiés  par  les  art*  1415 
et  1442,  C.  civ.,  et  dans  ceux  analogues,  il  est  nécessaire  d'éta- 
blir par  commune  renommée  la  consistance  des  biens  d'une  suc- 
cession lors  de  l'ouverture  de  laquelle  il  n'y  a  pas  eu  d'inventaire 
cette  preuve  ne  pouvant  résulter  que  des  témoignages  reçus  dans 
les  formes  prescrites  pour  les  enquêtes,  et  le  droit  d'entendre 
des  témoins ,  de  leur  faire  prêter  serment ,  la  puissance  de  les 
contraindre  k  déposer  et  celle  de  statuer  sur  les  reproches ,  ap- 
partenant exclusivement  au  ministère  du  juge,  c'est  devant  un 
juge  qu'il  y  a  lieu  de  renvoyer  à  cet  effet  et  non  devant  un  no- 
taire. —  Cass.,  17  jauv.  1838,  précité.  —  Sic,  I>ouai,  4«  juin 
1847,  Durin,  [S.  48.2.46,  P.  48.1.334,  D.  47.4.339];  —  11  avr. 
1884,  Desprez,  [S.  84.2.156,  P.  84.1.871]  —Sic,  Troplong,  t.  2, 
o.  820;  Hodière  et  Pont,  t.  2,  n.  759;  Massé  et  Vergé,  sur  Za- 
chariaB,  t.  3,  §  595,  note  2,  p.  516;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  761, 
texte  et  note  18,  p.  298;  Ghauveau,  sur  Carré,  Lois  de  la  proc., 
suppL,  quesU  980  bis;  Dutruc,  Suppl,  aux  Uri$  de  la  proc.,  U  1, 
yo  Enquête,  n.  64;  Bioche,  DicL  de  proc,  y**  Enquête  par  eom- 
nume  renommée,  n.  7.  —  CofUrd,  Bellot  des  Minières,  t.  2,  p.  80. 

882.  —  La  Cour  de  cassation  a  même  admis  que  la  femme 
peut,  en  même  temps  que  la  consistance  du  mobilier,  prouver 
par  commune  renommée  l'existence  des  dons  manuels  qu'elle  a 
reçus  au  cours  du  mariage  et  qui  n'ont  pas  été  l'objet  d'un  in- 
ventaire ,  ou  qui  ont  été  omis  dans  l'inventaire  dressé. 

Ainsi  il  a  été  jugé  que  la  preuve  par  commune  renommée  est 
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admissible  contre  le  mari  à  Teffet  d'établir  qu'il  a  reçu  certaines 
sommes  données  à  la  femme  par  avancement  d'boihe,  et.  qu'il  en 
est  ainsi  alors  même  que  le  mari  a  fait  procéder  à  l'inventaire 
de  la  succession  d'où  proviennent  ces  sommes,  si  cet  inventaire 
ne  fait  aucune  mention  des  réceptions  du  mobilier  de  la  femme. 
—  Cass.,  28  nov.  1866,  Leroy,  [S.  67.1.110,  P.  67.264,  D.  67.1. 
209]  —  Sic,  Guillouard  ,  t.  2,  n.  653,  653  bU, 

893.  —  Jugé  également  qu'au  cas  de  communauté  réduite 
aux  acquêts,  c'est-à-dire  avec  exclusion  de  tout  le  mobilier  res- 
pectif présent  et  futur  des  époux,  la  femme  doit  être  admise,  à 
la  dissolution  de  la  communauté,  à  prouver  contre  le  mari  ou  les 
héritiers  de  celui-ci,  même  par  commune  renommée,  l'existence 
de  dons  manuels  dont  elle  prétend  avoir  été  gratifiée  au  cours  du 
mariage ,  et  dont  il  n'avait  pas  été  dressé  inventaire.  —  I>ouai, 
11  avr.  1884,  précité. 

894.  —  Mais  il  paraît  plus  juridique  de  décider  que,  si  les 
dons  manuels  ne  sont  pas  assujettis  aux  règles  particulières  de 
la  donation ,  ils  doivent  néanmoins  être  prouvés  conformément 
aux  principes  du  droit  commun.  Les  art.  1415  et  1504,  C.  civ., 
admettant  la  femme  à  prouver  par  commune  renommée  la  valeur 
du  mobilier  à  elle  donné  pendant  le  mariage  et  non  inventorié, 
ne  l'autorisent  pas  également  à  prouver  par  commune  renommée 
l'existence  môme  des  dons  manuels  par  eUe  reçus.  Les  deux 
textes  supposent  donc  une  donation  constante  et  qui  ne  soulève 
de  difficulté  que  par  rapport  à  sa  quotité.  Ce  serait,  en  effet, 
s'engager  sur  un  terrain  bien  dangereux  que  d'admettre  la  preuve 
d'une  libéralité  par  commune  renommée ,  et  bien  s'éloigner  des 
dispositions  minutieuses  du  Code  sur  les  formalités  des  dona- 
tions! Aussi  mieux  vaut-il  dire  que,  la  preuve  par  commune  re- 
nommée ne  devant  être  acceptée  que  dans  des  cas  expressé- 
ment prévus,  on  ne  saurait  étendre  à  l'existence  de  la  libéralité 
une  preuve  que  les  art.  1415  et  1504  restreignent  à  son  quan- 
tum. —  Bordeaux,  26  janv.  1874,  Laspeyrère,  [S.  74.2.140,  P. 
74.607]  —  Sic,  Laurent,  t.  23,  n.  184. 

895.  —  La  femme  peut,  vis-à-vis  des  créanciers  du  mari, 
établir  par  titres,  par  témoins,  par  commune  renommée,  la  con- 
sistance de  son  mobilier  propre  non  inventorié,  lorsqu'au  lieu 
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de  revendiquer  ce  mobilier,  elle  se  borne  à  en  demander  récom- 
pense. -  Dijon,  17  juili.  1874,  Prieur,  [S.  74.2.250,  P.  74.1040] 
—  Angers,  26  mai  1869,  Lecbalas.  [S.  70.2.85,  P.  70.436,  D.  72. 
2.238]  —  Guillouard,  l.  2,  n.  654.  —  L'art.  1415,  en  effet,  ne 
distingue  pas  suivant  qu'elle  agit  contre  le  mari  ou  contre  ses 
créanciers. 

896.  —  Mais  lorsque  la  femme  exerce,  contre  les  créanciers 
du  mari,  une  action  en  revendication  de  son  mobilier  propre, 
elle  ne  peut  opposer  aux  créanciers  aucune  autre  preuve  que 
rinventaire  ou  état  autbentique,  suivant  le  droit  commun  auquel 
on  doit  revenir.  —  Guillouard ,  loc.  cit. 

897.  —  «fugé,  en  effet,  que  la  femme  mariée  sous  le  régime 
dotal  avec  société 'd'acquêts  ne  peut,  à  défaut  d'inventaire  ou 
d'état  en  due  forme  du  mobilier  qu'elle  prétend  lui  appartenir 
comme  l'ayant  recueilli  dans  une  succession  ouverte  à  son  profit 
pendant  le  mariage ,  être  admise  à  l'égard  des  tiers  à  établir  sa 
prétention  par  témoins  ni  par  aucune  autre  preuve.  —  Cass.,  19 
juin  1855,  Daleau,  [S.  55.1.506,  P.  56.2.147,  D.  55.1.305] 

898*  —  ...  Que  la  femme  mariée  sous  le  régime  de  la  com- 
munauté réduite  aux  acquêts  ne  peut,  pour  suppléer  au  défaut 
d'inventaire  ou  état  en  bonne  forme  du  mobilier  qu'elle  prétend 
lui  être  échu ,  être  admise ,  vis-à-vis  des  tiers ,  à  en  établir  la 
preuve  par  témoins  ou  par  commune  renommée,  conformément 
aux  art.  1415  et  1504,  G.  civ.,  encore  bien  que  son  contrat  de 
mariage  lui  conférât  ce  droit.  Mais  la  femme  peut  exercer  son 
droit  de  revendication  sur  la  part  lui .  afférant  dans  le  mobilier 
dépendant  d'une  succession^  non  encore  liquidée  et  restée  indi- 
vise :  le  partage  fait  en  justice  rétroagissant  au  jour  de  l'ouver- 
ture de  la  succession  et  pouvant  être  opposé  aux  tiers  comme 
un  acte  authentique.  —  Dijon,  14  août  1872,  Violette  et  Roux,  [S. 
72.2.132,  P.  72.621,  D.  73.2.166] 

899.  —  Si  la  femme  a  le  droit  d'établir,  par  les  moyens  indi- 
qués dans  l'art.  1415,  la  consistance  du  mobilier  lui  provenant 
de  la  succession  en  partie  mobilière  et  en  partie  immobilière  à 
elle  échue,  le  mari  ne  peut  pas  recourir  à  ces  moyens  pour 
prouver  cette  même  consistance,  dans  le  but  de  déterminer  la 
part  contributoire  de  la  femme  dans  le  paiement  des  dettes  de 
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ia  dite  succession  :  rartiele  précité  s'y  oppose  formclleinent.  — 
Guilloaard,  t.  2,  n.  655. 

900.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que,  lorsqu'à  défaut  d'inventaire  par 
le  mari,  soitiors  de  Touverture  de  la  succession,  soit  après  le 
décès  de  la  femme,  les  héritiers  de  cette  dernière  ont  été  admis 
à  prouver  par  commune  renommée  Timportance  de  la  commu- 
nauté qui  avait  existé  entre  elle  et  son  mari ,  dans  laquelle  la 
succession  mobilière  avait  été  confondue ,  le  mari  ne  peut ,  par 
les  seules  dépositions  d'une  contre-enquête,  et  s'il  ne  produit 
aucun  titre  ni  aucune  quittance ,  établir  que  cette  communauté 
était  grevée  de  dettes  par  lui  acquittées  depuis  la  dissojution. 
—  Rouen,  29  août  4840,  Bance,  [P.  41.1.246] 

§  3.  Dettes  contractées  par  les  époux  pendant  la  durée 
de  la  communauté, 

901.  —  L'art.  1409,  §  2,  pose  en  principe  que  les  dettes,  tant 
en  capitaux  qu'arrérages  ou  intérêts  contractées  par  le  mari  pen- 
dant la  communauté,  ou  par  la  femme,  du  consentement  du 
mari,  entrent  dans  le  passiT  de  la  communauté,  sauf  la  récom- 
pense, dans  le  cas  où  elle  a  lieu. 

Ainsi,  on  distingue  les  dettes  contractées  par  le  mari  de  celles 
contractées  par  la  femme. 

Et  cette  distinction  est  indispensable,  car,  si  chacun  des 
époux  peut  grever  le  fonds  commun  pendant  le  mariage,  chacun 
d'eux  ne  le  peut  cependant  que  dans  une  mesure  et  selon  des 
règles  différentes.  Nous  allons  étudier  d'abord  ces  règles  en  ce 
qui  a  trait  au  mari,  et  nous  les  examinerons  ensuite  en  ce  qui 
concerne  la  femme. 

10  Dettes  contractées  par  le  mari. 

902.  —  Le  mari  est  pendant  le  mariage  seul  mattre  de  ta 
communauté;  il  dispose  à  son  gré  des  biens  qui  la  composent, 
sans  le  consentement  de  sa  femme  ;  il  peut  les  dissiper,  les  per- 
dre même  ;  son  pouvoir  à  cet  égard  est  illimité.  Il  suit  de  là  que 
toutes  les  dettes  qu'il  contracte  durant  le  mariage  sont  à  la 


boarge  4e  àt  •coniHnaatë.  —  Pothier,  iadM|uai]t  ces  principes 
a«  71.  tktS  de  la  isdidbi^  en  demie  oonnoe  expUoatMn  -que  si  \e 
aNvri  pe«t  ainsi  mig^get  tous  les  biess  de  la  commiBauèé  sass 
le  consentettent  de  «a  Xemme,  c^eÉl  qu'elle  «stcmsde,  en  sa  qua- 
lité de  oQ(m>Mj«e ,  eontnaeter  -et  s'<ei)l%er  «me  flsi-raftme  sans 
qu'elle  vH  été  instrarite  de  ^obHgctioiu 

Il  n'y  a  pas  à  rechercher  si  la  dette  a  été  ooBtraetSe  par  h 
•mari  Kiams  l^vtérôt  de  k  oonranMAUlé  oa  «dans  Mm  frofvt  in- 
iliërèt ;  ni  ai  eltlem<aa  pair icaisse  <tm  contrait  ùm  un  qmasi-ocatPii , 
sur  délit  ou  un  quasi-dëlit.  Ainsi  toofee  -dette,  quelle  qu'en  soift 
ia  wytupe  «ou  la  «ause,  cetfliracftée  pes^last  la  éarée  de  la  socàété 
coBJagwte  par  le  mari  tombe.,  e»  Tertu  des  (pouvoirs  qui  «p^ar- 
ttennent  à  <oel«Kci,  à  la  cfanrg«  -de  ia  ooimnu«a«té,  ém  iDDins  en 
œ  qui  «OMoenwe  âe  drek  de  pearsaite  des  créanciers;  et  ces 
4emiers  peuvent  se  fanre  ipayer  tant  9ur  le  iptitircBiDiae  de  èa 
•ocnDmaiMcutë  qi>e  sur  ^  patpimoine  du  inaii,«qiii.»  omis  ie saurons, 
se  trouvent  confpndus  (art.  1409,  §  2).  —  TouUier,  1. 1^  m.  âd7; 
OuraMton.,  t.  14,  u,^U;  Odien,  t  4,  a.  i-9i  ;  Tnsplen^  >L  2, 
u.  720;  Hodièra  et  Pont,  t.  it,  &.  -827,  82&,  «29 ;  Aalnry  «i  Rau , 
t.  ^,  §  509,  texle  et  •irate  21^  p.  881;  Colsoet  de  Sarotam ,  t.  6, 
D.  M  «ii-XV;  Laurent,  t.  21,  n.  427;  AriïU,  t.  3,  m.  •eSS;  BaHK 
dry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  94;  Oukllouwrd,  t.  £,  a.  *6a9,#9t,  743; 
Vigie,!.  3,  n,  157. 

008«  —  U  n'est  pas  nécessaiiie  que  le  >ni«ri  «il  ooHtraietë  «u 
nom  de  'la  oomaonauté.  S'il  a  agi  en  «on  viem^  la  dette  n'en 
tombera  pas  qgieins  dans  la^sommurnaaté. —  Cola>^>de  Santerre, 
U  6s«.4li)»-XVl;  Laurent,  t.  21,  a.  425;  Gaîllouard^  t.  J2, 
n.iWl. 

S#4.  —  mats  la  fég\e ,  «bsolue  dans  les  rapports  de  Ja  oom- 
«Nmauté  «viec  les  tci«éanoiers ,  soivffre  esoeptien  dans  les  rapports 
de  ia  comnanaotë  mToc  les  «épmix.  Il  pest  se  ;faii»&,  en  ëBsL,  qse 
le  mari  contracte  dans  «on  intérêt  f^ersonnel  •et  non  dans  l'inté- 
rêt de  la  commmaiité  ;  ou  qoe  sa  dette  sort  le  résultat  d^an  fait 
ou  d^e  nifraotion  dont  il  doit  demem«r  seul  responsable.  Dans 
oes  divers  cas,  la  cornai unaulé sera  également  t^nue  -sans  doute 
de  payer  sur  la  poursuite  des  créanciers;  mais  ia  dette  ne 
tombeca  que  provisoirement  dans  son  passif,  et  le  paiement 
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qu'elle  aura  Tait  donnera  lieu  à  récompense  à  son  profit ,  car 
aucun  des  époux  ne  doit  s'enrichir  à  ses  dépens.  Cette  solution 
résulte  des  art.  1409,  §  2,  1437  et  1424.  —  Rodière  et  Pont, 
t.  2,  n.  831  ;  Aubry  et  Rau ,  t.  5,  §  509,  texte  et  note  25,  p.  333  ; 
Colmet  de  Santerre ,  t.  6,  n.  41  his-XW;  Laurent ,  t.  21,  n.  426; 
Arntz ,  loe,  cit.  ;  Baudry-Lacantinerie,  lue»  cii.  ;  Guillouard ,  t.  2, 
n.  661,743;  Vigie,  t.  3,  n.  159. 

905.  —  Examinons  successivement  les  dettes  du  mari  que  la 
communauté  doit  payer  sans  récompense  et  celles  dont  elle  n'est 
tenue  que  sauf  récompense. 

906.  —  I.  Dettes  que  la  communaïUé  doit  payer  sans  récom- 
pense, —  D'une  manière  générale ,  les  dettes  contractées  par  le 
mari  tombent  sans  récompense  dans  la  communauté ,  pourvu , 
nous  l'avons  dit,  qu'il  ne  les  ait  pas  contractées  dans  son 
intérêt  personnel  ;  il  n'y  a  pas  à  distinguer  d*ailleurs  si  elles  sont 
mobilières  ou  immobilières.  —  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  828; 
Guillouard,  t.  2,  n.  746;  Vigie,  hc,  cit. 

907.  —  Et  la  femme  ne  peut  demander  compte  au  mari  des 
sommes  qu'il  a  dépensées  durant  la  communauté  :  elle  n'a  point 
de  récompense  à  prétendre  pour  le  mauvais  emploi  qu'il  a  pu  faire 
des  deniers  qu'il  a  empruntés.  Fût-il  constant  qu'il  les  a  dissipés 
en  spéculations  désordonnées,  en  folles  dépenses,  la  commu- 
nauté n'en  reste  pas  moins  chargée.  Quel  qu'en  ait  été  l'emploi, 
aucune  récompense  ne  peut  être  réclamée  au  mari ,  s'il  n'est  pas 
établi  contre  lui  que  cet  emploi  a  été  fait  pour  son  profit  person- 
nel. —  Aubry  et  Rau,  t.  S,  §  509,  texte  et  note  28,  p.  334; 
Laurent,  t.  22,  n.  57;  Guillouard,  t.  2,  n.  748;  Vigie,  loc.  cit. 

908.  —  Il  a  été,  en  effet,  jugé  que,  sous  le  régime  de  la 
communauté  d'acquêts,  comme  sous  le  régime  de  la  commu- 
nauté légale,  les  sommes  empruntées  par  le  mari  tombent  dans 
le  passif  de  la  communauté  et  restent  à  sa  charge  ;  qu'il  n'en  est 
dû  récompense  à  la  communauté  par  le  mari ,  qu'autant  qu'il  est 
prouvé  que  ce  dernier  a  employé  les  deniers  empruntés  au  paie- 
ment de  ses  dettes  personnelles,  ou  qu'il  en  a  d'une  manière 
quelconque  tiré  un  profit  personnel.  —  Cass.,  19  juill.  1864,  Hu- 
teau  d'Origny,  [S.  64.1.441,  P.  64.1159,  D.  65.1.66] 

909.  —  Que  le  mari  est  présumé  faire  dans  l'intérêt  de  la 
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eommunautë  tous  les  actes  que  lui  permet  la  loi,  et  employer  k 
la  satisfactioD  des  besoins  de  rassocialion  conjugale  les  deniers 
qui  en  provienneiit. 

Et  s'il  doit  récompense  À  la  communauté  pour  iontss  les  som- 
mes qu'il  a  prises  dans  Tactif  et  dont  il  a  tiré  un  profit  person- 
nel ,  c'est  aux  héritiers  de  la  femme  de  rapporter  la  preuve  de 
ces  faits ,  ainsi  que  des  manœuvres  dolosives  par  eux  imputées 
au  mari.  —  Gass.,  i»  janv.  1886,  Toumier,  [S.  87.1.161,  P.  87. 
1.380,  D.  87.1.70] 

910.  —  Le  mari  ne  saurait  donc,  en  deh^ors  d'aucun  fait 
prouvé  contre  lui  et  d'aucun  acte  frauduleux  établi  à  sa  charge, 
être  condamné  à  une  récompense  envers  la  communauté,  par  le 
seul  motif  qu'à  raison  du  défaut  ou  du  refus  de  toute  justification 
régulière  de  l'emploi  des  fonds,  il  doit  être  réputé  en  avoir  fait 
un  profit  personneL 

911.  —  La  communauté  est  tenue  d'acquitter  les  dettes  con- 
tractées par  le  mari ,  alors  même  qu'elles  l'auraient  été  dans  le 
seul  intérêt  d'un  tiers  et  sans  qu'elle  en  eût  profité  :  dans  le  cas, 
par  exemple,  où  le  mari  s'est  rendu  caution  d'un  ami  aux  affaires 
duquel  il  n'aurait  aucun  intérêt,  et  uniquement  dans  le  but  de 
lui  rendre  serrice.  —  Pothier,  n.  248;  Toullier,  t.  12,  n.  217; 
DurantOQ,  L  14,  n.  246;  Troplong,  t.  2,  n.  729;  Rodièreet  Pont, 
t.  2,  n.  830;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  509,  texte  et  notes  22  et  25, 
p.  332,  333;  Guillouard ,  t.  2,  n.  746;  Vigie,  t  3,  n.  157. 

912.  —  ...  Et  la  communauté  est  tenue  des  dettes  Aontrac* 
tées  par  le  mari,  alors  même  qu'elles  n'ont  acquis  date  certaine 
que  depuis  la  dissolution  de  la  communauté. 

Elle  est  tenue  spécialement  des  dettes  constatées  par  billets 
souscrits  par  le  mari  depuis  la  dissolution  de  la  communauté , 
dont  la  cause  indiquée  remonte  à  une  époque  antérieure  à  cette 
dissolution,  tant  qu'il  n'est  pas  établi,  par  la  femme  ou  par  ses 
représentants,  que  ces  billets  ont  une  cause  postérieure  à  ia  dis- 
solution de  la  communauté.  —  Gass.,  13  mars  1854,  {S.  54.1. 
529,  P.  56.2.134,  D.  54.1.100]  —  Sic,  Rodière  et  Pout,  t.  2,  n. 
830;  Guillouard,  t.  2,  u.  748  bis. 

91 3«  —  Jugé  de  même  que  la  date  d'un  billet  souscrit  par  le 
mari,  sous  le  régime  de  la  communauté,  est  routée  certaine 
M.  —  Tome  I.  16 
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contre  la  femme  qui  a  accepté  la  communanté  :  la  femme  ne 
peut ,  èi  cet  égard ,  être  considérée  comme  un  tiers. 

Il  en  est  ainsi  surtout  si  la  date  de  la  dette  du  m|iri  est  cons- 
tatée dans  les  qualités  d*un  jugement  auxquelles  la  femme,  partie 
dans  rinstance,  n*a  pas  formé  opposition.  ~  "Nancy,  25  juill. 
1868,  Grandidier,  [S.  69.2.86,  P.  69.451] 

914.  —  Il  avait  été  pourtant  décidé  que  le  billet  souscrit  par 
le  mari,  pendant  la  communauté,  et  qui  se  trouve  nul  pour  dé- 
faut d'approbation  en  toutes  lettres  de  la  somme ,  ne  peut  être 
opposé  à  la  femme  qui  a  obtenu  son  divorce,  encore  que,  pos- 
térieurement au  divorce ,  le  mari  ait  reconnu  la  sincérité  de  la 
dette.  Dans  ce  cas ,  la  reconnaissance  est  réputée  avoir  été  faite 
frauduleusement ,  pour  charger  la  femme  d'une  prétendue  dette 
de  communauté   —  Paris,  23  frim.  an  XIII,  Pelz,  [S.  et  P.  chr.] 

915.  —  La  communauté  doit  payer  sans  récompense  les  som- 
mes dues  &  titre  de  réparations  civiles  par  le  mari,  par  suite  d*un 
quasi-délit.  Les  quasi-délits  sont,  en  effet,  plus  ou  moins  insé- 
parables de  toute  administration;  et  la  communauté  que  le  mari 
administre  doit  supporter  les  conséquences  des  fautes  que  celui- 
ci  peut  commettre.  —  Taulier,  t.  5,  p.  92;  Marcadé,sur  les  art. 
1424  et  4425,  n.  2;  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  839;  Laurent,  t. 
22,  n-  59;  Guillouard,  t.  2,  n.  747;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3, 
n.  122. 

916.  —  Aussi,  MM.  Rodière  et  Pont  décident-ils  que  le  mari 
devra  récompense,  lorsque  son  quasi-délit  sera  c<  absolument 
étranger  à  l'administration  de  la  communauté  »  [loc.  dt).  —  Sic , 
Mourlon,  t.  3,  p.  43,  note  1. 

917*  —  Mais  cette  distinction  doit  être  repoussée,  attendu 
qu'elle  n'est  point  prévue  par  la  loi  et,  qu'il  serait  difQcile  de  dé- 
terminer dans  quel  cas  un  quasi-délit  se  rapporterait  &  l'admi- 
nistration de  la  communauté.  —  Guillouard,  loc,  cU, 

918*  —  La  communauté  doit  aussi  prendre  &  sa  charge  sans 
récompense  les  dommages-intérêts  et  les  frais  dus  par  le  mari 
comme  civilement  responsable  du  délit  ou  du  quasi-délit  d*un 
enfant  commun.  Dans  ce  cas,  la  communauté  subit  un  dommage 
du  chef  de  l'enfant  et  non  du  chef  du  mari.  Mais  cette  solution 
ne  saurait  être  adoptée  si  l'auteur  du  délit  était  l'enfant  d'un  pre- 
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mier  lit  de  l'un  des  époux.  -—  Taulier,  t.  5,  p.  92  et  93  ;  Marcadé , 
l0L\  cit.;  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  840. 

919.  —  En6n ,  la  communauté  doit  payer  sans  récompensa 
les  amendes  de  discipline  encourues  par  le  mari  dans  Texercice 
des  fonctions  dont  il  est  revêtu.  —  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  837^ 
note  i  ;  Aubry  et  Rau ,  t.  5,  §  509,  texte  et  note  26,  p.  333;  Guil- 
louard,  t.  2,  n.  753.  —  Contra,  Arntz,  t.  3,  n.  646. 

920*  —  II.  Dettes  que  la  communauté  ne  doU  payer  que  sauf 
récompense.  —  Dans  les  rapports  des  époux  entre  eux  ou  avec 
la  communauté,  le  mari  doit  récompense  toutes  les  fois  que  la 
dette  a  été  souscrite  par  lui  dans  son  intérêt  personnel.  —  Trop- 
long,  t.  2,  n.  727;  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  831  ;  Aubry  et  Rau, 
t.  5,  §  509,  p.  333;  Baudry-Lacantinerie ,  t.  3,  n.  122;  GuiL 
louard,  t.  2,  n.  748;  Vigie,  t.  3,  n.  159. 

921  •  —  Ainsi  le  mari  devra  récompense  pour  la  dette  qu'il 
aura  contractée  dans  son  propre  intérêt,  soit  pour  libérer  son 
fonds  d'une  servitude  au  moyen  d'une  somme  payée  au  pro- 
priétaire de  Phéritage  dominant ,  soit  pour  payer  un  architecte 
qu'il  avait  chargé  de  construire  un  bâtiment  sur  un  de  ses  im- 
meubles. Il  en  sera  de  même  de  la  dette  contractée  par  le  mari 
dans  l'intérêt  de  ses  père  et  mère ,  ou  des  enfants  d'un  premier 
mariage.  —  Pothier,  n.  251  ;  Touiller,  t.  12,  n.  227  et  228;  Ro- 
dière et  Pont,  t.  2,  n.  831,  832;  Guillouard,  loc.  cit.;  Vigie, 
loc.  cit. 

922.  —  Jugé  que,  sous  le  régime  de  la  communauté  d'acquêts , 
comme  sous  celui  de  la  communauté  légale ,  toute  condamnation 
obtenue  contre  le  mari ,  quelle  qu'elle  soit ,  peut  être  exécutée 
par  le  créancier  sur  les  biens  de  la  communauté.  Peu  importe 
que  le  jugement  de  condamnation  soit  postérieur  à  la  dissolution 
de  la  communauté  ;  il  suffit  que  le  fait  du  mari ,  ayant  motivé  la 
condamnation,  ait  eu  lieu  durant  le  mariage. 

Mais  la  communauté  a  droit  à  une  récompense  de  la  part  du 
mari  pour  la  condamnation  qu'elle  a  ainsi  acquittée ,  si  le  mari 
a  tiré  un  profit  personnel  de  ses  agissements.  —  Pau ,  23  mai 
1877,  M...,  [S.  77.2.393,  P.  77.1301,  D.  78.2.190] 

923.  —  L'art.  1424  fait  tomber  dans  le  passif  de  la  commu- 
nauté  légale  les  amendes  prononcées  contre  le  mari ,  pour  crime 
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n'emportant  pas  mort  civile;  toutefois,  cet  article  consacre  le 
droit  à  une  récompense  en  faveur  de  la  femme  et  l'on  est  d'ac- 
cord, tant  en  jurisprudence  qu'en  doctrine,  pour  reconnaître  que 
le  principe  de  la  récompense  doit  être  étendu  à  l'amende  pro- 
noncée par  suite  d'un  délit  ou  d'une  contravention ,  car  il  n'y 
avait  aucune  raison  de  distinguer.  —  Bordeaux,  10  mai  ISU» 
Syndic  Gignoux,  [S.  71.2.136,  P.  71.497,  D.  71.2.219]  —  Paris, 
20  sept.  1872,  Rivet,  sous  Cass.,  9  déc.  1874,  Mêmes  parties, 
[S.  75.1.113,  P.  73.267,  D.  75.1.118]  —  Sic.  Taulier,  t.  5,  p.  91  ; 
Duranton,  1. 14,  n.  298;  Odier,  t.  1,  n.  244;  Massé  et  Vergé,  sur 
Zachari»,  t.  4,  §  642,  note  19,  p.  94;  Marcadé,  sur  les  art.  1424 
et  1425,  n.  1  ;  Troplong,  t.  2,  n.  917;  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n. 
837;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  509,  p.  333;ColmetdeSanterre,  t.  6, 
n.  68  6ts-I;LaureDt,t.  22,  n.54;Arntz,  t.  3,  n.  646;  Guillouard, 
t.  2,  n.  749;  Vigie,  loc.  cU. 

924«  —  D'après  une  opinion,  le  principe  de  la  récompense 
doit,  d'autre  part,  être  étendu  aux  réparations  civiles,  aux  dom- 
mages-intérêts,  aux  frais  et  aux  dépens,  auxquels  le  crime,  le 
délit  ou  la  contravention  a  donné  lieu.  —  Delvincourt,  t.  3, 
p.  19  et  260,  note  2;  Vazeille,  Mariage,  t.  2,  n.  371;  Bellot  des 
Minières,  t.  2,  p.  433  et  437;  BaUur,  t.  1,  n.  316;  Duranton, 
t.  14,  n.  298;  Taulier,  t.  5,  p.  91;  Cubain,  Droits  des  femmes ^ 
n.  194;  Marcadé,  loc.  cit.;  Rodière  et  Pont,  t  2,  n.  838;  Lau- 
rent, t.  22,  n.  59;  Delsol,  t.  3,  p.  58. 

925.  -—  Ainsi,  d'après  cette  opinion,  si,  indépendamment  de 
l'amende  encourue  par  le  mari,  la  communauté  a  payé ,  à  la  dé- 
charge de  celui-ci ,  les  frais  et  des  réparations  pécuniaires  ou 
des  dommages-intérêts  prononcés  contre  lui,  récompense  est  due. 
Sous  l'ancien  droit,  ainsi  qîie  l'enseigne  Pothier  (Communauté , 
n  248),  la  femme  était  tenue  des  amendes  et  des  réparations  pé- 
cuniaires auxquelles  le  mari  était  condamné  durant  le  mariage 
soit  en  matière  de  police,  soit  en  matière  criminelle.  «  Lorsque 
le  mari  a  commis  un  délit  pendant  le  mariage,  écrit  cet  auteur, 
00  ne  peut  pas  dire,  à  la  vérité,  que  sa  femme  qui  n'y  a  aucune 
part,  soit  censée  l'avoir  commis  avec  lui,  mais  elle  n'en  est  pas 
moins  censée  s'être  obligée  avec  lui ,  en  qualité  de  commune ,  à 
la  réparation  du  délit,  pour  sa  part  en  communauté.  Cette  répa- 
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ration  est  une  dette  de  la  communauté,  bien  qu'elle  n*ait  pro6të 
aucunement  du  délit  ».  Les  auteurs  du  Code  civil  ont,  comme 
cela  résulte  de  Tart.  1424,  rejeté  Tidée  qu'admettait  Tancien 
droit,  d'une  sorte  de  mandat  donné  par  la  femme  au  mari  pour 
commettre  des  actes  délictueux,  et  ils  ont  rendu  exclusivement 
personnelles  au  mari  les  amendes  qu'il  peut  encourir  pendant 
l'existence  de  la  communauté.  Or,  on  ne  doit  pas  penser  que  le 
changement  ainsi  introduit  par  le  législateur  moderne  ait  été 
purement  partiel  et  non  complet,  et  qu'on  ait  voulu  réserver,  de 
l'ancien  droit ,  la  participation  par  la  femme ,  à  tout  ce  qui  ne 
serait  pas  l'amende  proprement  dite.  Toutes  les  conséquences 
de  l'infraction  doivent  rester  personnelles  au  mari. 

926.  —  Il  a  été,  en  effet,  jugé  que  l'art.  1424,  C.  civ.,  aux 
termes  duquel  les  amendes  encourues  par  le  mari  pour  crimes 
peuvent  être  poursuivies  sur  les  biens  de  la  communauté ,  sauf 
récompense  due  à  la  femme,  est  applicable  aux  délits  commis 
par  le  mari  aussi  bien  qu'aux  crimes,  et  aux  frais  du  procès  cri- 
minel ou  correctionnel  comme  aux  amendes.  —  Bordeaux,  10 
mai  1871,  précité. 

927.  —  Mais,  d'après  une  autre  opinion  plus  exacte,  la  dis- 
position de  l'art.  1424,  constituant  une  exception  à  la  règle  gé- 
nérale d'après  laquelle  la  communauté  est  tenue  des  dettes  con- 
tractées par  le  mari,  sans  récompense,  ne  saurait  être  étendue 
en  dehors  du  cas  qu'elle  prévoit.  Par  suite ,  il  faut  décider  que 
le  mari  doit  seulement  récompense  pour  les  amendes,  comme  le 
déclare  cet  article,  et  non  pour  les  autres  condamnations  pécu- 
niaires pour  lesquelles  il  garde  le  silence.  —  TouUier,  t.  12,  n. 
224  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharise,  t.  4,  §  642,  note  19,  p.  94  ; 
Odier,  t.  1,  n.  244;  Troplong,  t.  2,  n.  918  ;  Glandaz,  Encyclop., 
V*  Communauté,  n.  162  ;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  509,  texte  et  note 
27,  p.  333  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  6,  n.  68  6is-IV  ;  Guillouard , 
t.  2,  n.  752.  —  M.  Arntz  adopte  cette  solution,  sauf  en  ce  qui 
concerne  les  frais  du  procès  criminel  (loc,  cU,). 

928.  —  Les  auteurs  qui  estiment  que  la  communauté  n*a  pas 
droit  à  récompense  pour  les  réparations  civiles,  frais  et  dépens, 
excipent  de  la  différence  de  rédaction  existant  entre  les  art.  1424 
et  1425,  C.  civ.,  et  de  ce  que  ce  dernier  article  affranchit  la  corn- 
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munauté  des  condamnations  en  général  occasionoëes  par  des 
crimes  emportant  mort  civile,  tandis  qu*au  cas  de  crimes  n'em- 
portant pas  mort  civile,  Tart.  1424  ne  l'affranchit  que  des  amen- 
des; ils  ajoutent  que  les  dommages-intérêts  et  les  dépens  cons- 
tituent, non  pas  une  peine  dont  le  caractère  serait  d'être  per- 
sonnelle, mais  Taccomplissement  d'une  obligation  imposée  par 
la  loi  civile  (art.  1382,  C.  civ.);  ils  font  enfin  observer  que  les 
réparations  obtenues  en  cause  criminelle  par  le  mari  entrent 
dans  la  communauté  et  profitent  pour  moitié  à  la  femme  accep- 
tante, d'où  il  résulte,  par  une  juste  réciprocité,  que  la  femme,  en 
tant  que  commune,  doit  supporter  pour  sa  part  ces  réparations, 
lorsque  la  condamnation  en  est  prononcée  contre  le  mari  envers 
les  tiers  victimes  de  l'infraction  commise. 

929.  —  La  jurisprudence  est  en  ce  sens.  Il  a  été,  en  effet, 
jugé  que  la  femme  mariée  sous  le  r^ime  de  la  communauté  n'a 
droit  k  aucune  récompense  sur  les  biens  qui  en  dépendent .  à 
raison  des  réparations  et  des  frais  ou  dépens  qui  frappent  le 
mari  condamné  pour  un  fait  n'emportant  pas  mort  civile;  l'art. 
1424,  qui  ne  parle  que  des  amendes,  ne  peut  être  étendu  aux 
réparations  civiles  ni  aux  frais.  —  Douû,  30  janv.  1840,  Legru, 
[S.  40.2.322,  P.  40.2.698] 

990.  —  ...  Que  si  l'art.  1424,  G.  civ.,  est  applicable  aux  dé- 
lits commis  par  le  mari  aussi  bien  qu'aux  crimes,  la  récompense 
n'est  due  que  pour  les  amendes  et  ne  saurait  être  étendue  aux 
autres  condamnations  pécuniaires  encourues  par  le  mari  à  rai- 
son d'un  crime  ou  d'un  délit.  C'est  donc  avec  raison  que  la  ré- 
compense est  refusée  pour  les  dépens  de  l'instance  correction- 
nelle qui  a  amené  la  condamnation  à  l'amende.  —  Paris,  20  sept. 
1872,  et  Cass.,  9  déc.  1874,  précités.  —  Pau,  23  mai  1877,  pré- 
cité. 

931*  —  ...  Que  la  communauté  n'a  droit  à  récompense,  en 
cas  de  condamnation  pénale  prononcée  contre  le  mari,  qu'à  rai- 
son des  amendes;  les  frais  et  honoraires  d'avoués  ou  d'avocats 
payés  par  la  communauté  ne  donnent  pas  lieu  à  récompense.  — 
Paris,  26  mars  1885,  Mouthiez,  [S.  86.2.53,  P.  86.1.326] 

932.  —  L'art.  1425,  G.  civ.,  visant  les  condamnations  plus 
graves,  déclarent  que,  lorsqu'elles  emportent  mort  civile,  elles 
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ne  frappent  que  la  part  de  communauté  de  Tépoux  et  ses  biens 
personnels.  La  mort  civile  a  été  abolie  par  la  loi  du  31  mai  1854; 
cette  abolition  a-t-elle  eu  pour  résultat  d'abroger  Fart.  1425 ,  en 
sorte  que  toutes  condamnations  pénales  soient  aujourd'hui  ré- 
gies par  Tart.  1424,  duquel  il  faudrait  rayer  purement  et  sim- 
plement les  mots  «  pour  crime  n'emportant  pas  mort  civile  »  ? 
La  Cour  de  cassation  s'est  prononcée  pour  rafOrmative.  —  Cass., 
2  mai  1864,  Saives,  [S.  64.1.321,  P.  64.935,  D.  64.1.266] 

933.  —  Nous  estimons,  au  contraire,  que  ce  que  la  loi  a  eu 
en  vue,  quand  a  été  porté  l'art.  i425,  c'est  la  gravité  des  faits 
punissables ,  à  suite  desquels  la  communauté  ne  doit  pas  être 
tenue  même  provisoirement;  les  condamnations  visées  par  Tart. 
1425  n'étaient  pas  un  effet  de  la  mort  civile,  mais  des  peines 
emportant  mort  civile.  Or,  bien  que  la  mort  civile  ait  disparu, 
ces  peines  ont  subsisté,  et,  avec  elles,  la  gravité  des  faits  qui  les 
motivent.  L'art.  1425  parlait  de  la  mort  civile  non  pour  la  viser 
intentionnellement,  mais  pour  fournir  un  sigAe  certain  de  classi- 
Qcation  des  peines  auxquelles  il  s'appliquait.  En  partant  de  ce 
point  de  vue,  nous  sommes  amenés  à  maintenir  l'art.  1425  dans 
la  législation  actuelle,  car  si  la  mort  civile  a  disparu  par  suite  de 
l'adoucissement  des  mœurs,  cette  disparition  ne  peut^avoir  exercé 
aucune  influence  sur  les  rapports  de  la  communauté  et  des 
époux. 

934.  —  On  a  objecté  contre  cette  manière  de  voir  que  le 
jugement  de  condamnation  à  une  peine  emportant  mort  civile 
dissolvait  la  communauté,  en  sorte  que  celle-ci  ne  pouvait  être 
chargée,  même  provisoirement,  d'une  dette  qui  aurait  pris  nais- 
sance au  moment  de  sa  dissolution.  Or,  il  n'en  est  plus  ainsi  de- 
puis la  loi  de  1854. 

L'objection  est  plus  apparente  que  réelle,  car  ce  n'était  pas  la 
condamnation  qui  emportait  la  mort  civile,  mais  bien  l'exécution 
réelle  ou  en  efûgie  (art.  26,  C.  civ.).  La  conmiunauté  aurait  donc 
dû  provisoirement  être  chargée  de  la  dette ,  si  le  législateur  ne 
l'en  avait  formellement  dispensée  à  raison  d§  la  gravité  des 
faits. 

935.  —  Dans  notre  ancien  droit,  on  décidait,  par  interpréta- 
tion favorable,  que,  lorsque  des  réparations  civiles  étaient  dues 
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par  suite  d'un  jugement  emportant  mort  civile,  elles  ne  tombaient 
pas  plus  en  communauté  que  les  amendes,  même  provisoire- 
ment, n  doit  en  être  de  même  dans  le  droit  moderne,  car,  tandis 
que  Fart.  i424  parie  des  amendes  seules,  Tart.  1425,  au  con- 
traire, se  sert  du  terme  large  de  condamnations. 

Cette  solution,  qui  était  admise  généralement  avant  1854,  doit 
être  acceptée  aujourd'hui  encore ,  si  Ton  croit ,  avec  nous ,  que 
l'art.  1425  est  resté  en  vigueur  pour  les  motifs  ci-dessus  indi- 
qués. 

Jugé  que  la  disposition  de  Part.  1425  s'applique  non  seule- 
ment aux  amendes,  mais  encore  aux  réparations  civiles.  —  Col- 
mar,  29  déc.  1849,  Kuecht,  [S.  52.2.193,  P.  51.1.511,  D.  53.2. 
77]  —  Sic,  pour  la  législation  antérieure  à  1854  :  Tou!lier,t.  12, 
n.  223;  Odier,  t.2,  n.  242,  Rodière  et  Pont,  t.2,  n.  841-843; 
Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  509,  texte  et  notes  23  et  24,  p.  332;  Guil- 
louard,  t.  2,  n.  750;  Vigie,  t.  3,  n.  158. 

20  DeUet  eontractéet  par  la  femme. 

996.  —  I.  Dettes  résultant  tfan  contrat.  —  En  principe  gé- 
néral ,  la  femme  a  besoin  pour  obliger  la  communauté  du  con- 
cours ou  du  consentement  de  son  mari  à  l'acte  par  elle  consenti 
(art.  1419).  Toutefois,  la  raison  et  l'équité  doivent  faire  décider 
que  la  communauté,  qui  aura  profité  de  l'engagement  contracté 
par  la  femme  non  autorisée,  sera  tenue,  du  moins,  jusqu'à 
concurrence  de  l'émolument  qu'elle  aura  retiré  de  cet  engage- 
ment. —  Gass.,  3  févr.  1830,  Poutard,  [S.  et  P.  chr.j  —  Po- 
thier,  Cùmmun.,  n.  255;  Troploog,  t.  2,  n.  744  et  972;  Rodière 
et  Pont,  t.  2,  n.  779;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  509,  texte  et  note 
39,  p.  337;  Guillouard ,  t.  2,  n.  829. 

937.  —  La  femme  peut  contracter  soit  comme  mandataire  du 
mari,  soit  avec  Fautorisation  du  mari,  soit  avec  Tautorisation 
de  justice.  Examinons  les  engagements  de  la  femme  dans  cha- 
cune de  ces  trois  hypothèses. 

938.  —  A.  La  femme  contracte  comme  mandataire  du  mari,  — 
Quand  la  femme  a  contracté  avec  une  procuration  générale  ou 
spéciale  de  son  mari ,  c'est  comme  si  le  mari  avait  contracté  en 
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personne  (art.  1420).  Le  créaDcier  a  donc  action,  dans  ce  t^», 
contre  la  communauté;  mais  il  ne  peut  rechercher  la  femme 
dans  ses  biens  personnels.  L*art.  1420  ne  fait  qu'appliquer  te 
principe  d'après  lequel  le  mandataire  oblige  le  mandant  sans 
s'obliger  lui-môme  (art.  i984,  1997,  1998).  —  Troplong,  L  3, 
n.  838;  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  790;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  S  ^^9, 
p.  340;  Amtz,  t.  3,  n.  652;  Baudry- Lacan tinerie ,  t.  3,  n,  97; 
GuiUouard,  t.  2,  n.  864;  Vigie,  t.  3,  n.  168. 

939.  —  Ainsi  les  créanciers  qui  traitent  avec  la  femme  agis- 
sant comme  mandataire  du  mari,  n'ont  action  que  sur  les  bieos 
du  mari  et  de  la  communauté.  Nous  constaterons  bientôt  que 
les  créanciers  de  la  femme  qui  s'est  obligée  avec  le  coq&^  nle- 
ment  du  mari  ont  aussi  action  sur  les  biens  de  la  femme  (art, 
1419). 

940.  —  Le  mandat  donné  à  la  femme  peut  être  exprès  ou 
tacite.  Si  le  mandat  est  exprès,  sa  portée  se  trouvant  bien  dèQ- 
nie,  toutes  les  obligations  contractées  par  la  femme  en  vertu  et 
dans  les  limites  de  ce  mandat,  engageront  la  communauté  eX  le 
mari,  conformément  aux  dispositions  de  l'art.  1420  ainsi  cont^u  : 
«  Toute  dette  qui  n'est  contractée  par  la  femme  qu'en  vertu  de 
la  procuration  générale  ou  spéciale  du  mari,  est  à  la  charge  de 
la  communauté,  et  le  créancier  n'en  peut  poursuivre  le  paiement 
ni  contre  la  femme  ni  sur  ses  biens  personnels.  —  Rodière  et 
Pont.  t.  2,  n.  792;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit,;  Baudry-Lacantinme, 
t.  3,  n.  97,  97  6m;  GuiUouard,  t.  2,  n.  865;  Vigie,  t.  3,  n,  lf?8, 

941«  —  Au  Heu  d'être  exprès,  le  mandat  de  la  femme  peut, 
disons-nous,  n'être  que  tacite.  La  théorie  du  mandat  tacite, 
admise  par  la  plupart  de  nos  anciens  auteurs,  est  égalf^ment 
acceptée  aujourd'hui  par  la  jurisprudence  et  la  doctrine.  Le 
principe  du  mandat  tacite  s'applique,  notamment ,  aux  obli-^a- 
lions  contractées  par  la  femme  pour  subvenir  aux  besoins  du 
ménage.  Ainsi  la  femme  est  censée  avoir  reçu  mandat  de  son 
mari  pour  l'achat  des  aliments  et  autres  fournitures  du  ménage] 
les  linges  et  vêtements.  Par  suite,  les  dettes  contractées  pour 
l'acquisition  de  ces  divers  objets  doivent  être  acquittées  par  le 
mari  et  la  communauté,  sans  que  la  femme  en  soit  tenue  ^Ue- 
môme.  —Rennes,  11  déc.  1813,  A...,  [S.  et  P.  chr.]  ;  —  30  Héc. 


à 


250  TaAITÉ  DU  aÊGlME 

1813,  C...,  [S.  et  P.  chr.];  — 21  janv.  1814,  B...,  [S.  et  P.  chr.] 

—  Bordeaux,  29  mars  1838,  Laborde,[S.  38.2.389,  P.  38.2.5701 

—  Sic,  Dumoulin,  art.  112  et  114,  anc.  coût,  de  Paris;  Bouhier, 
coût,  de  Bourg.,  observât.  19,  n.  92;  Ferhère,  sur  Tart.  223, 
coût,  de  Paris;  Valin,  sur  Part.  23,  coût,  de  La  Rochelle;  Du- 
paro-Poullain,  coût,  de  Bretagne,  art.  448;  Lebrun,  De  la  comm,, 
liv.  2,  ch.  3,  sect.  2,  n.  6  ;  Pothier,  n.  574;  Merlin,  Rép.,  v»  Au- 
torisation maritale,  sect.  7,  n.  7;  TouUier,  t.  12,  n.  261  et  s.; 
DurantOQ,  t.  18,  n.  219;  Vazeille,  Du  mariage,  t.  2,  n.  335; 
Bellot,  t.  1,  p.  247;  Odier,  t.  1,  n.  251  ;  Troplong,  t.  2,  n.  741 
et  839;  Duvergier,  sur  Toullier,  n.  268;  Marcadé,  sur  Tart.  1420; 
Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  792;  Demolombe,  t.  4,  n.  169;  Aubry 
et  Rau,  t.  5,  §  509,  texte  et  notes  49  et  50,  p.  340;  Laurent, 
t.  22,  n.  105  et  s.;  Arntz,  t.  3,  u.  652;  Massé  et  Vergé,  sur  Za- 
chariœ,  t.  4,  §  641,  note  22,  p.  86;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n. 
97  bis;  Gftiillouard,  t.  2,  n.  865;  Vigie,  t.  3,  n.  168. 

942*  —  Jugé ,  en  conséquence ,  que  les  billets  souscrits  par 
une  femme  sans  autorisation  maritale  sont  obligatoires  contre  le 
mari,  s'ils  ont  pour  objet  des  fournitures  faites  de  bonne  foi  à  la 
femme  pour  Tentretien  d'elle  et  des  enfants ,  alors  d'ailleurs  que 
les  dépenses  ne  sont  pas  excessives  et  surtout  si  elles  ont  pro6té 
à  la  communauté.  —  Il  en  serait  autrement  si  le  mari  avait  si- 
gnifié aux  fournisseurs  qu'il  défendait  ces  fournitures.  ~  Cass., 
14  févr.  1826,  Caubotte,  [S.  et  P.  chr.] 

943.  —  Les  billets  ainsi  souscrits  sont  encore  valables,  bien 
que  la  femme  soit  séparée  de  fait  de  son  mari ,  et  qu'elle  ait  des 
revenus  suffisants  pour  payer  les  marchandises  qu'elle  achète  à 
crédit.  —  Môme  arrêt. 

944.  —  ...  Que,  sous  le  régime  de  la  communauté ,  la  femme 
ne  s'oblige  point  elle-même  personnellement,  mais  n'oblige  que 
la  communauté,  pour  les  dettes  qu'elle  contracte  à  raison  des 
fournitures  nécessaires  soit  à  elle-même,  soit  aux  enfants  du 
mariage,  car  elle  agit  au  nom  de  son  mari,  qui,  en  sa  qualité  de 
chef  de  la  communauté,  lui  a  donné  mandat  tacite  de  contracter 
en  son  lieu  et  place.  —  Poitiers,  17  juin  1862,  Lamy,  [D.  64.2. 
22] 

945.  —  Et  le  mari  est  tenu  des  detttes  contractées  par  la 
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Temme  pour  les  besoins  du  mëuage ,  sou  entrelien  et  Tentretien 
des  enTants,  alors  môme  qu'il  établirait  qu*il  avait  fourni  à  la 
femme  les  sommes  nécessaires  pour  payer  les  fournisseurs,  ou 
qu'il  élait  absent  à  Tépoque  où  les  fournitures  ont  été  faites.  — 
Touliier,  t.  12,  n.  271  ;  Glandaz,  Encyclop.,  vo  Commun,  conju- 
gale, n,  179;  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  794  ;  Aubry  et  Rau,  U  5, 
§  509,  texte  et  note  54,  p.  341;  Guillouard,  t.  2,  n.  871.  —  Sic, 
Paris,  1"  mai  1823,  Hamelin,  [S.  et  P.  chr.] 

946.  —  Jugé  même,  dans  une  espèce  où  le  mari  n'était 
point  présent  dans  le  ménage,  que  la  femme  est  censée,  quant 
aux  besoins  de  la  vie,  agir  en  qualité  de  mandataire  de  son 
mari.  Ainsi  l'engagement  contracté  par  elle  à  raison  d'une  loca- 
tion oblige  celui-ci  parce  qu'un  pareil  engagement  rentre  dans 
les  actes  d'administration  domestique.  —  Bordeaux,  29  mars 
1838,  LAborde,  [S.  38.2.389,  P.  38.2.570] 

947.  —  Toutefois,  la  femme  ne  doit  point  abuser  du  mandat 
tacite  dont  elle  est  investie,  et  se  livrer  à  des  dépenses  soit  inu- 
tiles, soit  excessives  et  eh  disproportion  avec  sa  condition  et  la 
fortune  des  époux.  S'il  en  était  ainsi,  le  mari  pourrait,  suivant 
les  cas,  faire  annuler  ou  réduire  les  obligations  qu'elle  aurait 
ainsi  contractées.  -—  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  795  ;  Aubry  et  Rau, 
t.  5,  §  509,  texte  et  note  55,  p.  341;  Golmet  de  Santerre,  t.  6, 
n.  63  bisAll;  Laurent,  t.  22,  n.  108;  Baudry-Lacantinerie , 
t.  3,  n.  97  bis;  Guillouard,  t.  2,  n.  866. 

948.  —  Jugé,  en  ce  sens,  qu'est  nulle  l'obligation  qu'une 
femme  mariée  a  souscrite ,  sans  l'autorisation  de  son  mari , 
pour  fournitures  de  pui'e  fantaisie  dont  le  mari  n'a  pas  pro- 
fité, et  s'élevant  d'ailleurs  à  une  somme  excessive  eu  égard 
à  la  position  des  époux.  —  Rouen,  27  déc.  1809,  Capron,  [S. 
et  P.  chr.] 

949*  —  Et  que  les  obligations  contractées  par  une  femme 
mariée  pour  les  fournitures  de  toilette  ne  sont  valables,  en 
l'absence  de  l'autorisation  maritale,  qu'autant  qu'elles  ne  sont 
pas  excessives  et  que  les  fournisseurs  ont  agi  de  bonne  foi  et 
dans  la  persuasion  que  le  mari  ferait  honneur  à  ses  engage- 
ments. —  Riom,  21  nov.  1846,  S ,[S.  47.2.143,  P.  47.1.501] 

950.  —  Jugé  que  le  mari  est  tenu  personnellement  des  four- 
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nitures  faites  à  sa  femme ,  pour  la  vêtir,  Tentretenir,  la  parer  et 
lui  procurer  les  agréments  de  l'existence,  suivant  les  conditions 
de  fortune,  d'éducation  et  de  relations  sociales  du  ménage, 
alors  d'ailleurs  que  ces  fournitures  ont  été  faites  sous  ses  yeux, 
avec  son  approbation,  et  ont  assuré  l'accomplissement  de  l'obli- 
gation imposée  au  mari  (Rés.  par  la  cour  d*appel).  —  Le  pacte 
par  lequel  le  mari  fixe  avec  les  fournisseurs  les  sommes  dont  il 
pourra  être  tenu  pour  les  fournitures  faites  à  sa  femme,  doit  être 
considéré  comme  expiré ,  alors  que  des  fournitures  supérieures 
au  chiffre  fixé  ont  été  faites  sous  ses  yeux ,  avec  son  approba- 
tion ,  et  utilisées  par  la  femme  vivant  avec  son  mari. 

951.  —  Le  mari  est  à  bon  droit  condamné  à  payer  les  four- 
nitures faites  à  la  femme,  lorsqu'il  est  constaté  par  les  juges 
du  fait  :  i*  que  les  fournitures  faites  ne  dépassent  pas  celles  que 
le  mari  n'aurait  pu,  à  raison  des  facultés  et  de  l'état  du  ménage, 
refuser  à  sa  femme  sans  contrevenir  à  ses  obligations  légales  ; 
2<»  que  ces  fournitures  ont  été  faites  et  employées  sous  ses  yeux, 
avec  son  approbation  et  lui  ont  même  profité  ;  3^  et  que  la  dé- 
fense faite  par  le  mari  aux  fournisseurs  de  dépasser  une  cer- 
taine somme  pour  leurs  fournitures  est  expirée.  —  A  cet  égard, 
les  constatations  des  juges  du  fait  sont  souveraines.  —  Cass., 
16  juill..i889,  et  Aix,  3  mai  1887,  de  Chambrun,  [S.  90.1.115, 
P.  00.1.273,  D.  91.1.158] 

952*  —  D'un  autre  côté ,  le  mari  peut  faire  cesser,  vis-à-vis 
des  marchands  et  fournisseurs,  le  mandat  tacite  en  vertu  duquel 
il  se  trouve  engagé  par  les  actes  de  la  femme  ;  il  peut  leur  défen- 
dre de  vendre  à  crédit  à  celle-ci.  A  cet  égard,  un  avertissement 
collectif  donné  dans  les  journaux  ne  serait  point,  en  général  et  à 
lui  seul  suffisant,  et  la  solution  dépendra  des  circonstances.  — 
Pau,  19  juill.  1823,  sous  Cass.,  14  févr.  1826,  précité;  —  30 
nov.  1868,  de  Montmorillon,  [S.  69.1.219,  P.  69.526,  D.  69.1.132] 
—  Sic,  Marcadé,  sur  l'art.  1420,  n.  2;  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n. 
796  ;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  709,  texte  et  notes  56  et  57,  p.  341  ; 
Baudry-Lacantinerie,  toc.  ctf.;  Guillouard,  t.  2,  n.  867;  Vigie, 
t.  3,  n.  168;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachari©,  t.  4,  §641,  note  22, 
p.  86. 

953.  —  Mais ,  en  principe ,  à  défaut  d'opposition ,  le  mandat 
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est  présumé ,  el  le  mari  est  tenu  des  dettes  contractées  par  la 
femme ,  d'autaot  plus  que  les  engagements  d'où  ces  dettes  pro- 
cèdent ne  sont  que  l'accomplissement  d'une  obligation  imposée 
par  la  loi  au  mari;  en  effet,  Tart.  4409,  §  5,  met  à  la  charge  de 
ce  dernier  les  obligations  qui  naissent  du  mariage,  notamment 
Tobligation  relative  aux  aliments  des  époux,  à  l'éducation  et  l'en- 
tretien des  enfants.  La  règle  s'applique  sans  difficulté  aucune 
lorsque  les  époux  vivent  en  commun.  Mais  en  est-il  de  même 
lorsqu'ils  ne  vivent  point  ensemble,  sans  cependant  être  judi- 
ciairement séparés  de  corps?  Ici  une  distinction  est  nécessaire. 

954.  —  Supposons  que  les  époux  vivent  séparés  en  vertu 
d'un  accord  intervenu  entre  eux,  ou  parce  que  le  mari  refuse  de 
recevoir  sa  femme.  Le  mari  est  obligé  de  recevoir  sa  femme  et 
de  lui  fournir  ce  qui  lui  est  nécessaire  aux  besoins  de  la  vie  ;  il 
ne  peut  donc,  en  tolérant,  qu'elle  ait  une  habitation  séparée,  ou 
en  refusant  de  la  recevoir,  s'affranchir  de  l'obligation  que  la  loi 
lui  impose  de  lui  fournir  des  aliments  ;  il  est  dès  lors  obligé  par 
les  dettes  qu'elle  contracte  pour  son  entretien,  sauf  bien  entendu 
le  droit  de  les  faire  rédiTire  si  elles  sont  exagérées.  —  Marcadé, 
sur  l'art.  1420,  n.  2;  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  793;  Aubry  etRau, 
t.  5,  §  509,  texte  et  note  51,  p.  340;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3, 
n.  97  bis  in  fine;  GuiUouard,  L  2,  n.  868;  Massé  et  Vergé,  sur 
Zachariae,  loc.  cit. 

955.  —  Ainsi  il  a  été  jugé  que  les  dettes  contractées  par  la 
femme  pour  pourvoir  à  ses  besoins,  pendant  le  temps  que  son 
mari  la  tenue  éloignée  du  domicile  conjugal  en  refusant  de  la 
recevoir,  et  sans  lui  fournir  aucuns  moyens,  tombent  à  la  charge 
de  la  communauté.  —  Bordeaux,  8  juin  1839,  Paulet,  [S.  39.2. 
416,  P.  42.2.415J 

956.  —  ...  Que  le  mari  qui  refuse  de  recevoir  sa  femme  dans 
son  domicile  doit  pourvoir  à  son  entretien  ;  et  dès  lors  il  est  tenu 
d'acquitter  la  dépense  faite  par  sa  femme  lorsqu'elle  n'excède  ni 
les  besoins  de  cette  dernière,  ni  l'élat  et  la  fortune  du  mari,  en- 
core que  cette  dépense  n'ait  été  autorisée  ni  par  lui  ni  par  la 
justice,  et  qu'elle  n'ait  été  précédée  d'aucune  demanda  en  pen- 
sion alimentaire.  —  Cass.,  28  déc.  1830,  Henny,  [S.  et  P.  chr.j 

957.  —  ...  Que  le  mari  qui,  depuis  longues  années,  souffre 
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que  sa  femme  ait  une  habitation  séparée,  est  tenu  de  payer  les 
fournitures  de  ménage,  telles  que  des  fournitures  de  toiles,  faites 
à  cette  dernière,  alors  qu'elles  ne  sont  pas  exagérées,  et  que, 
durant  la  séparation  de  fait ,  le  mari  a  seul  perçu  la  totalité  des 
revenus  de  la  communauté.  —  Cass-,  13  févr.  1844,  de  La  Planche, 
[S.  44.4.662,  P.  44.1.686] 

958.  —  Que  le  mari  qui  se  sépare  volontairement  de  sa 
femme ,  l'autorise  tacitement  par  cela  même  à  louer  un  apparte- 
ment pour  son  habitation  particulière,  pourvu  toutefois  que  la 
durée  et  le  prix  de  la  local  ion  soient  en  rapport  avec  la  position 
de  la  femme.  —  Paris,  23  févr.  1849,  Groves,  [S.  49.2.145,  P. 
49.1.154,  D.  49.2.135] 

959.  —  Mais,  si  la  femme,  qui  vit  en  état  de  séparation 
amiable,  reçoit  du  mari  une  pension  pour  subvenir  à  ses  besoins, 
la  règle  qui  précède  ne  reçoit  plus  son  application  ;  et  les  tiers 
qui  ont  fait  des  fournitures  à  la  femme  n'ont  pas  d'action  di- 
recte contre  le  mari,  car  ils  sont  en  faute  de  ne  s'être  pas  ren- 
seignés sur  la  position  de  la  femme.  —  Besançon,  25  juill.  1866, 
Nisius,  [S.  67.2.48,  P.  67.224,  D.  66.2.149]  —  Sic,  Aubry  et 
Rau,  t.  5,  §  509,  texte  et  note  53,  p.  341  ;  Baudry-Lacantinerie, 
t.  3,  n.  97  bis  in  fine;  Guillouard,  t.  2,  n.  870. 

960.  —  Jugé  pourtant  que ,  lorsque  deux  époux  vivent  sépa- 
rés en  suite  d'une  convention  intervenue  entre  eux,  le  mari  n'en 
est  pas  moins  tenu  de  payer  les  fournitures  faites  à  sa  femme 
pour  ses  besoins,  al(^rs  même  que,  d'une  part,  une  somme  est 
payée  annuellement  à  la  femme  èi  titre  de  pension,  et  que, 
d'autre  part,  le  mari  a  fait  insérer  dans  le  journal  de  la  localité 
qu'il  habite  qu'il  ne  paierait  pas  les  dettes  que  sa  femme  pourrait 
contracter.  —  Douai,  13  mai  1846,  Wellesley,  [S.  47.2.24,  P. 
47.1.304,0.47.2.60] 

961.  —  Jugé,  d'autre  part,  qu'au  cas  de  séparation  amiable, 
le  mari  qui  ne  sert  point  à  sa  femme  la  pension  convenue  est 
tenu  de  payer  les  dépenses  faites  par  la  femme  jusqu'à  con- 
currence du»  montant  de  la  pension.  Quant  &  ces  dépenses,  la 
femme  oblige  son  mari  sans  s'obliger  elle-même.  —  Paris,  11 
mai  1874,  Marchand,  [S.  74.2.169,  P.  74.730,  D.  75.2.41] 

962.  —  La  situation  est  la  même  lorsque  la  femme  a  été 
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autorisée  par  justice  à  quitter  le  domicile  conjugal  pendant 
rinstaoce  en  séparation  de  corps.  Le  mari,  qui,  dans  ce  cas,  ne 
sert  pas  de  pension  à  la  femme ,  est  obligé  par  les  dépenses 
faites  par  celle-ci  pour  son  entretien  durant  Tinstance  en  sépa- 
ration. 

Jugé,  en  effet,  que  la  femme  qui  est  autorisée,  durant  Tins- 
tance  en  séparation  de  corps,  à  résider  hors  du  domicile  con- 
jugal et  qui  fait  des  dépenses  pour  subvenir  à  ses  besoins, 
s'engage  personnellement  et  engage  également  son  mari,  à 
défaut  d'une  pension  servie  par  celui-ci.  —  Même  arrêt.  —  Sic, 
Guillouard,  loc,  cit.  —  V.  Rép,  gén,  du  dr.  fr.,  v»  Divorce  et 
séparation  de  corps, 

d63.  —  Supposons  maintenant  que  la  femme  a  quitté,  contre 
le  gré  du  mari,  le  domicile  conjugal.  La  femme  peut  môme,  en 
quittant  le  domicile  conjugal,  avoir  emmené  les  enfants  avec 
elle.  Dans  ce  cas ,  les  dépenses  faites  par  la  femme  ne  peuvent 
plus  être  considérées  comme  dettes  du  mari.  Il  importe,  en  efïet, 
que  celui-ci  reste  armé  du  droit  de  refuser  des  aliments  &  la 
femme  pour  l'obliger  à  reprendre  la  vie  commune.  Toutefois ,  les 
tiers,  qui  ignoreront  que  la  femme  a  quitté  le  domicile  conjugal 
contre  la  volonté  du  mari,  auront,  pour  les  fournitures  faites, 
un  recours  contre  ce  dernier,  à  concurrence  de  la  somme  pour 
laquelle  ils  l'auront  exonéré  de  l'obligation  que  la  loi  lui  impose. 
—  Marcadé,  sur  Tart.  1420,  n.  12;  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n. 
793;  Aubry  et  Rau ,  t.  5,  §  509,  texte  et  note  52,  p.  340;  Lau- 
rent, t.  22,  n.  110;  Guillouard,  t.  2,  n.  869. 

964.  —  Jugé ,  en  effet ,  que  le  mari  n'est  tenu  de  payer  les 
prestations  et  fournitures  faites  à  la  femme  seule ,  pour  ses  be- 
soins et  ceux  de  la  famille,  que  si,  d'après  les  circonstances,  il 
est  réputé  lui  avoir  donné  mandat  à  cet  effet,  ou  si,  en  l'ab- 
sence de  tout  mandat  tacite,  il  en  a  tiré  un  profit  personnel, 
c'est-à-dire  l'exonération ,  pour  tout  ou  partie ,  de  l'obligation 
que  la  loi  lui  impose  de  subvenir  aux  besoins  du  ménage.  Le 
mari  ne  peut,  sur  le  motif  qu'il  a  cessé  de  pourvoir  aux  besoins 
de  la  femme  et  des  enfants,  être  déclaré  responsable  de  Tinlé- 
gralité  des  fournitures,  même  non  exagérées  ni  excessives  faites 
à  la  femme  au  mépris  de  la  défense  expresse  signiOée  par  lui 
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aux  fourniefleurs,  alors  que  la  femme,  séparée  de  fait,  a  quitté 
le  domicile  convenu  entre  elle  et  son  mari,  et  que,  après  une 
demande  en  séparation  du  mari,  elle  a  abandonné  le  domicile  à 
elle  assigné  par  ordonnance  du  président  du  tribunal  de  pre- 
mière instance.  En  pareil  cas,  les  juges  doivent,  d'une  part,  ap- 
précier cet  abandon  de  domicile  sous  le  double  rapport  des  droits 
et  devoirs  respectifs  des  époux  et  des  dispositions  spéciales  de 
Tart.  269,  C.  civ.,  et,  d'autre  part,  déterminer  Tezistence  et  la 
quotité  du  profit  tiré  par  le  mari  des  fournitures  faites  à  la 
femme.  —  Cass.,  42  janv.  1874,deChanay,  [S.  74.1.305,  P.  74. 
779,  D.  74.1.454) 

965.  — ...  Et  que  le  mari  ne  peut  être  poursuivi  k  raison  des 
fournitures  dont  il  n'a  tiré  aucun  profit,  et  qui  ont  été  livrées 
personnellement  à.  la  femme  qui  a  quitté  le  domicile  conjugal  et 
refusé  d'y  rentrer  malgré  les  sommations  à  elle  faites,  alors, 
d'ailleurs,  que  les  fournisseurs  n'ignoraient  pas  que  toutes  re- 
lations étaient  rompues  entre  les  époux.  —  Paris,  22  nov.  1889, 
Hart,  [D.  91.2.258] 

966.  —  La  femme  trouve  dans  le  mandat  tacite  dont  elle 
est  investia  le  droit  de  placer  les  économies  qu'elle  peut  réa- 
liser sur  les  sommes  qui  lui  sont  remises  par  le  mari  pour 
l'entretien  du  ménage,  et  de  disposer  ensuite  de  ces  mêmes  éco- 
nomies. Nous  rencontrons  une  application  de  cette  idée  dans  la 
loi  du  9  avr.  1881  sur  la  caisse  d'épargne  postale.  Cette  loi  dis- 
pose, en  effet,  dans  son  art.  6,  alinéa  final,  que  «  les  femmes 
mariées,  quel  que  soit  le  régime  de  leur  contrat  de  mariage,  se- 
ront admises  à  se  faire  ouvrir  des  livrets  sans  l'assistance  de 
leurs  maris  ;  elles  pourront  retirer  sans  cette  assistance  les  sommes 
inscrites  aux  livrets  ainsi  ouverts ,  sauf  opposition  de  la  part  de 
leurs  maris.  » 

On  ne  saurait  voir  dans  cette  disposition  une  atteinte  aux 
droits  du  mari  comme  cher  de  la  communauté.  En  effet,  la  femme 
agit  ici  en  vertu  de  son  mandat  tacite  ;  et  le  mari ,  en  vertu  du 
droit  d'opposition  qui  lui  est  réservé,  peut  toujours  révoquer 
ce  mandat  tacite.  —  Baudry-Lacaatioerie,  t.  3,  n.  97  ter, 

967.  —  Nous  avons  vu  que  les  actes  de  la  femme  cessent 
d'être  obligatoires  pour  le  mari  ou  pour  la  communauté,  si  la 
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dépense  est  excessive  eu  égard  aux  facultés  de  la  communauté, 
ou  que  du  moins  une  réduction  peut  être  demandée.  Mais,  si  le 
mari  a  payé  sans  réclamation ,  il  ne  pourra  pas  plus  tard  exer- 
cer un  recours  contre  la  femme.  —  Guillouard ,  t.  2,  n.  872. 

968.. —  Jugé,  en  effet,  que  le  mari,  qui  n'a  pris  aucune  me- 
sure pour  empêcher  la  femme  de  se  livrer  à  des  dépenses  exces- 
sives et  qui  a  acquitté  volontairement  toutes  ses  dettes,  ne  peut, 
après  la  séparation  de  corps  prononcée  et  la  liquidation  de  la 
communauté  à  laquelle  la  femme  a  renoncé,  agir  récursoirement 
contre  elle  sous  forme  de  dommages-intérêts.  —  Besançon,  10 
juin.  1866,  B...,  [S.  67.2.5,  P.  67.8i,  D.  66.2.136] 

969.  —  Et,  dans  l'hypothèse  où  le  mari,  pour  une  cause 
quelconque,  fait  annuler  ou  réduire  les  engagements  de  la 
femme ,  celle-ci  ne  peut  être  personnellement  tenue  que  lors- 
qu'elle a  tiré  un  profit  réel  des  fournitures  et  dans  la  mesure 
de  ce  profit. 

Ainsi  le  mari  qui  a  prévenu  les  fournisseurs  de  sa  femme  de 
ne  plus  rien  lui  vendre  qu'au  comptant,  n'est  plus  tenu  des  en- 
gagements qu'elle  a  contractés  envers  eux,  alors  môme  qu'il 
aurait  la  jouissance  des  biens  de  sa  femme.  Et,  si  la  femme, 
depuis  séparée  de  biens,  a  été  condamnée  à  payer  les  fourni- 
tures à  elle  faites  jusqu'à  concurrence  du  profit  qu'elle  en  a  tiré, 
elle  n'est  pas  fondée  à  prétendre  que  la  dette  doit  rester  à  la 
charge  du  mari  comme  ayant  perçu,  à  l'époque  des  dites  fourni- 
tures, les  revenus  de  ses  biens  personnels.  —  Cass.,  30  nov.  1868, 
de  Montmorillon,  [S.  69.1.219,  P.  69.526,  D.  69.1.132]  —  Ro- 
dière  et  Pont,  t.  2,  n.^797  ;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  509,  texte  et 
note  58,  p.  341;  Guillouard,  t.  2,  n.  873. 

970.  —  On  se  demande  si  la  femme ,  qui  a  contracté  comme 
mandataire  de  son  mari ,  est  obligée  de  rendre  compte  de  son 
mandat  à  ce  dernier,  comme  un  mandataire  ordinaire.  En  prin- 
cipe, on  ne  regarde  pas  la  femme  comme  un  mandataire  ordi- 
naire ;  mais  on  n'est  pas  d'accord  en  ce  qui  concerne  le  compte 
qu'elle  est  tenue  de  rendre.  —  V.  sur  cette  question  infrà,  n,. 
1150  et  s. 

971.  —  B.  La  femme  contracte  avec  l'autorisation  du  mari. 
—  Suivant  l'art.  140^,  §  2,  la  communauté  se  compose  passive- 

xM.   —  Tome  I.  17 
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metit  des  dettes  tcmtra<^ées  par  lu  feTDin^  du  ^consentenreiA  du 
mari;  et  Tart.  1419  faisutit  Papp^Frcatton  de  ce  priBcrpe  ^poee 
que  :  «  Les  créaticiers  preuvemt  poafsaivre  le  pûement  des  dettes 
qire  la  femme  a  contractëcs  avec  le  consentement  du  mari ,  tant 
9Qr  tous  les  biens  de  kt  communauté  que  stir  ceux  du  mm  ou 
de  la  femm«;  satif  la  récompense  due  %  la  communauté,  ou 
rindemnité  due  au  mari.  t> 

•On  le  voit ,  la  loi  sirppose  tyue  He  man  untoroe  ia  femme  à 
•s'obliger,  sans  s^obliger  peTsomteHement  hiinmême ,  tse  qùî  arri- 
vera assez  rarement,  tiar  les  tiers,  en  général,  exigeront  ren- 
gagement du  man  quand  fis  traiteront  avecla  femme.  La  situa- 
tion prévue  peut  se  présenter  cependant,  notamment  "pvur  la 
femme  autorisée  par  son  mari  à  faire  le  commerce. 

972.  ~  Jugé  que ,  sous  te  régime  de  la  communanté  réduite 
aux  acquêts,  comme  sous  celui  de  la  communaïAé  légale,  le 
passif  se  compose  des  dettes  contractées,  durant  son  cours, 
soit  par  le  mari,  soit  par  la  femrnie  autotnsée  de  son  mari';  et  les 
créanciers  peuvent  en  poursuivre  le  paiement,  tant  sur  les  biens 
de  la  communauté,  cfue  sur  ceux  du  mari  ou  de  la  femme. 

Par  suite,  lorsque  Pacte  de  partage  d'une  succession,  partie 
mobilière,  partie  immobilière,  outre  les  stipulations  ordinaires 
d'an  partage ,  contierrit  eneorfe  des  engagements  particuliers  mo- 
di6ant  les  rapports  des  copartageants  entre  eux  eft  leurs  obliga- 
tions légales  vis-à-vis  d'un  crëancter  de  ta  succession,  et  que, 
par  suite ,  la  -dette  de  la  femme  vis-à-vis  de  ce  créancier,  n*est 
plus  uniquement  tine  dette  provenant  de  la  succession  à  elle 
échue,  mais  constitue ime  dette  directement  contractée  par  elle 
avec  l'autorisation  de  son  mari,  la  communauté  d'acquêts  en 
est  grevée  par  appîioation  de  Tart.  1419.  —  Cass.,  2  févr.  i'892, 
Crédit  fbncier,  [S.  -et  P.  '92.1.184] 

973.  —  Le  consentement  du  mari  à  Tobligation  souscrite  par 
la  femme  n -est  soumis  k  aucune  condition  de  temps  pour  lier  le 
mari  et  la  communauté  :  il  peut  intervenir  soit  avant,  soit  avec, 
soit  après  Tobligatron.  Il  n'est  assujetti  non  plus  à  aucune  forme 
particulière,  il  peut  même  être  tacite.  —  Marcadé,  sur  Tart. 
4419,  n.  2;  TroploFng,  t.  2,  n.  849;  Rodière  (*t  Pont,  t.  2,  n. 
788,  789;  Guillouard ,  t.  2,  n.  847. 
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974.  —  Jugé  que  la  communauté  étant  tenue  des  engage- 
ments contractés  par  la  femme  avec  le  consentement  de  son 
mari ,  il  en  résulte  que,  lorsqu'une  femme  commune  en  biens  a 
accepté ,  du  consentement  de  son  mari ,  moyennant  salaire ,  la 
garde  d'un  enfant  mineur  dans  la  maison  conjugale ,  et  que , 
faute  d'une  surveiUance  suffisante ,  Tentant  a  causé  un  dom> 
mage  à  un  tiers,  la  réparation  due  à  ce  tiers  est  à  la  charge  de 
la  communauté. 

Le  mari,  au  tu  et  au  su  duquel  la  femme  a  contracté  une  obli- 
gation ,  doit  être  traité  comme  l'ayant  autorisée.  —  Cass.,  22 
juin.  i89i,  Jeulîn,  [S.  et  P.  93.4.65]. 

975.  —  Ainsi,  bien  que  la  femme  contracte  seule  avec  Tan- 
torisatîon  du  mari,  ses  engagements  obligent  les  biens,  de  la 
communauté  et  du  mari  qui  se  trouvent  confondus,  car  elle  et^t 
présumée  s'obliger  dans  l'intérêt  de  la  communauté  puisque  le 
mari  l'autorise.  Les  créanciers  ont  donc  pour  gage,  comme  le 
déclare  Tart.  1419,  les  biens  de  la  communauté,  ceux  du  mari 
et  ceux  de  la  femme.  Et  il  en  est  ainsi  alors  même  que  la  femme 
n'a  contracté  que  dans  son  intérêt  exclusif;  seulement  dans 
ce  cas,  comme  le  déclare  encore  le  même  article,  il  sera  dû 
récompense  à  la  communauté  ou  indemnité  au  mari,  suivant 
que  la  dette  réellement  personnelle  à  la  femme  aura  été  acquittée 
des  deniers  communs  ou  des  deniers  du  mari.  —  Rodière  et 
Pont,  t.  2,  n.  784  ;  Aubry  et  Rau ,  t.  5,  §  509,  texte  et  notes  40 
et  41,  p.  337;  Amtz,  t.  3,  n.  650;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3, 
n.  95;  Guillouard ,  t.  2,  n.  844;  Vigie,  t.  3,  n.  161. 

976.  —  En  principe  donc,  sauf  cas  exceptionnels,  le  mari 
qui  a  autorisé  sa  femme  est  obligé.  Mais  il  peut  se  demander 
s'il  Test  personnellement  ou  seulement  comme  commun.  L'art. 
1419  dit  bien,  en  effet,  que  la  communauté  est  tenue,  mais 
sans  ajouter  si  c'est  du  chef  du  mari  ou  du  chef  de  la  femme , 
sans  préciser,  par  suite,  en  quelle  qualité  le  mari  est  obligé. 

Or,  la  question  est  fort  importante ,  car,  à  la  dissolution  de  la 
communauté ,  bien  que  les  dettes  se  partagent  par  moitié ,  les 
créanciers  conserveront  leur  droit  de  poursuite  intégral  contre 
celui  qui  est  débiteur  personnel  (1484-1485).  Si  donc  le  mari  est 
tenu  personnellement  dans  notre  espèce,  il  sera  poursuivi  inté- 
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gralement;  si,  au  contraire,  il  est  tenu  comme  commun,  et  si 
la  femme  accepte ,  il  ne  sera  tenu  que  pour  moitié. 

D*autre  part,  si  la  femme,  commerçante  et  tombée  en  faillite, 
obtient  concordat,  le  mari,  s'il  est  personnellement  obligé,  sera 
personnellement  tenu  de  la  part  dont  remise  aura  été  fait^  à  la 
femme  par  ce  concordat.  —  V.  Bép.  gén,  du  dr.  fr,,v^  Autorisa- 
tion de  femme  mariée .  n.  728. 

977.  —  Suivant  la  plupart  des  auteurs,  le  mari  serait  tenu 
personnellement;  quelle  que  soit,  en  effet,  la  cause  de  l'obliga- 
tion I  que  la  dette  tombe  en  communauté  de  son  cbef  ou  en 
vertu  de  son  autorisation ,  la  situation  est  la  même. 

En  principe,  il  est  vrai,  celui  qui  autorise  ne  s'oblige  pas 
personnellement;  ainsi,  le  conseil  judiciaire  ne  s*oblige  pas  en 
donnant  son  adhésion  à  un  acte  que  se  propose  de  faire  celui 
dont  les  intérêts  lui  sont  confiés.  Mais  il  en  est  autrement  du 
mari ,  à  raison  de  Tunion  intime  et  nécessaire  dans  laquelle  il 
se  trouve  placé  vis-à-vis  de  la  communauté.  Cette  solution, 
ajoute-t-on,  est  la  conséquence  de  ce  principe  général  et  fonda- 
mental ,  que  le  mari  est  seul  maître  de  la  communauté  et  qu'il 
peut  seul  l'obliger;  d'où  il  résulte  que  la  femme,  de  quelque 
manière  qu'elle  .s'oblige,  seule  avec  le  consentement  de  son  mari, 
ou  conjointement  et  solidairement  avec  lui,  ne  peut  jamais,  de 
son  chef,  obliger  la  communauté  ;  que  la  communauté  ne  peut  être 
obligée  et  poursuivie  que  du  cbef  du  mari  et  qu'en  tant  qu'il 
est  obligé  lui-même  personnellement.  Demolombe,  t.  4,  n.  340; 
Arntz,  t.  3,  n.  650;  Guillouard,  t.  2,  n.  845  et  846;  Vigie,  t.  3, 
n.  164. 

978. —  D'après  nous,  au  cobtraire,  il  faut  appliquer  au  mari, 
aussi  bien  qu'à  toute  autre  personne,  la  règle  rationnelle  suivant 
laquelle  autoriser  n'est  point  s'obliger  :  qui  auctor  est  non  se 
obligat;  or,  le  mari  se  borne  à  donner  son  autorisation.  La  femme 
qui  s'oblige  ainsi  autorisée  contracte  sans  doute  une  dette  qui 
tombe  dans  le  passif  de  la  communauté,  conformément  aux  dis- 
positions de  l'art.  H09,  §  2;  et,  tant  que  la  communauté  dure, 
les  créanciers,  en  vertu  de  l'art.  1419,  peuvent  en  poursuivre  le 
paiement  et  sur  le  patrimoine  de  la  communauté  et  sur  celui  du 
mari  qui  se  trouvent  alors  confondus;  mais  on  ne  saurait  aller 
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plus  loin  et  conclure  que  le  mari  se  trouve  personnellement  en- 
gagé. Décider  le  contraire,  ce  serait  mettre  absolument  sur  la 
même  ligne  Tobligation  contractée  par  le  mari  et  la  femme  soli- 
dairement et  celle  contractée  par  la  femme  seule  avec  Tautori- 
sation  du  mari.  —  Laurent,  t.  22,  n.  70;  Baudry-Lacantinerie, 
t.  3,  n.  95. 

979*  —  Lorsque,  pour  un  motif  quelconque,  le  mari  se 
trouve  libéré  des  obligations  par  lui  contractées  à  raison  d'une 
autorisation  donnée  à  la  femme,  la  communauté  est  libérée  dans 
la  même  proportion. 

Si,  donc,  le  mari  tombe  en  faillite,  et  obtient  un  concordat, 
une  fois  le  dividende  payé,  le  créancier  n'est  pas  admis  à  pour- 
suivre le  reliquat  sur  les  biens  de  la  communauté.  —  Aubry  et 
Rau,  t.  5,  §  509,  texte  et  note  42;  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  "787; 
Guillouard,  t.  2,  n.  846. 

On  relève  une  opinion  contraire  dans  un  arrêt  de  Lyon  du  23 
juin.  1858,  Exbrayat,  [S.  59.2.615,  P.  60.302]  —  Cet  arrêt  sup- 
pose que  la  communauté  forme  un  être  moral  ayant  un  patri- 
moine distinct  de  celui  des  époux.  La  femme  engagerait  la  com- 
munauté directement  et  la  lierait  pour  le  reste  de  la  dette  après 
la  libération  du  mari.  Cette  solution  est  inadmissible,  car  la 
communauté  est  ainsi  engagée  plus  étroitement  que  si  le  mari 
avait  contracté  lui-même  Tobligation.  D'autre  part,  nous  avons 
réfuté  plus  baut  Topinion  en  vertu  de  laquelle  la  communauté 
forme  une  personnalité  morale  indépendante  des  époux.  —  V. 
suprà,  n.  36.  —  Aubry  et  Rau,  loc,  dt. 

980.  —  Non  seulement,  comme  nous  Tavons  dit.  Part.  1419 
se  restreint  au  cas  où  la  communauté  dure  encore ,  mais  il  doit, 
de  plus,  ainsi  que,  du  reste,  le  début  du  texte  Tindique,  être 
limité  aux  rapports  des  créanciers  et  des  époux,  et  ne  saurait 
régir  les  rapports  des  époux  entre  eux,  c'est-à-dire  la  contribu- 
tion. Donc,  la  dette  restera  définitivement  à  la  charge  de  la 
femme ,  à  moins  qu'elle  ne  prouve  qu'elle  s'est  obligée  dans  l'in- 
térêt du  mari  ou  de  la  communauté.  La  présomption  que  la 
femme  qui  contracte  aVec  l'autorisation  du  mari  s'oblige  dans 
un  intérêt  commun  n'existe,  par  suite,  qu'au  regard  des  créan- 
ciers. —  Vigie,  t.  3,  n.  165. 
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981.  —  Il  a  été  soutenu ,  au  coatraire,  que  c'est  au  mari  ou 
à  ses  héritiers  qu'incombe  la  preuve  que  la  dette  a  été  contractée 
dans  rintérôt  exclusif  de  la  femme.  Cette  opinion  nous  parait 
étendre  Tart.  1449,  ainsi  que  nous  Tavons  dit,  à  un  cas  pour 
lequel  il  n'a  point  été  écrit.  —  Dans  le  sens  du  système  que 
nous  combattons,  Guillouard,  t.  2,  n.  844. 

982.  —  Arrivons  à  Thypothèse  où  la  femme  marchande 
publique  contracte  des  engagements  pour  le  fait  de  son  com- 
merce. 

Les  art.  1426  et  220,  C.  civ.  et  l'art.  5,  C.  comm.,  disposent 
que  les  actes  de  la  femme  engagent  les  biens  de  la  communauté 
lorsqu'elle  contracte  comme  marchande  publique  et  pour  le  fait 
de  son  commerce.  Toutefois,  l'art.  1426  semble  supposer  avec 
les  deux  autres  textes  que  la  femme,  qui  ne  peut  engager  la 
communauté  sans  l'autorisation  du  mari,  a,  par  exception ,  ce 
pouvoir  quand  elle  est  marchande  publique  et  agit  à  raison  de 
son  commerce.  Mais  telle  n'a  pas  été  la  pensée  de  la  loi, 
et  l'hypothèse  prévue  par  le  texte  n'est  qu'une  application  des 
art.  1409,  §  2,  et  1419.  La  femme,  en  effet,  n'est  marchande  pu- 
blique que  du  consentement  de  son  mari,  ainsi  que  le  déclare 
l'art.  4,  C.  comm.  ;  seulement  ce  consentement  vaut  autorisation 
tacite  pour  tous  les  actes  de  commerce.  Ainsi  l'art.  1426,  loin 
d'être  une  exception  k  la  règle  générale ,  n'est  qu'une  application 
de  cette  règle.  On  donne  comme  motif  de  sa  disposition  que  la 
communauté  devant  profiter  des  bénéfices  réalisés  par  la  femme, 
il  est  juste  qu'elle  prenne  à  sa  charge  les  dettes  correspondan- 
tes. Donc  l'autorisation  du  mari  se  trouve  tacitement  donnée 
lorsque  la  femme  contracte  comme  marchande  publique  pour  le 
fait  de  son  commerce;  et  la  femme,  dans  ce  cas,  s'oblige  elle- 
même  en  obligeant  le  mari  et  la  communauté.  —  Toullier,  1. 12, 
n.  240;  Tessier,  n.  132;  Duranton,  t.  14,  n.  251;  Odier,  t.  1, 
n.  253;  Troplong,  t.  2,  n.  953;  Marcadé,  sur  l'art.  1426  et  1422  ; 
Hodière  et  Pont,  t.  2,  n.  798;  Aubry  et  Rau,  t  5,  §  509,  texte 
et  note  43,  p.  338;  Arntz,  t.  3,  n.  154;  Baudry-Lacantinerie , 
t.  3,  n.  124;  Guillouard,  t.  2,  n.  847;  Vigie,  t.  3,  n.  166.  —  V. 
Rép.  gén,  du  dr.  fr.,  y^  AutoriscUiùn  de  femme  mariée,  n.  601. 

983.  —  Mais  il  faut  que  l'engagement  ait  été  souscrit  par  la 
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remme  pour  soa  négoce;  et  I&  présomption  est  toujours  en  fa^ 
veur  des  tiers  qui  ont  contracté  avec  la  CeounemarchAnde  publi*- 
que.  —  Valette^  sur  Pcoudhon,  t.  i^p..460;  Demolombe,  t.  4, 
n.  301  ;  Rodière  et  Pont»  L  2,  u.  802;  Tcoplong,  t.  2^  n.  9315. 

—  V.  cependant,  Pardessus^  t,  i,.  n^  ^  et  71  ;  Rellot  des  Mi- 
nières, t.  1,  p.  262;  Toullier,  t..  là,  »•  250;  Maccadé,  sur  Fart, 
220>^  vu  a;  Durauton»  t*  14,  n.  2âa  et  s. 

9S4i«  —  Néanmmns,  ia  présompUoa  cède  devant  la  preuve 
contraire,  preuve  dont  la  portée,  dépend  dea  circonstances.  — 
Lebrun,  ÏV*  dt  Ia  comm*,  liv.  2,  clu  !„  sect.  1,  n.  Q.  —  Sic, 
Toullier»  L  12,  n.  249  et  230;  Duranlon ,  t*  14,  n.  353;  Demo- 
lombe et  Marcadé  «  (oc*  cit.  ;  Bodière  et  Pont ,  t.  2,  n«  803« 

985*  —  U  est  évident,  d'ailleucs„  que  la.  femme  n*est  pas 
réputée  niArabande  publique  »  si ,  son  mari  étant  commerçant , 
elle  ne  fait  que  détailler  les  marchandises  du  commerce  de  celui- 
ci.  Uart.  220^  §  2,  G*  civ.»  déclare  en  effet  que  la  femme  «<  n'est 
pas  réputée  marchande  publique ,  si  elle  ne  fait  que  détailler  les 
marchandises  du  commerce  de  son  mari,  mais  seulement  quand 
elle  fait  un  commerce  séparé  »;  et  Fart.  5,  G.  comm.,  coatieni 
la  même  disposition^  —  Gass.»  1"  mars  1826,  Homon ,  [S*  et  P, 
chr.]  ^  Demolombe»  t. 4,  n,  200;  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  799. 

—  V.  Rép^  gén^  du  dr,  fr*,  v«  Cammerf^ani ,  n.  1096  et  a» 

986.  —  Sur  retendue  de  la  responsabilité  du  marié  raison 
des  actes  d'imprudence  ou  de  négligence  commis  par  la  femaM« 
V.  Rép.  Qén.  du  dr.  fr.,  v*»  Comvnerçaat,  n»  1270  et  s. 

987,  —  Le  mari,  pouvant  profiter  des  engagements  contrac- 
tés par  sa  femme  marchande  publique  pour  le  fait  de  son  com- 
merce, est  tenu  à  raison  de  ces  engagements.  L'art,  220  dit  que 
la  femme  oblige  son  mari,  s'il  y  a  communauté  entre  eux,  et  l'art. 
5,  C.  eomm.,  fait  la  même  déclaration. 

Les  auteurs,  qui  estiment  que  le  mari  qui  autorise  est  tenu 
personnellement,  acceptent  ici  la  môme  solution,  et  déclarent 
qu'il  peut  être  poursuivi  pour  la  totalité  de  la  dette,  même  après 
la  dissolution  de  la  communautés  —  Y«  Rép.  ibid.^  n.  1259  et  s^ 

988*—  Enfin,  l'autorisation  maritale  se  produit  lorsque  la 
femme  s'oblige  solidairement  avec  son  mari  (V,  Z6id.,  v*  Au- 
torisation de  femme  mariée,  n.  397  et  s.).  Mais,  dans  ce  cas^ 
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robligation  de  la  femme  varie  suivant  qa*îl  s*agit  de  ses  rap- 
ports avec  les  tiers  ou  avec  le  mari.  Suivant  l'art.  1431,  «  la 
femme  qui  s'oblige  solidairement  avec  son  mari  pour  affaires  de 
la  communauté  ou  du  mari,  est  réputée,  à  l'égard  de  celui-ci, 
ne  s'être  obligée  que  comme  caution,  et  elle  doit  être  indemnisée 
de  l'obligation  qu'elle  a  contractée.  » 

989.  —  En  d'autres  termes,  la  stipulation  de  solidarité 
entre  les  deux  époux  a  ce  double  résultat  :  vis-à-vis  des  créan- 
ciers, la  femme,  débitrice  solidaire,  est  tenue  de  la  totalité  'de 
la  dette;  mais,  vis-à-vis  du  mari,  )a  femme  n'est  qu'une  cau- 
tion payant  la  dette  d'autrui  et  ayant  droit  à  tous  les  avantages 
attachés  par  la  loi  au  contrat  de  cautionnement.  Ainsi  le 
créancier,  à  l'égard  duquel  la  femme  s'est  obligée  solidairement 
avec  son  mari,  peut  poursuivre  le  paiement  de  sa  créance  sur  les 
biens  de  la  femme,  sur  ceux  du  mari,  et  sur  ceux  de  la  commu- 
nauté. Vis-à-vis  du  créancier,  la  femme  se  trouve  donc  débitrice 
solidaire  et  doit  subir  toutes  les  conséquences  qui  découlent  de 
la  nature  de  l'obligation  qu'elle  a  contractée.  —  Marcadé,  sur 
l'art.  1431,  n.  1  ;  Troplong,  t.  2,  n.  1037;  Massé  et  Vergé,  sur 
Zachariae,  t.  4,  §  643,  note  21,  p.  110;  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n. 
806;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  519,  texte  et  note  31,  p.  350,  351  ; 
Colmet  de  Santerre,  t.  6,  n.  76  6ts-I  ;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3, 
n.  150;  Guillouard,  t.  2,  n.  856;  Vigie,  t.  3,  n.  167. 

990.  —  En  conséquence,  il  a  été  jugé  que  la  règle  d'après 
laquelle  la  femme  qui  s'oblige  solidairement  avec  son  mari  pour 
les  affaires  de  la  communauté  ou  du  mari ,  n'est  réputée,  à  l'é- 
gard de  celui-ci,  s'être  obligée  que  comme  caution,  ne  peut 
être  invoquée  par  elle  contre  les  tiers  envers  lesquels  elle  s'est 
obligée.  —  Limoges,  20févr.  1855,  Lacoste,  [S.  55.2.314,  P.  55. 
2.481,  D.  55.2.284]  -  Lyon,  23  juill.  1858,  Exbrayat,  [S.  59.2. 
615,  P.  60.302]  —  Paris,  16  avr.  1864,  Délécolle,  [S.  64.2.289, 
P.  64.1274,  D.  64.2.127];  —  16  déc.  1881 ,  sous  Cass.,  21  août 
1882,  Bernier,  [S.  83.1.113,  P.  83.1.268,  D.  83.1.339] 

991.  —  Dès  lors,  la  femme  ainsi  obligée  ne  saurait  se  pré- 
valoir contre  le  créancier  du  principe  que  le  cautionnement  ne 
peut  excéder  ce  qui  est  dû  par  le  débiteur.  —  Limoges,  20  févr. 
1855,  précité. 
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902.  '—  ...  Ni  de  la  disposition  de  Tart.  2037,  qui  déclare  la 
caution  déchargée  lorsque  la  subrogation  aux  droits,  hypothè- 
ques et  privilèges  du  créancier  ne  peut  plus ,  par  le  fait  de  ce 
créancier,  s'opérer  en  faveur  de  la  caution.  —  Paris,  16  avr. 
1804,  précité. 

(^3.  —  Et,  comme  codébitrice  solidaire,  elle  n'est  point  libé- 
rée par  la  remise  ou  décharge  volontaire  consentie  par  le  créan- 
cier au  profit  du  mari ,  si  le  créancier  a  expressément  réservé 
ses  droits  contre  elle.  —  Même  arrêt. 

994.  —  La  remise  ou  décharge  partielle  accordée  par  concor- 
dat au  mari  tombé  en  faillite,  n'est  pas  réputée  volontaire;  par 
suite,  elle  n'opère  pas  novation  et  ne  libère  pas  la  femme  codé- 
bitrice solidaire  :  celle-ci  reste  obligée  pour  toute  la  dette.  — 
Même  arrêt. 

d95.  —  11  en  est  ainsi  même  à  l'égard  du  créancier  hypothé- 
caire qui ,  en  votant  au  concordat ,  a  par  cela  même  renoncé  au 
bénéfice  de  son  hypothèque  sur  les  biens  du  failli  :  la  femme  ne 
peut  opposer  cette  renonciation  au  créancier,  surtout  s'il  n'a 
concouru  au  concordat  qu'en  cédant  aux  instances  communes  du 
mari  et  de  la  femme ,  et ,  par  conséquent ,  avec  le  consentement 
de  celle-ci.  —  Même  arrêt. 

996.  —  Elle  est,  d'ailleurs,  non  recevable  à  l'opposer,  alors 
qu'ayant  son  hypothèque  légale  sur  les  biens  du  mari  pour  l'in- 
demnité de  la  dette  contractée  conjointement  et  solidairement 
avec  lui,  la  renonciation  du  créancier  à  son  hypothèque  conven- 
tionnelle sur  les  mêmes  biens  ne  saurait  causer  aucun  préjudice 
à  la  femme.  —  Même  arrêt. 

997.  —  Jugé ,  cependant ,  que  la  femme  non  commerçante 
qui  s'est  obligée,  solidairement  avec  son  mari  commerçant,  au 
paiement  du  prix  d'un  fonds  de  commerce,  est,  si  le  contraire 
ne  résulte  pas  de  l'acte ,  réputée  ,  même  à  l'égard  du  créancier,, 
ne  s'être  engagée  que  comme  caution.  —  Paris ,  15  juill.  1854, 
Francière,  [S.  55.2.657,  P.  55.1.418,  D.  56.2.12] 

998.  —  Du  reste ,  lorsque ,  dans  l'acte  par  lequel  la  femme 
s'oblige  solidairement  avec  son  mari,  intervient  un  tiers  qui  s'o- 
blige en  même  temps  comme  caution ,  ce  tiers ,  s'il  vient  à  payer 
la  dette,  pourra  exercer  pour  la  totalité  son  recours  contre  1& 
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faEime  qui  eeà  égatemeirtâ.  am  égard  dâbitnottsohdaire.  —  Iki- 
dière  et  Poot,  t.  2,  b.  S&T;  Aubry  et  But^  L  5,  |  aftO,  texte  H 
Mote  32^  p.  351;  BaMlry-LAcaiiAimne^t  3,  it.  i^;  Goillottard, 
l.  2,  n.  85&;  Itfassé  ei  Vergé  ^  sur  ZaclMiÙB^  I.  4,  ^  643»  noto  ^t 
m  ^nc ,  p.  HO. 

990l — Ainsi  il  a.  éië  jttgé  çfme  ki  eègU  anivftBl  UdfueHe  la  feone 
ijEi  s'oblige,  soltd^iiieineiit  arec  son  mati  pour  l&s  affaires  de  ia 
comflmnautè  <hê  àm  mari  ■'•sli  réputé»,  k  Téga^d  de  celui-ei,  &  être 
obligée  que  comme  cautioa,  ne  peut  èfcra  iQvoc|iii6e  par  elle  contre 
l>^  liera  qui  ont  cftirtioaaé  Vobligakiû*  qu'elle  &  ceutractée  arec 
&am  mari.  Par  sorte,  elle  ne  peut  recourir  ooaire  eoxà  raieoft  des 
paiements  par  elle  faits.  —  Casa.,  4  déc  iS^,  E)egotx^  [S«  &7. 
1,204,  P.  57.447,  D.  56J.Î»] 

tOOO.  —  Et  lorsque  Tobligation  solidaire  est  contractée  k  la 
ïok  par  les  époux  et  par  on  tiers,  la  fenaae  gardera  égaLeoKHit 
^a  qualité  de  codébitrice  Tis-à-vis  de  ce  tiers,,  eedébitevr  soi»- 
flaire.  En  conséquenoe,  celuft-ci,  daas  ie  cas  où  il  aura  pafé  la 
totalité  de  la  dette,  ne  pourra  exercer  caRlre  la  femme  que  ie  re- 
cours autorisé  par  TarL  1^4,  aux  termes  duquel  :  «  Le  codébi- 
teur d'une  dette  solidaire ,  qui  Ta  payée  en  entier,  se  peut  ré- 
[lëLer  contre  les  autres  que  la  part  et  portion  de  chacun  d'eux  ». 
Kn  effet,  à  soq  égard,  la  femine  est  codébitrice  solidaire,  et  elle 
n'est  caution  que  vis-à-vis  de  aoo  mari.  —  Marcadé,  sur  l'art. 
ik^^ï ,  n.  2;  Massé  et  Vergé,  sur  ZacharuD,  £oe.  dL;  Lauréat, 
t.  22,  n.  96;  Guillouard,  t.  2,  a.  658. 

1001.  —  Cependant,  d'après  an  antre  83ralème,  qui  paraît 
eotitraire  au  texte  de  l'art  143i,  il  faudrait  traiter  la  dette  con- 
tractée solidairement  par  le  mari  et  ia  feoame,  noo  comme  une 
déUe  incombant  à  tous  les  deux  et  devant,  à  ce  titre,  être  payée 
(^Tttre  eux  moitié  par  chacun,  mais  comme  une  dette  de  la  corn- 
munanté  représentée  par  le  mari,  et  hi  femme  serait  caution 
solidaire  de  cette  dette.  Dès  iors,  le  codébiteur  solidaire ,  qui  a 
payé ,  aurait  contre  La  femme,  puisqu'elle  est  caution,  un  recours 
pour  la  totalité  de  la  portion  dont  la  communauté  était  tenue  dans 
la  dette.  En  définitive,  la  communauté  serait  codébitrice  avec 
lui,  et,  vis-à-vis  de  lui,  le  mari  et  la  femme  ne  seraient  que 
des  garants  entre  lesquels  il  a  le  droit  de  choisir  lorsqu'il  veut 
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recouvrer  ce  qu*il  a  donné  eu  sus  de  sa  part  dans  la  dette  com- 
mune. —  Troplong,  t.  2,  n.  1046;  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  807. 

1002.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  le  bénéûce  de  l'art.  1431 
est  acquis,  non  seulement  aux  créanciers,  mais  encore  à  ceux' 
qui  se  trouvent  subrogés  à  leurs  droits.  Ainsi,  la  femme  qui  a 
contracté  solidairement  avec  son  mari  une  dette  de  communauté, 
est  réputée  caution ,  même  à  l'égard  d'un  tiers  codébiteur  de  la 
dette.  Si  donc  ce  tiers  a  payé  le  créancier,  il  est  fou  dé  à  répéter 
contre  la  femme  seule  le  remboursement  de  la  totalité  de  la  part 
dont  la  communauté  est  tenue  dans  la  dette.  Il  n'est  pas  obligé 
de  diviser  son  action  contre  la  femme  et  contre  le  mari,  sauf, 
bien  entendu,  le  droit  pour  la  femme  d'être  indemnisée  par  son 
mari.  —  Cass.,  29  nov.  1827,  Haingru,  [S.  et  P.  chr.] 

1003*  —  Quand  les  deux  époux  s'obligent  solidairement,  il 
a  été  soutenu  que  la  communauté  est  obligée  du  cbef  du  mari 
seulement,  à  raison  de  l'indivisibilité  absolue  qui  existe  entre 
les  biens  communs  et  les  biens  du  mari.  Si  donc  ce  dernier  est 
dégagé  d'une  obligation  qui  pesait  également  sur  la  femme  sans 
que  celle-ci  soit  personnellement  libérée,  le  créancier,  qui  n'a 
plus  d'action  sur  les  biens  du  mari,  ne  peut  davantage  se  payer, 
du  chef  de  la  femme,  sur  les  biens  de  la  communauté  pour  ce 
qui  peut  encore  lui  rester  dû. 

1004.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  les  obligations  ou  condamna- 
tions solidaires  d'un  mari  et  d'une  femme  mariés  en  communauté, 
ne  sont  exécutoires  sur  les  biens  de  la  communauté  que  du  chef 
du  mari  seulement,  mais  nullement  du  chef  de  la  femme.  — 
Cass.,  17  janv.  1881,  Lespiancq,  [S.  81.1.126,  P.  81.1.275,  D. 
81.1.145]—  Paris,  48  oct.  1854,  Lameau,  [S.  55.2.84,  P.  55.4. 
265,  D.  56.2.409];  —  24  janv.  4855, Chabbal,  [Ibid.];  —  21  juin 
1855,  GobiUard,  [S.  55.2.394,  P.  55.2,288,  D.  56.2.157];  —  20 
févr.  1891 ,  Lupton  et  C»%  [S.  et  P.  93.2.161]  —  Sic,  Deville- 
neuve,  observations  sur  les  deux  premiers  de  ces  arrêts;  Coin- 
Delisle,  Gaz,  des  Trib,  du  15  nov.  1854  et  Revue  crU.,LS,  p. 
33;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  509,  texU  et  note  42,  p.  338. 

1005.  —  En  conséquence,  si  le  mari  a  été  plus  tard  déclaré 
en  faillite  et  a  obtenu  un  concordat  au  moyen  duquel  il  s'est 
acquitté  envers  ses  créanciers  par  le  paiement  d'un  dividende , 
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celui  d'entre  eux  qui  élait  porteur  d'une  condamnation  solidaire 
(et  qui  a  négligé  alors  de  demander  le  partage  de  la  commu- 
nauté) ne  peut,  pour  avoir  paiement  de  Ja  portion  de  sa  créance 
remise  au  failli ,  et  dont  la  femme  demeure  tenue  personnelle- 
ment, exercer  des  poursuites  du  chef  de  celle-ci  sur  les  biens  de 
la  communauté.  —  Cass.,  17  janv.  1881 ,  précité.  —  Paris,  24 
janv.  1855  et  21  juin  1855,  précités;  —20  févr.  1891,  précité. 
—  CorUrà,  Lyon,  23  juill.  1858,  Exbrayat,  [S.  59.2.615,  P.  60. 
302] 

1006.  —  De  même  encore,  si,  à  raison  d'une  pareOle  obli- 
gation solidaire  entre  le  mari  et  la  femme,  il  a  été  rendu  un  ju- 
gement de  condamnation  contre  les  deux  époux ,  Tappel  de  ce 
jugement  interjeté  par  le  mari  seul ,  tandis  que  le  jugement  est 
passé  en  force  de  chose  jugée  à  l'égard  de  la  femme,  suffit  pour 
en  faire  suspendre  toute  exécution  sur  les  biens  de  la  commu- 
nauté :  une  telle  exécution  ne  saurait  être  poursuivie  pendant 
la  durée  de  l'instance  d'appel,  du  chef  de  la  femme.  —  Paris,  18 
oct.  1854,  précité. 

1007.  —  La  solution  semble  excessive.  Saas  doute ,  il  y  a 
connexité  étroite  entre  les  biens  du  mari  et  ceux  de  la  commu- 
nauté. Mais,  d'autre  part,  la  femme  autorisée  du  mari  oblige  la 
communauté,  en  sorte  que,  lorsque  l'obligation  émane  desjieux, 
il  n'est  pas  possible  de  faire  abstraction  de  la  personnalité  de  la 
femme.  Celle-ci  est  copropriétaire  et  peut  engager  l'actif  com- 
mun avec  l'assentiment  de  son  copropriétaire.  La  doctrine  in- 
verse nous  paraît  remonter  à  l'époque  où  il  avait  été  soutenu 
que  la  femme  ne  devient  en  réalité  copropriétaire  qu'à  la  disso- 
lution de  la  communauté ,  doctrine  aujourd'hui  tout  à  fait  dé- 
laissée. Nous  estimons  donc  que ,  là  où  le  mari  et  la  femme 
contractent  ensemble,  la  communauté  est  également  obligée  du 
chef  des  deux ,  et  qu'il  faut  accepter  toutes  les  conséquences  de 
cette  proposition,  spécialement  quant  à  l'hypothèse  prévue  par 
les  arrêts  ci-dessus  rapportés. 

1008.  ^  Si,  au  lieu  de  contracter  solidairement,  la  femme 
ne  s'oblige  que  conjointement  avec  son  mari ,  les  créanciers  ne 
pourront  la  poursuivre  que  pour  la  moitié  de  sa  dette ,  confor- 
mément aux  dispositions  de  l'art.  1487.  On  ne  se  trouve  plus,  en 
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effet,  dans  le  cas  de  Tart.  1431,  qui  s*occupe  seulement  He  Ièi 
femme  qui  s*oblige  solidairement.  Toutefois,  même  eu  ne  s*eii* 
gageant  que  conjointement,  la  femme  ne  sera  encore  réputée 
que  simple  caution  à  Tégard  du  mari,  car  il  y  a  même  raison 
de  le  décider  ainsi  que  pour  l'obligation  solidaire.  —  Troplong , 
t.  2,  n.  1039;  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  808,  809;  Aubry  et  Rau, 
t.  5,  §  510,  p.  350;  Laurent,  t.  22,  n.  97;  Baudry-Lacantinerie , 
t.  3,  n,  150;  Guillouard,  t.  2,  n.  859. 

1009.  —  Dans  ses  rapports  avec  le  mari,  la  femme  obligée 
solidairement  ou  conjointement  est  donc  réputée  simple  caution 
et  doit  être  indemnisée  de  l'obligation  qu'elle  a  contractée.  Mais, 
pour  qu'il  en  soit  ainsi,  il  faut,  comme  le  déclare  Fart.  1431  ^  que 
la  femme  «  s'oblige  avec  son  mari  pour  les  affaires  de  ta  com- 
munauté ou  du  mari  ».  Et,  dans  ce  cas,  conformément  h  la  dis- 
position finale  de  l'article,  «  elle  doit  être  indemnisée  de  Toblî- 
gation  qu'elle  a  contractée  ».  Dès  lors,  si  la  femme  s'engage 
dans  son  intérêt  seulement,  elle  n'a  droit  à  aucune  indemnité  ; 
et  si  l'obligation  a  été  contractée  dans  l'intérêt  commuQ  dea 
époux,  la  femme  ne  devra  être  indemnisée  que  pour  moitié  de 
la  dette.  —  Troplong,  t.  2,  n.  1042  et  s.;  Marcadé,  sur  Part, 
1431,  n.  3;  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  810;  Aubry  et  Rau,  L  5, 
g  510,  texte  et  note  33,  p.  351;  Colmet  de  Santerre,  t.  6,  tu  76 
6is-VIII;  Laurent,  t.  22,  n.  98;  Guillouard,  t.  2,  n.  860;  Vigie, 
t.  3,  n.  167. 

1010.  —  En  conséquence,  il  a  été  jugé  que  la  règle  suivanL 
laquelle  la  femme  qui  s'oblige  solidairement  avec  son  mari,  n  est 
réputée,  à  l'égard  de  celui-ci,  s'être  obligée  que  comme  caution, 
est  inapplicable  au  cas  d'un  cautionnement  par  elle  contracté 
avec  son  mari  en  faveur  de  l'un  de  leurs  enfants  communs  :  un 
tel  cautionnement  ne  concernant  ni  les  affaires  du  marif  ni 
celles  de  la  communauté,  mais  étant  donné  uniquement  dans 
l'intérêt  de  l'enfant  cautionné.  Par  suite,  la  femme  ou  ses  beri- 
tiers  n'ont,  pour  raison  de  ce  cautionnement,  droit  à  récom- 
pense que  jusqu'à  concurrence  de  la  moitié  de  la  somm^  cau- 
tionnée. —  Rennes.  22  nov.  1848,  Bellamy  et  autres,  [S.  52.2  J  U, 
P.  50.1.238,  D.  51.2.151]  —  Sic,  Pont,  Rev,  crU,,  t.  2,  p.  10. 

1011*  —  Jugé  que  la  femme  qui  s'est  obligée  solidaire  me  ni 
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avec  son  mari  au  paiement  du  prix  du  remplacement  militaire 
de  Tun  de  ses  enfants,  est  tenue  persanneUement ,  et  non  pas 
seulement  comme  caution,  de  la  moitié  de  la  dette,  et  ne  peut, 
par  suite,  exercer  aucune  action  en  indemnité  pour  cette  moitié 
contre  son  mari.  —  Lyon,  H  juin  i833,  Blanchin,  [S.  33.2.654, 
P.  chr.] 

1012.  —  De  même,  le  cautionnement  solidaire  du  mari  et  de 
la  femme  souscrit  par  pure  bienveillance  en  faveur  et  dans  Tin- 
térôt  d'un  tiers,  constitue  de  leur  part  une  dette  personnelle  di* 
visible  entre  eux,  conformément  aux  règles  qui  régissent  le  cau- 
tionnement. —  Paris,  30  déc.  1841,  Lecomte  et  Grandamy,  [P. 
42.1.294] 

1013.  —  La  femme  qui  contracte  solidairement  avec  son 
mari  étant  réputée,  vis-à-vis  de  celui-ci,  ne  s^étre  obligée  que 
comme  caution,  n'a  pas  à  prouver  que  la  dette  concernait  seu- 
lement les  affaires  de  la  communauté  ou  «du  mari.  Elle  n*a  au- 
cune preuve  à  faire,  à  cet  égard,  pour  être  indemnisée  de  son 
obligation;  la  présomption  de  la  loi  est  en  sa  faveur  contre  le 
mari.  Toutefois,  cette  présomption  cède  à  la  preuve  contraire, 
et  rindemnité  réservée  à  la  femme  ne  lui  est  due  qu^autant 
qu  il  n'est  pas  prouvé  que  l'obligation  n'a  pas  été  contractée 
dans  l'intérêt  exclusif  du  mari.  —  Troplong,  t.  2,  n.  1045;  Ro- 
dière  et  Pont,  t.  2,  n.  811  ;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  510,  texte  et 
note  30,  p.  350-351;  Guillouard,  t.  2,  n.  862. 

1014.  —  Il  a  été,  en  effet,  jugé  que  toute  obligation  con- 
tractée solidairement  avec  son  mari ,  par  une  femme  même  ma- 
riée sous  le  régime  exclusif  de  la  communauté,  est  présumée  de 
droit  consentie  dans  l'intérêt  du  mari,  lorsque  le  contraire  ne 
résulte  pas  expressément  du  contrat,  en  telle  sorte  que  la  femme 
est  réputée  simple  caution  et  doit  être  indemnisée  par  son  mari 
du  montant  de  l'obligation.  —  Paris,  20  juill.  1833,  Gombault 
et  Noury,  [S.  33.2.395,  P.  chr.] 

1015.  —  Mais,  d'après  une  autre  opinion,  la  loi  n'établit  au- 
cune présomption  de  cette  nature  en  faveur  de  la  femme  et,  par 
suite,  celle-ci  doit  prouver,  si  elle  veut  être  indemnisée  à  raison 
de  son  obligation ,  que  cette  obligation  a  été  contractée  pour  les 
affaires  de  la  communauté  ou  du  mari,  et  nullement  dans  son 
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propre  intérêt  —  Colmet  de  Sanlenre,  t,  6,  n.  "7^  bi»-U,  76  ftts- 
V;  Launent,  U  ^  n.  95 ;  Baudry  Laoudtnerie,  t.  3^  n.  iârO;  Vi- 
gie, t.  3,.n.  iêl, 

1016»  —  Les  Auteurs  qui  foutienoeat  celte  opiaioD  ^tahlk» 
sent  une  ideniilë  absolue  entre  Tart.  1431  et  TarL  1216.  Ce  der- 
nier texle  déclare  cpe,  lorsque  l'affaire  ne  concarae  4^ae  1*ud  à^s 
4îoobligés  solidaires,  celui-^  est  tenu  4e  toute  la  dette  vis-àr-vis 
des  autres  codébiteurs  qui  ne  sont  considérés  par  rapipart  ^  Ui\ 
que  comme  cautions.  Or,  de  môme  que  ie  débiteur  solidaire  qui 
veut  être  indemnisé  prouvera  que  l'opération  ne  le  concerne  pas, 
de  même  Ja  femme  doit  établir  aussi  que  l'affaire  lui  est  étran- 
gère. 

1017.  —  Si  la  loi  avait  voulu  consacrer  cette  solution,  TarL 
U31  devenait  inutile,  et  il  n'y  avait  qu'à  renvoyer  au  droit  com- 
mun de  la  solidarité.  Nous  pensons  donc  que  le  législateur  a  l'u 
un  but  autre,  qui  est  de  renverser  le  droit  commun  au  profit  iJ*' 
la  femme.  Le  texte  fait  .partie  de  ces  mesures  de  protection  qui 
font  contre-poids  aux  pouvoirs  considérables  dont  le  mari  est  in- 
vesti, et  sa  formule  impérative  exclut  toute  nécessité  de  preuv*j 
de  la  part  de  la  femme. 

On  peut  remarquer,  au  surplus,  avec  M.  Colmet  de  Santerns 
que,  dans  la  majorité  des  hypothèses,  il  sera  facile  de  voir  pour 
qui  la  dette  aura  été  contractée,  ce  qui,  en  fait,  enlèvera,  le  plus 
souvent,  toute  utîfitê  à  la  discussion  de  la  question  de  preuvt', 
—  Colmet  de  Santerre,  loc.  cit, 

1018.  —  Si  l'obligation  a,  été  consentie  dans  le  seul  IntdP^H 
de  la  femme,  celle-ci  n'a  rien  à  réclamer,  car  la  dette  lui  étani 
personnelle  doit  demeurer  pour  la  totalité  à  sa  charge. 

Ainsi  jugé  que  la  règle  de  l'art.  1431,  qui  permet  à  la  femmti 
de  se  faire  indemniser  de  l'dbligafion  solidaire  contrartée  avec 
son  mari  pour  les  affaires  de  la  communauté  ou  du  mari,  demeuf^ 
sans  application  lorsque  son  intervention  dans  l'affaire  au  sujt^l 
de  laquelle  elle  a  été  condamnée  solidairement  a  eu  pour  caii^r 
non  l'intérêt  du  mari  ou  de  la  communauté ,  mais  celui  de  s**s 
biens  propres  qui  s'y  trouvait  directement  engagé.  —  Cass.,  3i 
ocU  1893,  Gourdy,  [J.  La  Lai,  9  déc.  1893] 

1019.  —  Il  en  est  de  même  quand  la  condamnation  solidatr  r 
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qui  Ta  frappée  a  été  motivée  par  un  délit  ou  quasi-délit  dont  elle 
est  reconnue  personnellement  coupable.  —  Môme  arrêt. 

1020.  —  Si  l'obligation  a  eu  lieu  dans  l'intérêt  commun  des 
•deux  époux,  chacun  d'eux  doit  personnellement  supporter  la  dette 
par  moitié.  Si  enfin  l'obligation  a  été  contractée  dans  l'intérêt 
de  la  communauté,  c'est  la  masse  commune  qui  est  tenue  de  la 
•dette;  et  la  femme  supportera  sa  part  dans  le  cas  où  elle  accep- 
tera  la  communauté  ou  demeurera  affranchie  de  toute  contribu- 
tion dans  le  cas  contraire.  —  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  81  i. 

1021.  —  La  femme  obligée  solidairement  avec  son  mari  est 
autorisée  ,  même  avant  d'avoir  payé,  et  à  raison  de  l'indemnité 
qui  pourra  lui  être  due  de  ce  chef,  à  agir,  pour  être  indemnisée, 
<;onformément  aux  dispositions  de  l'art.  2032.  Ainsi  en  cas  de 
faillite  ou  de  déconfiture  du  mari,  la  femme  pourra  se  faire 
immédiatement  coUoquer  dans  Tordre  ouvert  sur  les  biens  de 
celui-ci.  —  Guillouard,  t.  2,  n.  863;  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n. 
812;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  150.  —  V.  Rép.  gén,  du  dr, 
fr.,  v«  Hypothèque  légale, 

1022.  —  Toutefois,  la  femme  d'un  failli  ne  peut  se  faire  ad- 
mettre au  passif  pour  l'indemnité  qui  lui  est  due  à  raison  des 
obligations  qu'elle  a  contractées  solidairement  avec  son  mari, 
lorsqu'elle  n'a  pas  payé  la  dette,  si  le  créancier  demande  lui- 
même  à  être  personnellement  admis  pour  le  montant  de  sa  créance. 
—-  Duranton,  t.  18,  n.  360;  Pardessus,  Dr.  comm.,  n.  1216; 
Ponsot,  Cautionn.,  n.  266;  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  812.  —  V. 
Rép.  gén.  du  dr.  fr.,  v«  Faillite.  ' 

1023.  —  Il  a  été  jugé,  d'autre  part,  que  la  femme  est  fondée, 
après  séparation  de  biens,  à  exiger  que,  dans  la  liquidation  de 
ses  droits,  soient  comprises  les  indemnités  des  dettes  qu'elle  a 
contractées  solidairement  avec  son  mari ,  bien  qu'elle  ne  les  ait 
pas  encore  payées.  —  Bourges,  5  mai  1830,  Oppin,  [S.  et  P.  chr.] 

1024.  —  Et,  si,  par  le  résultat  de  la  liquidation,  elle  se  trouve 
débitrice  de  son  mari,  elle  peut  opposer  aux  créanciers  de  celui- 
ci,  qui  saisissent  entre  ses  mains  les  sommes  qu'elle  lui  doit,  la 
compensation  qui  résulte  à  son  profit  des  indemnités  à  elle  dues 
pour  les  dettes  solidaires,  bien  qu'au  moment  de  la  saisie  elle  ne 
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les  ait  pas  encore  payées.  —  Cass.,  7  mars  1842,  Hudeuii,  [S. 
42.1.640,  P.  42.2.343] 

1025.  —  Jugé  que  la  femme  devant  ôtre  indemnisée  de  l'o- 
bligation qu'elle  a  contractée  en  vertu  de  Tart.  1431,  elle  ou  ses 
représentants  ont  intérêt,  lors  de  la  liquidation  de  la  commu- 
oauté  et  dans  leurs  rapports  avec  le  mari  ou  ses  ayants  cause , 
à  établir  que  la  femme  s'est  obligée  solidairement,  à  raison  du  re- 
cours en  indemnité  pour  la  totalité  de  la  dette  qui  lui  appartient 
dans  ce  cas.  —  Cass.,  19  mai  i890,  Sacré  et  autres,  [S.  90.1. 
337,  P.  90.1.802,  D.  91.1.334] 

102d.  —  Par  suite,  la  demande  de  la  femme  ou  de  ses  re- 
présentants, qui  tend  à  faire  déclarer  que  la  femme  s'esl  obligée 
solidairement,  doit  être  considérée  comme  étant  formée  contre  le 
mari,  et,  dès  lors,  un  acte  émané  de  celui-ci  peut  servir  à  la 
femme,  h  rencontre  des  créanciers  du  mari,  de  commencement 
de  preuve  par  écrit  de  l'existence  de  l'engagement  solidaire.  — 
Même  arrêt. 

1027.  —  Le  principe  établi  par  les  art.  1409^  §  2,  et  1419, 
d'après  lequel  la  femme  oblige  la  communauté  et  le  mari  lors- 
qu  elle  contia.cte  avec  le  consentement  de  celui-ci ,  sauf  récom- 
pense ou  indemnité  s'il  y  a  lieu ,  ne  s'applique  point  aux  dettes 
dépendantes  d'une  succession  puremeàt  immobilière  échue  à,  la 
femme  pendant  le  mariage  et  acceptée  par  elle  du  consente- 
ment du  marL  Cette  exception  est  établie  par  l'art.  1413,  qui 
déclare  que  «  si  la  succession  purement  immobilière  est  échue 
à  la  femme,  et  que  celle-ci  l'ait  acceptée  du  consentement  de 
son  mari,  les  créanciers  de  la  succession  peuvent  poursuivre 
leur  paiement  sur  tous  les  biens  personnels  de  la  femme  ».  La 
loi  reconnaît  donc  ici  que  le  mari ,  malgré  le  consentement  qu'il 
a  donné,  n'est  pas  engagé;  et,  si  le  mari  n'est  pas  engagé,  la 
communauté  ne  l'est  pas  non  plus.  —  V.  suprà ,  n.  864.  — 
Hodière  et  Pont,  t.  2,  n.  785;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  509, 
p.  338;  Colmetde  SanUrre,  t.  6,  n.  55  6is-I;  Arntz,  t.  3,  n.  651, 
618;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  109  ;  Laurent,  t.  21,  n.  453; 
Guillouard,  t.  2,  n.  851,  636;  Vigie,  t.  3,  n.  162. 

1(I28.  —  La  même  solution  doit  être  adoptée  pour  l'obligation 
de  garantie  contractée  par  la  femme  dans  la  vente  de  l'un  de  ses 
M.  ~  Tome  I.  18 
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propres  faite  avec  i^autorisation  du  mari.  Aux  termes  de  Tart. 
1432,  en  effet,  ]e  mari  s'oblige  lorsqu'il  garantit  solidairement  ou 
autrement  la  vente  que  sa  femme  a  faite  d'un  immeuble  person- 
nel. Il  ne  s'engage  donc  pas  s'il  ne  fait  qu'autoriser  la  vente,  car 
s*il  devait  être  engagé  par  le  seul  consentement  qu'il  donne,  il 
n'était  pas  nécessaire  de  prévoir  le  cas  où  il  donnerait  aussi  sa 
garantie.  En  conséquence,  le  mari  n'est  pas  tenu  de  l'obligation 
de  garantie  qui  pèse  sur  la  femme  à  la  suite  de  la  vente  par  elle 
consentie  d'un  de  ses  immeubles,  avec  l'autorisation  maritale. 
Nous  rencontrons  donc  ici  une  seconde  hypothèse  dans  laquelle  le 
mari ,  quoique  autorisant  sa  femme ,  n'est  pas  engagé  par  l'acte 
de  celle-ci;  et,  puisque  le  mari  n'est  pas  engagé,  la  communauté 
ne  Test  pas  davantage.  Mais  l'autorisation  du  mari,  dans  l'espèce 
comme  dans  la  précédente,  donnera  le  droit,  même  durant  la 
communauté,  de  poursuivre  la  femme  sur  la  pleine  propriété  de 
ses  biens.  — Troplong,  t.  2,  n.  846;  Demolombe,  t.  4,  n.  310; 
Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  785  ;  Aubry  et  Rau ,  t.  5,  §  509,  texte  et 
note  44,  p.  338,  339;  Amtz,  t.  3,  n.  631;  Guillouard,  t  2, 
n.  852. 

1029.  —  D'après  une  opinion  opposée ,  le  mari  qui  autorise 
sa  femme  à  vendre  un  de  ses  immeubles,  est  tenu  de  l'obliga- 
tion de  garantie  contractée  par  cette  dernière,  et  la  commu- 
nauté est,  par  suite,  tenue  comme  lui.  On  ne  saurait,  dit-on, 
apporter  ici  une  exception  à  la  règle  générale  des  art.  1409, 
§  2,  et  1419.  —  Colmet  de  Santerre,  t.  6,  n.  41  6is-XXIII;  Lau- 
rent, t.  22,  n.  75;  Vigie,  t.  3,  n.  163. 

1030.  —  Le  texte,  au  contraire,  nous  semble  formellement 
déroger  à  la  règle  générale  de  Fart.  1409,  car,  prévoyant  l'hy- 
pothèse de  la  vente  d'un  propre  de  la  femme,  il  ne  suppose  le 
mari  obligé  que  s'il  a  garanti  <<  solidairement  ou  autrement  ». 
La  règle  spéciale  de  l'art.  1432  doit  donc  être  considérée  comme 
dérogeant  au  principe  général  de  l'art.  1409. 

Au  surplus,  la  raison  d'écarter  l'art.  1409  est  la  même  en  cas 
de  vente  d'un  propre  de  la  femme  qu'en  cas  d'acceptation  d'une 
succession  immobilière  la  concernant.  Dans  les  deux  cas ,  l'af- 
faire intéresse  exclusivement  son  patrimoine,  et  l'on  conçoit  fort 
bien  que,  sauf  l'hypothèse  d'une  garantie  expressément  assu- 
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mde  par  le  mari,  ni  ce  dernier  ni  la  communauté  ne  soient  te* 
nus  à  raison  de  la  vente  du  propre. 

1031.  —  Mais  les  engagements  contractés  par  la  femme  au- 
torisée de  son  mari  obligent  celui-ci  et  la  communauté  dans 
tous  les  cas  autres  que  ceux  exceptés ,  soit  expressément ,  soil 
implicitement,  par  les  art  141 3  et  1432,  alors  même  que  la  femme 
aurait  agi  uniquement  dans  son  intérêt.  On  ne  voit  pas,  en  effet, 
quelle  est  la  disposition  de  la  loi  qui  déroge  à  la  généralité  des 
termes  des  art.  1409  et  1419,  pour  le  cas  où  Tobligation  con- 
tractée par  la  femme  avec  l'autorisation  de  son  mari  ne  profita 
ni  à  celui-ci  ni  à  la  communauté.  Une  distinction  à  cet  égard  fie- 
rait tout  à  fait  arbitraire.  —  Odier,  t.  1,  n.  492,  247;  Marcadt*, 
sur  l'art.  1419,  n.  1;  Demolombe,  t.  4,  n.  310;  Rodière  et  Pon!, 
t.  2,  n.  786;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  509,  texte  et  note  46,  p.  339  ; 
Colmet  de  Santerre,  t.  6,  n.  41  bis-XXW;  Laurent,  t.  22,  n.  76, 
77:  AmU,  /oc.  cit.;  Guillouard,  t.  2,  n.  853;  Vigie,  t.  3,  n, 
464. 

1032.  —  Ainsi  les  art.  1409  et  1419,  §  2,  devront  recevoir 
leur  application  dans  le  cas  où  un  mari  autorise  sa  femme  à 
traiter  avec  un  architecte  pour  faire  des  réparations  à  des  un- 
meubles  à  elle  propres.  —  Rodière  et  Pont,  loc,  cit.;  Guillouard, 
t.  2,  n.  854. 

1033.  —  Jugé  que,  sous  le  régime  de  la  communauté ,  le 
mari  est  tenu  sur  ses  biens,  sauf  récompense,  des  dettes  que  \îi 
femme  a  contractées  avec  son  autorisation,  alors  même  qu1l  ne 
doit  tirer  aucun  avantage  de  Tobligation  contractée  par  la  femme . 

Il  est  tenu  spécialement  du  paiement  de  la  dot  qu'il  a  autorise 
sa  femme  de  constituer  au  profit  d'un  de  leurs  enfants.  —  Rouen, 
27  mai  1854,  Leconte,  [S,  55.2.17,  P.  55.1.548,  D.  54.2.248] 

1034.  —  Le  même  arrêt  de  Rouen,  tout  en  décidant,  en 
principe,  que  le  mari  est  responsable  sur  ses  biens  personnels 
des  engagements  contractés  par  la  femme  avec  son  consente- 
ment, ajoute  :  à  moins  d'une  stipulation  contraire  qui  l'affran- 
chisse de  cette  garantie  légale,  soit  en  termes  formels,  soit  d'une 
manière  équivalente,  mais  hors  de  toute  espèce  de  doute  ou 
d'ambiguïté. 

1035.  —  Jugé  aussi  que  la  disposition  de  l'art.  1419,  G.  civ., 


276  TRAITÉ  DU  BÉOIMB 

est  applicable  aux  dettea  existant  contre  la  femme  comme  charge 
d'une  donation  immobilière  à  elle  faite  pendant  le  mariage  et 
par  elle  acceptée  du  consentement  du  mari.  En  conséquence,  il 
y  a  violation  de  la  loi  dans  le  jugement  qui  refuse  au  notaire 
action  en  remboursement  contre  le  mari,  tant  des  frais  de  par- 
tage, auxquels  la  donation  a  donné  lieu,  que  de  la  dette  acquit- 
tée par  ce  notaire  pour  la  femme ,  k  laquelle  elle  avait  été  im- 
posée comme  charge  de  la  dite  donation.  —  Cass.,  24  janv.  1853, 
PuU,  [S.  53.  1.179,  P.  53.1.525,  D.  53.1.29]—  Sic,  Laurent, 
t.  22,  n.  78;  Guillouard,  loc.  cit. 

1036.  —  Cependant,  d'après  MM.  Troplong (t.  2,  n.  846)  et 
Duranton  (t.  14,  n.  248) ,  le  mari  n'est  pas  obligé  par  les  enga- 
gements qu'il  a  autorisé  sa  femme  à  contracter,  lorsque  ces 
engagements  ont  eu  pour  objet  unique  l'intérêt  de  celle-ci ,  et 
ont  dû  être  ainsi  considérés  par  les  tiers.  —  Sic,  Delvincourt, 
t.  3,  p.  258;  Demante,  Thémis,  t.  8,  p.  166;  Bellot  des  Minières, 
t.  1,  p.  279;  Battur,  t.  1,  n.  332.  —  Cette  solution  doit  être 
repoussée  pour  les  motifs  suivants  :  a)  l'art.  1419  est  le  texte 
général  qu'il  faut  appliquer  dans  le  doute,  et  il  n'y  peut  être 
dérogé  qu'en  vertu  de  textes  formels;  or,  de  textes  formels  il 
n'y  en  a  que  deux,  les  art.  1413  et  1432;  b)  de  ce  que  le 
législateur  a  prévu  expressément  deux  dérogations  à  Tart»  1419, 
il  suit  qu'il  a  banni  les  autres  implicitement;  c)  il  se  serait  très 
probablement  élevé  des  difBcultés  nombreuses  dans  beaucoup 
de  cas  où  l'on  aurait  prétendu  prouver  que  l'engagement  avait 
été  pris  dans  Tiotérêt  exclusif  de  la  femme  ;  c'est  pour  y  couper 
court  que  l'on  a  seulement  admis  les  deux  cas  prévus  par  les 
art.  1413  et  1432,  à  propos  desquels  il  ne  pouvait  y  avoir  aucune 
hésitation.  —  Guillouard,  loc.  cit. 

1037.  —  C.  La  femme  contracte  avec  l'autoi'isation  de  ;  us- 
itée. —  À  défaut  d'une  autorisation,  soit  expresse,  soit  tacite 
du  mari ,  la  femme ,  même  autorisée  par  la  justice ,  ne  pourrait 
pas  engager,  par  ses  actes,  les  biens  de  la  communauté.  L'art. 
1426  dispose,  en  eifet,  que  u  les  actes  faits  par  la  femme  sans 
le  consentement  du  mari ,  et  même  avec  l'autorisation  de  la  jus- 
tice, n'engagent  point  les  biens  de  la  communauté  ».  Cette 
disposition  est  basée  sur  cette  idée  que  la  femme  n'a  pas  le 
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pouvoir  de  disposer  des  biens  communs;  et,  si  elle  s^oblige  avec 
Tautorisation  de  justice,  elle  n*engage  même  ses  biens  person- 
nels que  sous  réserve  des  droits  de  jouissance  de  la  commu- 
nauté ,  et  par  suite  elle  ne  peut  être  poursuivie  que  sur  la  nue 
propriété  de  ces  mêmes  biens.  —  Marcadé ,  sur  Tart.  4427; 
Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  813;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  509,  p.  336; 
Laurent,  t.  22,  n.  81  ;  Arntz,  t.  3^  n.  655;  Baudry-Lacantine- 
rie,  t.  3,  n.  124;  Guillouard,  t.  2,  n.  831;  Vigie,  t.  3,  n.  169. 

1038.  —  A  cette  règle  la  loi  établit  deux  exceptions  dans 
l'art.  1427  ainsi  conçu  :  «  La  femme  ne  peut  s'obliger  ni  enga- 
ger les  biens  de  la  communauté,  même  pour  tirer  son  mari  de 
prison ,  ou  pour  l'établissement  de  ses  enfants  en  cas  d'absence 
du  mari ,  qu'après  y  avoir  été  autorisée  par  justice.  » 

Disons  d'abord  que,  bien  que  Part.  1427  ne  parle  que  de 
l'autorisation  de  justice,  il  ne  déroge  pas  à  la  règle  générale 
d'après  laquelle  la  femme  peut  s'obliger  avec  l'autorisation  du 
mari  (art.  217,  1409,  §  2,  1419);  et  que  dès  lors,  dans  les  deux 
hypothèses  qu'il  prévoit,  l'autorisation  maritale  pourrait  valable- 
ment remplacer  celle  de  la  justice.  —  Troplong,  t.  2,  n.  965- 
966;  Marcadé,  sur  l'art.  1427;  Demolombe,  t.  4,  n.  231  ;  Rodière 
et  Pont,  t.  2,  n.  817;  Colmet  de  Santerre,  t.  6,  n.  70  6is-I; 
Laurent,  t.  22,  n.  83;  Baudry-Lacantinerie ,  t.  3,  n.  125;  Guil« 
louard ,  t.  2,  n.  832  ;  Vigie ,  U>c.  cit. 

1039.  —  Il  a  été,  en  effet,  jugé  qu'une  femme  mariée  peut 
avec  l'autorisation  de  son  mari  aliéner  ses  immeubles  pour  tirer 
ce  demîer  de  prison  ;  elle  n'a  pas  besoin  de  l'autorisation  de  la 
justice.  —  Cass.,  8  nov.  1814,  Hurghoffer,  [S.  et  P.  chr.] 

1040.  —  En  premier  lieu ,  la  loi  fait  exception  au  principe 
que  les  obligations  de  la  femme,  contractées  sans  le  consente- 
ment du  mari,  ne  peuvent  engager  les  biens  de  la  communauté, 
pour  le  cas  où  ces  obligations  ont  pour  but  de  tirer  le  mari  de 
prison.  Elle  considère  que,  dans  ce  cas,  la  femme  remplit  un 
devoir  de  secours  et  d'assistance  ;  seulement ,  et  pour  empêcher 
que  l'accomplissement  de  ce  devoir  ne  devienne  un  prétexte  pour 
surprendre  la  femme,  elle  exige  formellement  que  celle-ci  soit 
autorisée  de  justice. 

1041.  —  Dans  le  droit  ancien,  on  reconnaissait  aussi  comme 
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obligatoire  pour  la  communauté  rengagement  de  la  femme  pour 
tirer  le  mari  de  prison ,  et  même  pour  payer  sa  rançon ,  pourvu 
qu'il  fût  autorisé  par  la  justice.  —  V,  Ordonn.  de  la  marine,  liv. 
3,  tit.  6,  art.  12.  —  Cette  doctrine  était  fondée  sur  un  arrêt  du 
27  août  i564,  rendu  conswttts  Ctosst6i« ,  et  rapporté  par  Poth'er, 
Tr,  de  la  puissance  du  mari,  n.  35.  Dans  le  droit  actuel ,  ce  qui 
est  dit  du  cas  où  la  femme  s'oblige  pour  tirer  le  mari  de  prison, 
s'applique  également  à  celui  où  elle  s'engage  pour  payer  sa  ran- 
çon. —  V.  en  ce  sens  Duranton,  t.  14,  n.  301  ;  Rodière  et  Pont, 
t.  2,  n.  819  ;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  509,  texte  et  note  35,  p.  336; 
Amtz,  t.  3,  n.  656;  Guillouard,  t.  2,  n.  835;  Massé  et  Vergé, 
sur  Zachariœ,  t.  4,  §  642,  note  47,  p.  102. 

1042.  —  Du  reste,  cette  première  hypothèse  visée  par  l'art. 
1427  se  présentera  assez  rarement;  en  effet,  en  vertu  de  la  loi 
du  22  juin.  1867,  la  contrainte  par  corps,  abolie  en  matière 
civile,  commerciale  et  à  l'égard  des  étrangers,  ne  s's^pUque 
aujourd'hui  qu'en  matière  criminelle ,  correctionnelle  et  de  simple 
police. 

1043.  —  Mais  si  l'engagement  de  la  femme  pour  tirer  son 
mari  de  prison  est  valable,  il  ne  l'est  pas  lorsque  le  mari  est 
seulement  menacé  de  la  contrainte  par  corps  ;  il  faut  que  Tem- 
prisonneroent  soit  effectué.  La  femme  n'a  donc  pas  le  droit  de 
s'obliger  avec  l'autorisation  de  justice  pour  empêcher  son  mari 
d'aller  en  prison.  —  Toullier,  t.  12,  n.  235;  Duranton,  t.  14,  n. 
301;  Glandaz,  Encyclop.  du  droit,  v®  Commun,  conjugale,  n. 
181  ;  Troplong,  t.  2,  n.  968;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  509^,  texte  et 
note  34,  p.  336;  Guillouard,  t.  2,  n.  834. 

1044.  —  D'après  une  autre  opinion,  la  femme  peut  aussi,  avec 
l'autorisation  de  justice,  s'obliger  pour  éviter  que  l'emprisonne- 
ment ne  soit  effectué.  Puisqu'elle  peut  s'obliger  pour  tirer  son 
mari  de  prison  ,  il  est  logique  qu'elle  ait  le  même  pouvoir  pour 
l'empêcher  d'y  aller.  ~  Marcadé ,  sur  l'art.  1427,  n.  2  ;  Massé  et 
Vergé,  sur  Zachariœ,  loc,  cit.;  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  820.  — 
Cette  solution  contraire  au  texte  est  dangereuse,  car,  sur  une 
simple  menace ,  peut-être  sur  une  crainte  chimérique ,  il  ne  faut 
pas  permettre  d'engager  à  la  légère  les  biens  de  la  communauté, 
sans  l'assentiment  du  mari.  —  Guillouard,  t.  2,  n.  834. 
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1045.  —  On  ajoute  avec  raison  qu'il  est  bien  inutile  de  faire 
intervenir  la  justice,  lorsque  le  mari  se  trouvant  encore  en 
liberté  peut  lui-même  autoriser  sa  femme.  —  Guillouard,  t.  I, 
n.  834. 

1046.  —  On  se  demande  si  la  femme  pourrait,  au  refus  de 
son  mari,  se  faire  autoriser  par  la  justice  à  s'obliger  afin  de  se 
tirer  elle-même  de  prison ,  et  si  son  obligation ,  ainsi  contractée, 
engagerait  la  communauté.  —  MM.  Rodière  et  Pont  (t.  2.  d. 
822),  sont  partisans  de  FafBrmative. 

1047.  —  On  soutient  au  contraire  plus  exactement  que  TarL 
4427  prévoyant  seulement  le  cas  où  il  s'agit  de  tirer  le  mari  de 
prison ,  sa  disposition  ne  saurait  s'appliquer  à  la  femme  qui  sa 
trouverait  incarcérée.  Dans  l'espèce,  la  justice  ne  doit  pas  inter- 
venir pour  donner  une  autorisation  que  le  mari  refuse.  —  Gull- 
louard,  t.  2,  n.  835  bis.   . 

1048.  —  L'art.  1427  contient  une  seconde  exception  au  prin- 
cipe de  l'art.  1426,  en  disant  que  la  femme  peut  obliger  la  corn- 
munauté  en  s'engageant  pour  l'établissement  de  ses  enfants,  en 
cas  d'absence  du  mari,  à  la  condition  toutefois  qu'elle  aura  été 
autorisée  par  justice.  Dans  ce  cas  également,  l'exécution  des 
obligations  peut  être  poursuivie  contre  la  communauté  et  contre 
le  mari.  L'absence  du  mari  ne  doit  pas  enlever  aux  enfants  tout 
moyen  de  s'établir,  et  la  femme,  pour  engager  la  communaulb^ , 
en  vue  de  cet  établissement,  remplace  l'autorisation  du  mari  qui 
lui  est  nécessaire  et  qu'elle  ne  peut  se  procurer,  par  l'autori&a- 
tion  de  la  justice.  —  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  824;  Aubry  et 
Rau,  t.  5,  §  509,  p.  336;  Arnlz,  t.  3,  n.  655;  Baudry-Lacanli- 
nerie,  t.  3,  n.  125;  Colmet  de  Santerre,  t.  6,  n.  70  ^-IV;  Guil- 
louard,  t.  2,  n.  836;  Vigie,  t.  3,  n.  169. 

1049.  —  Il  ne  faut  pas  entendre  l'expression  établissement  » 
dont  se  sert  l'art.  1427,  dans  le  sens  d'un  établissement  par  ma- 
riage seulement.  Ce  mot  s'applique  à  toute  profession  ou  indus- 
trie  pouvant  assurer  aux  enfants  les  moyens  de  vivre.  —  Rodière 
et  Pont,  t.  2,  n.  825. 

1050.  —  Mais,  par  les  mots  <(  ses  enfants  »,  la  loi  n'a  entendu 
parler  que  des  enfants  communs,  et  nullement  des  enfants  que 
la  femme  pourrait  avoir  d'un  premier  lit.  —  Colmet  de  Santerre^ 
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t.  6,  n.  70  bis-lV;  Laurent,  t.  22,  n.  86;  Baudry-Lacantinerie , 
t.  3,  n.  125  ;  Guillouard,  t.  2,  n.  836. 

1051.  —  Du  reste,  le  mot  enfants  ne  doit  pas  s'appliquer 
seulement  aux  enfants  du  premier  degré.  ~  Hodière  et  Pont , 
t.  2,  n.  825. 

1052.  —  L'art.  1427  dit  que  la  femme  pouVa  obliger  la  com- 
munauté ,  avec  la  seule  autorisation  de  la  justice  pour  l'établis- 
sement de  ses  enfants  en  cas  d'absence  du  mari.  D'où  suit  que 
si  le  mari  est  présent  mais  interdit,  l'autorisation  de  justice  n'est 
pas  suffisante  ;  il  faut  se  référer  à  l'art.  511,  G.  civ.  —  Duran- 
ton,  t.  14,  n.  302;  Odier,  t.  1,  n.  258;  Troplong,  t.  2,  n.  963; 
Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  826  ;  Aubry  et  Rau ,  t.  5,  §  509,  texte 
et  note  36,  p.  336;  Amtz,  t.  3,  n.  655;  Guillouard,  t.  2,  n.  838. 

1053.  —  D'une  manière  générale ,  on  se  demande  si  l'art. 
1427,  qui  déclare  que  la  femme  oblige  la  communauté  par  les 
dettes  qu'elle  a  contractées,  avec  Tautorisation  de  justice,  pour 
tirer  le  mari  de  prison,  ou  en  cas  d'absence  du  mari  pour  réta- 
blissement des  enfants  communs,  est  ou  non  limitatif.  D'après 
une  opinion,  l'art.  1427  n'est  pas  limitatif,  ôt  c'est  là  une  doctrine 
qui  compte  de  nombreux  partisans.  Ils  se  fondent  sur  le  texte 
même  de  l'art.  1427.  L'article  dit  que  la  femme  ne  peut  s'obliger 
ni  engager  les  biens  de  la  communauté,  même  pour  tirer  son 
mari  de  prison,  ou  pour  l'établissement  de  ses  enftints  en  cas 
d'absence  du  mari,  qu'après  y  avoir  été  autorisée  par  justice. 
Le  mot  «  môme  »  n'aurait  pas  de  sens  si  l'énumération  était  li- 
mitative ;  il  n'a  de  valeur  et  de  portée  qu'à  la  condition  d'être 
pris  comme  donnant  le  caractère  de  simples  exemples  aux  deux 
cas  auxquels  il  se  réfère.  L'art.  1427  veut  dire  que,  alors  même 
qu'il  s'agit  de  tirer  le  mari  de  prison  ou  d'établir  les  enfants 
communs,  la  femme  doit,  pour  obliger  la  communauté,  obtenir 
l'autorisation  de  justice.  S'il  en  est  ainsi,  la  disposition  de  l'art. 
1427,  loin  d'être  limitative,  donne  à  entendre  qu'elle  doit  être 
prise  pour  règle  dans  tels  ou  tels  cas  analogues  à  ceux  qu'elle 
énumère.  —  Delvincourt,  t.  3,  p.  20;  Duranton,  t.  14,  n.  305; 
Marcadé,  sur  l'art.  1427,  n.  2;  Demolombe,  t.  4,  n.  321  ;  Trop- 
long,  t.  2,  n.  970;  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  816;  de  Folleville, 
t.  1,  n.  326. 
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1054.  —  Jugé  que  la  femme  peut ,  en  cas  d'absence  de  son 
mari,  être  autorisée  par  justice  à  vendre  des  biens  dépendant 
de  la  communauté,  même  pour  une  autre  cause  que  rétablisse- 
ment de  ses  enfants  :  l'art.  1427,  C.  civ.,  qui  spécifie  ce  cas, 
n'est  pas  limitatif.  La  femme  qui  a  vendu ,  ainsi  autorisée,  n'est 
donc  pas  admissible  à  critiquer  ensuite  l'aliénation  qu'elle  a  con- 
sentie. —  Bourges,  13  févr.  1830,  Charne,  [S.  et  P.  chr.] 

1055.  —  Que,  si  la  femme  nommée  administratrice  provisoire 
de  la  personne  et  des  biens  du  mari  aliéné  ne  trouve  pas  dans 
ses  pouvoirs  un  mandat  suffisant  pour  faire  une  opération  inté- 
ressant la  communauté,  elle  peut  se  faire  autoriser  à  cet  effet 
par  justice.  Ainsi  est  valable  l'autorisation  donnée  par  la  justice 
à  la  femme  d'acquérir  les  parts  de  propriété  appartenant  aux 
coassociés  de  son  mari  dans  un  produit  pharmaceutique,  et  d'ex- 
ploiter commercialement  coproduit ,  si  d'ailleurs  il  s'agissait  d'une 
opération  avantageuse  pour  la  communauté. 

En  tous  cas,  la  communauté  qui  a  tiré  profit  de  l'opération  est 
tenue  jusqu'à  concurrence  de  ce  profit.  —  Amiens,  26  juill.  1877, 
Estavard,  [S.  77.2.265,  P.  77.1042] 

1056.  -—  Il  vaut  mieux  décider  que  l'art.  1427  est  limita- 
tif, et  que ,  hors  les  deux  cas  prévus  par  le  législateur,  la  femme 
n'engage  pas  les  biens  de  la  communauté  par  des  actes  émanés 
d'elle  avec  l'autorisation  de  la  justice.  Interpréter,  en  effet,  l'art. 
1427  dans  un  sens  énonciatif,  c'est  laisser  au  juge  un  pouvoir 
qui ,  dans  certaines  circonstances,  peut  produire  de  bons  résul- 
tats ,  mais  qui  peut  aussi  dégénérer  en  abus.  Où  s'arrêtera  ce 
pouvoir  du  juge?  Quels  seront  les  cas  analogues  aux  cas  indi- 
qués, et  dans  lesquels  l'autorisation  du  mari  pourra  être  sup- 
pléée par  celle  de  justice?  Une  pareille  doctrine  conduit  h  l'ar- 
bitraire. On  oppose  le  mot  «  même  ><  de  l'art.  1427.  Il  ne  faut 
pas  attacher  plus  d'importance  qu'il  ne  convient  à  une  formule 
de  rédaction  qui  ne  présente  pas  de  sens  précis.  Aussi  bien, 
Duveyrier  a  interprété  ce  mot  tout  autrement  dans  son  rapport 
au  Tribunat.  «  La  femme,  dit-il,  ne  peut  obliger  ses  propres 
biens  ni  engager  ceux  de  la  communauté  sans  le  secours  de  son 
mari;  et,  à  l'égard  des  biens  de  la  communauté,  il  n'est  que  deux 
cas  où  l'autorisation  du  juge  puisse  remplacer  l'autorisation  ma- 
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ritale  :  pour  tirer  le  mari  de  prison ,  et  si  le  mari  est  absent , 
pour  établir  les  enfants  communs  »  (Locré ,  LégisL  ctv. ,  t. 
13,  p.  349).  D'ailleurs  Fart.  1427  est  une  exception  à  Fart.  1426; 
la  femme  autorisée  de  justice  n'oblige  pas  la  communauté  ,  telle 
est  ia  règle  posée  par  Part.  1426.  Il  y  a  des  cas  dans  lesquels  la 
femme  autorisée  de  justice  oblige  la  communauté;  telle  est  la 
portée  de  l'art.  1427,  qui  a  ainsi  le  caractère  d'une  exception. 
Toute  exception  est  de  rigoureuse  interprétation;  donc  aussi 
l'exception  de  l'art.  1427.  —  Conf.  note  précitée  sous  l'arrêt 
d'Amiens,  Sic  ^  Odier,  t.  1,  n.  259;  Taulier,  t.  5,  p.  97;  Massé 
et  Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  4,  p.  102,  §  642,  note  47;  Aubry 
et  Rau,  t.  5,  p.  336,  §  509,  texte  et  note  38;  Laurent,  t.  22, 
n.  84;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n-  125  m  fine;  Guillouard,  t.  2, 
n.  837. 

1057*  —  Au  Répertoire  général  du  droit  français,  v^  Com- 
merçant, n.  991 ,  et  Autorisation  de  femme  mariée,  n.  361  et  s., 
a  été  traitée  à  fond  la  question  de  savoir  s'il  appartient  à  la  jus- 
tice d'autoriser  la  femme  à  faire  le  commerce ,  en  cas  d'absence 
ou  d'incapacité  du  mari.  Sans  revenir  sur  les  arguments  qui 
ont  été  donnés  en  faveur  de  chacun  des  systèmes  que  cette 
question  a  fait  naître,  nous  nous  bornerons  à  dire  que,  en 
admettant  que  la  justice  puisse  autoriser,  on  décide,  dans  tous 
les  cas,  que  la  femme  autorisée  par  justice  à  faire  le  commerce 
ne  saurait  par  ses  actes  engager  ni  les  biens  du  mari  ni  ceux 
de  la  communauté.  —  Duranton,  t.  2,  n.  477;  Marcadé,  sur 
l'art.  220,  n.  2;  Demolombe,  t.  4,  n.  320;  Rodièreet  Pont,  t.  2, 
n.  813;  Aubry  et  Rau ,  t.  5,  §  472,  texte  et  note  70,  p.  155; 
Guillouard,  t.  2,  n.  849. 

1058.  —  Nous  rappellerons  également  que,  en  admettant 
qu'en  cas  d'absence  ou  d'incapacité  du  mari,  la  justice  puisse 
autoriser  ia  femme  à  faire  le  comûierce  et  à  s'obliger  ainsi  pour 
tout  ce  qui  concerne  son  négoce  (art.  220,  G.  civ.),  la  femme, 
même  dans  ce  cas,  ne  peut  sans  autorisation,  ce  qui  est  criti- 
quable, ester  en  jugement,  même  dans  les  contestations  relatives 
à  son  commerce  (art.  215,  C.  civ.).  —  V.  Réf.,  v©  Commerçant, 
n.  1224  et  s. 

1059*  —  Sur  la  question  de  savoir  si  l'autorisation  de  justice 
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peut  suppléer  à  celle  du  mari  dans  le  cas  où  celui-ci  ne  la  donne 
pas ,  non  pas  pour  cause  d'incapacité  ou  d'absence ,  mais  parce 
qu'il  ne  lui  conyient  pas  de  la  donner,  V.  Rép,,  v^  AutoriscUion 
de  femme  mariée,  n.  322  et  s. 

1060.  —  Pour  le  cas  où  la  femme  est  séparée  judiciairement 
de  corps  et  de  biens ,  la  question  pouvait  devenir  plus  délicate, 
car  le  pouvoir  du  mari,  s'il  ne  disparait  pas,  devenant  en  tout  cas 
moins  absolu,  il  y  aurait  peut-être  possibilité  de  laisser  interve- 
nir la  justice.  —  Agnal,  Code  manuel  des  arts  dramatiques,  n. 
77;  Bouilanges,  Dissertation,  apud,  Palais,  1868,  327.  —V. 
Rép.,  v»  Autorisation  de  femme  mariée,  n.  326. 

1061.  — 'Aujourd'hui,  il  faut  tenir  compte  de  la  disposition 
nouvelle  de  la  loi  du  6  févr.  1893,  qui  modifie  ainsi  Tari.  311, 
C.  civ.  :  tt  La  séparation  de  corps  emporte  toujours  la  séparation 
de  biens.  Elle  a,  en  outre,  pour  effet  de  rendre  à  la  femme  le 
plein  exercice  de  sa  capacité  civile ,  sans  qu'elle  ait  besoin  de 
recourir  à  l'autorisation  de  son  mari  ou  de  justice.  » 

10H2.  —  II.  Dettes  de  la  femme  ne  résultant  point  d'un  con^ 
trat.  — A.  Quasi-contrats.  —  La  femme  peut  s'obliger  par  quasi- 
contrat  avec  l'autorisation  du  mari  :  par  exemple,  elle  peut,  au- 
torisée à  cet  effet  de  celui-ci,  gérer  les  affaires  d'autrui;  dans 
ce  cas,  les  engagements  contractés  par  la  femme  obligent  la  com- 
munauté. —  Baudry-Lacantinerie ,  t.  3,  n.  96. 

1063.  —  Mais  les  obligations  de  la  femme  dérivant  de  quasi- 
contrat,  en  dehors  de  toute  autorisation  du  mari,  ne  sauraient 
obliger  la  communauté.  —  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  780;  Aubry 
et  Rau,  t.  5,  §  509,  p.  335,  336;  Baudry-Lacantinerie,  loc.  cit.; 
GuiUouard,  L  2,  n.  824;  Vigie,  t.  3,  n.  170. 

1064.  —  B.  Actions  judiciaires.  —  Lorsque  le  mari  donne 
à  sa  femme  l'autorisation  de  soutenir  un  procès ,  -oette  autorisa- 
tion, conformément  aux  règles  qui  ont  été  indiquées,  a  pour  effet 
d'obliger  le  mari  et  la  communauté  au  paiement  des  frais  du 
procès  et  des  dommages-intérêts  auxquels  il  peut  donner  lieu. 
Quant  au  capital  de  la  condamnation  prononcée  contre  la  femme, 
à  la  suite  d'une  action  mobilière  à  laquelle  elle  a  résisté  avec 
l'autorisation  du  mari,  la  communauté  n'en  serait  point  tenue 
malgré  cette  autorisation,  s'il  s'agissait  d'une  dette  qui  ne  devait 


284  TRAITÉ  DU  RÉGIME 

pas  être  à  la  charge  de  la  communauté.  —  Rodière  et  Pont,  t.  2, 
n.  786;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  509,  texte  et  notes  47  et  48,  p. 
339;  Laurent,  t.  22,  n.  80;  Guillouard,  t.  2,  n.  850. 

1065.  —  MaiS)  si,  le  mari  refusant  son  autorisation,  la  femme 
plaide  avec  l'autorisation  de  justice,  elle  n'oblige  ni  le  mari  ni  la 
communauté.  —  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  813;  Laurent,  t.  22, 
n.  82;  Guillouard,  t.  2,  n.  839. 

1066.  —  Toutefois ,  si  l'autorisation  dont  la  femme  a  besoin 
ne  peut  émaner  que  de  la  justice,  par  exemple  dans  le  cas  d^une 
instance  en  séparation  de  corps,  il  faut  distinguer.  Les  frais 
sont  à  la  charge  de  la  communauté,  dans  tous  les  cas,  si  la  sé- 
paration est  demandée  par  le  mari  être  poussée.  Mais,  si  le  mari 
triomphe  dans  sa  demande,  la  femme  devra  récompense  pour  les 
frais  auxquels  elle  aura  été  condamnée  et  qui  auront  été  payés 
des  deniers  communs.  —  Glandaz,  Encyclop.,  v«  Communauté 
eonjug.,  n.  169;  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  814;  Guillouard,  t.  2, 
n.  840;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  4,  §  642,  note  35,  p. 
98. 

1067.  —  Lorsque  la  demande  est  formée  par  la  femme,  les 
frais  sont  à  la  charge  de  la  communauté  si  la  demande  est  ac- 
cueillie. —  Carré  et  Chauveau,  Lois  pr oc.  cw.,  q.  548;  Glandaz, 
loc.  cU,;  Pigeau,  t.  1,  p.  311;  Bioche,  Dict,  de  procédure ,  y^ 
Femme  mariée,  n.  150;  Rodière  et  Pont,  lœ.  ctt.;  Guillouard . 
t.  2,  n.  841.  —  Contra,  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharise,  lœ.  cit. 

1068.  —  Pour  le  cas  où  la  demande  de  la  femme  est  repous- 
sée, on  s'est  demandé  contre  qui  pouvait  être  poursuivi  le  paie- 
ment des  frais  du  procès.  Il  a  été  d'abord  décidé  que  le  paiement 
pouvait  être  exigé  du  mari  comme  maître  de  la  communauté. 

Ainsi,  il  a  été  jugé  que  les  frais  de  procédure  d'une  demande 
en  divorce  dans  laquelle  une  femme  a  succombé ,  peuvent  être 
répétés  contre  le  mari  comme  maître  de  la  communauté  par  l'avoué 
qui  a  occupé  pour  la  femme.  —  Paris,  11  mai  1815,  Leroaire, 
[S.  et  P.  chr.] 

1069.  —  Que  l'exécutoire  de  dépens  dont  la  condamnation 
a  été  prononcée  contre  la  femme  au  profit  du  mari,  donne  à 
l'avoué  qui  a  obtenu  la  distraction  le  droit  de  réclamer  le  paie- 
ment de  ses  frais  contre  le  mari  en  sa  qualité  de  chef  de  la  corn- 
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munauté,  sauf  le  recours  de  celui-ci  contre  sa  femme  à  Tépoque 
de  la  dissolution  de  la  communauté.  —  Paris,  14  août  1840, 
Merger,  [P.  41.1.317]  —  Poitiers,  1  mars  1827,  Brémaud,  [S. 
et  P.  chr.] 

1070.  —  Mais,  il  a  étë  jugé  depuis  plus  exactement,  semble- 
t-il,  que  les  frais  de  la  demande  en  séparation  de  corps  intentée 
par  une  fempae  contre  son  mari,  et  rejetée,  ne  sont  pas  à  la 
charge  de  la  communauté ,  et  que ,  dès  lors ,  le  paiement  de  ces 
frais  ne  peut  être  poursuivi  contre  le  mari  ni  contre  la  commut 
nauté.  —  Angers,  28  juin  1850,  Fourmont,  [S.  52.2.129,  P.  52, 
1.388,  D.  51.2.60]  —  Douai,  4  juill.  1854,  Estabel,  [S.  54.2.747, 
P.  54.2.H,D.  54.5.400]  —  V.  Cass.,  8  mai  1821,  Bosle,  [S.  et 
P.  chr.]—  Paris,  8  janv.  1841,  Merger,  [P.  41.1.317];  — 7  févr. 
1806,  Lpuault,  [S.  et  P.  chr.] 

1071.  —  Et,  que  le  recouvrement  des  dits  frais  ne  peut  être 
poursuivi,  tant  que  dure  la  communauté,  que  sur  la  nue  propriété 
des  biens  propres  de  la  femme.  —  Douai,  4  juill.  1854,  précité. 
—  SiCy  Pont,  Revue  criL,  t.  6,  p.  396  et  s.;  Troplong,  t.  2,  n.  952; 
Chauveau,  sur  Carré,  t.  1,  quest.  548  in  fine;  Bioche,  Dict.  de 
proc,  v*"  Avoué,  n.  253  et  254,  et  Femme  mai-iée,  n.  195;  Ro- 
dière  et  Pont,  loc,  cit.;  Guillouard,  t.  2,  n.  842. 

1072.  —  Du  reste ,  la  femme  qui  veut  intenter  contre  son 
mari  une  action  soit  en  séparation  de  corps ,  soit  en  divorce , 
trouve ,  dans  la  provision  ad  litem  qu'elle  peut  se  faire  accorder 
en  vertu  des  art.  263,  C.  civ.,  et  878,  C.  proc.  civ.,  les  res- 
sources nécessaires  pour  faire  face  aux  frais  de  la  poursuite;  et 
son  avoué  avec  cette  provision  peut  se  couvrir  de  ses  avances. 
Mais  celui-ci  n'a  action  que  dans  les  limites  de  cette  provision  ; 
et,  le  procès  jugé  et  perdu,  il  ne  pourrait,  conformément  à  ce 
qui  vient  d'être  dit ,  rien  obtenir  au  delà  de  la  provision,  soit  du 
mari ,  soit  de  la  communauté ,  ni  rien  leur  réclamer  si  aucune 
provision  n'avait  été  demandée.  —  Rodière  et  Pont,  loc,  cit.; 
Laurent,  t.  22,  n.  82;  Guillouard,  t.  2,  n.  843. 

1073.  —  Jugé,  conformément  à  ces  principes,  que  l'avoué 
de  la  femme  demanderesse  qui  a  obtenu  des  provisions  pour  sa 
cliente  dans  le  cours  de  l'instance,  ne  peut  plus  si  ces  provi- 
sions ont  été  insuffisantes,  et  après  le  procès  perdu,  répéter 
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contre  le  mari  ou  la  communauté  le  surplus  des  frais  dont  il  a 
fait  Pavance.  —  Cass.,  11  juill.  1837,  Formyer,  [S.  37.1.576,  P. 
37.2.255] 

1074.  —  Que,  lorsqu'une  provision  ayant  pour  destination 
spéciale  les  frais  du  procès  a  été  accordée  à  une  femme  plaidant 
en  séparation  de  corps,  cette  provision  est  acquise,  du  jour 
même  de  la  prononciation  du  jugement,  à  l'avoué  de  la  femme, 
pour  le  remboursement  des  frais  qui  lui  sont  dus ,  quel  que  soit 
ïê  résultat  ultérieur  de  la  demande.  —  Cass.,  22  nov.  1853,  Le- 
conte,  [S.  53.1.737,  P.  54.1.166,  D.  54.1.37] 

1075.  —  Qu'en  conséquence,  l'avoué  de  la  femme  peut  agir, 
dans  ce  cas,  contre  le  mari ,  pour  le  paiement  de  ses  frais,  bien 
que  depuis  le  jugement  l'action  de  la  femme  ait  été  éteinte  par 
suite  de  la  réconciliation  des  époux.  —  Même  arrêt. 

1076.  —  Que  l'avoué  de  la  femme  demanderesse  en  sépara- 
tion de  corps  ne  peut,  lorsque  celle-ci  a  succombé  et  que  la 
provision  par  elle  obtenue  est  insuffisante,  répéter  contre  le  mari 
ou  la  communauté  le  surplus  des  frais  dont  il  a  fait  l'avance  : 
c'était  à  la  femme  ou  à  son  avoué  à  demander  un  supplément  de 
provision  pendant  le  cours  du  procès.  —  Cass.,  30  avr.  1862, 
Botrel ,  [S.  62.1.449,  P.  62.695,  D.  62.1.210]  —  V.  Rép,,  v^  Sé- 
paration de  corps. 

1077.  —  C.  Délits  f  quasindélits.  —  La  communauté  n'étant 
point  liée  par  les  actes  licites  de  la  femme  accomplis  sans  le 
consentement  du  mari,  ne  Test  point ,  à  plus  forte  raison  ,  par 
ses  actes  illicites.  Aussi  les  condamnations  encourues  par  la 
femme  pour  délits  ou  quasi-délits  ne  peuvent-elles  être  poursui- 
vies, tant  que  dure  la  communauté,  ni  sur  les  biens  de  celle-ci, 
ni  sur  ceux  du  mari,  ni  sur  l'usufruit  des  biens  de  la  femme  qui 
appartient  à  la  communauté.  Elles  ne  peuvent  donc,  comme  le 
déclare  fart.  1424,  s'exécuter  que  sur  la  nue  propriété  des  biens 
de  la  femme.  —  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  780;  Arntz,  t.  3,  n. 
658;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  96;  Guillouard,  t.  2,  n.  824; 
Vigie,  t.  3,  n.  170. 

1078.  —  Et  il  en  est  ainsi  non  seulement  pour  les  amendes, 
mais  aussi  pour  les  réparations  civiles  prononcées  contre  la  femme. 
Il  est  vrai  que  la  disposition  de  l'art.  1424,  C.  civ.,  ne  vise  que 


DB  COMMUNAUTÉ.  287 

les  amendes;  mais  comme  en  principe  la  femme  n'a  le  droit  d'o- 
bliger la  communauté  qu'avec  le  consentement  du  mari ,  il  en 
résulte  que  la  communauté  ne  saurait  être  engagée  par  les  con- 
séquences des  délits  ou  quasi-délits  dont  la  femme  se  serait  ren- 
due Fauteur  sans  le  concours  de  son  mari.  —  Sic,  Troplong,  t. 
2,  n.  919;  Rodière  et  Pont,  loc.  cit,;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  335 
et  336,  §  509  ;  Laurent ,  t.  22,  n.  65  ;  Arntz,  loc.  cit.  ;  Guillouard, 
t.  2,  n.  826. 

1079*  —  Il  importe  peu  d'ailleurs  que  le  mari  appelé  en  cause 
pour  la  validité  de  la  procédure  ait  assisté  sa  Temme  et  Tait  au- 
torisée à  défendre  à  l'action  dirigée  contre  elle.  Malgré  cette  cir- 
constance, la  condamnation  obtenue  en  réparation  du  dommage 
causé  par  le  délit  de  la  femme  ne  pourra  pas  davantage  être 
exécutée  contre  la  communauté.  —  Laurent,  t.  22,  n.  66;  Guil- 
louard, t.  2,  n.  826.  —  V.  aussi  Pascaud,  Revue  crit,,  1883,  p. 
no,  171. 

1080.  —  Jugé  que  la  disposition  de  l'art.  1424,  C.  civ.,  por- 
tant que  les  amendes  encourues  par  la  femme  ne  peuvent  s'exé- 
cuter que  sur  la  nue  propriété  de  ses  biens  personnels ,  tant  que 
dure  la  communauté,  s'applique  également  aux  réparations 
civiles  qui  seraient  prononcées  contre  elle.  —  Cass.,  17  août 
1881,  Danne  et  Trésorier,  [S.  83.1.399,  P.  83.1.1019,  D.  81. 
1.471] 

1081.  —  Et  il  importe  peu  que  le  mari,  appelé  en  cause  pour 
la  validité  de  la  procédure,  ait  autorisé  sa  femme  à  ester  en 
justice  et  à  dérendre  à  l'action  civile  intentée  contre  elle  en  ré- 
paration du  dommage  résultant  d'un  délit;  cette  autorisation, 
alors  qu'il  s'est  abstenu  de  toutes  conclusions  personnelles ,  ne 
peut  avoir  pour  effet  de  rendre  la  communauté  responsable  de 
tout  ou  partie  de  la  condamnation  qui  intervient  au  principal.  — 
Même  arrêt. 

1082.  —  Cependant  plusieurs  auteurs  enseignent  que  l'auto- 
risation du  mari  a  pour  effet  d'obliger  la  communauté,  parce  que 
le  Tait  d'autoriser  la  femme  à  se  défendre  implique  l'idée  que  la 
communauté  a  tiré  du  délit  un  bénéfice,  d'où  la  conséquence 
que  la  communauté  doit  être  tenue  au  paiement  des  réparations 
civiles  provenant  du  fait  de  la  femme.  —  Rodière  et  Pont,  t.  2, 
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Q.  783;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachari»,  p.  97,  t  4,  §  642,  texte 
et  note  3i.  ^  V.  aussi  Troplong,  t.  2,  n.  022  et  923.  —  Toute- 
fois, d'après  ces  derniers  auteurs,  si  le  fait  de  Tautorisatioa  du 
mari  ou  de  son  intervention  implique  Tidée  que  la  communauté 
a  lire  du  délit  un  bénéfice  que  le  mari  a  voulu  conserver,  il  n'y 
a  pas  là  une  présomption  absolue.  Le  mari  peut  la  détruire  par  la 
preuve  contraire,  auquel  cas,  tout  en  restant  obligé  vis-à-vis 
des  créanciers,  il  aurait  droit  à  une  récompense  contre  sa  femme. 

1083*  —  Cette  opinion  doit  être  repoussée.  Le  fait  que  le 
mari  autorise  la  femme  à  se  défendre  n'implique  nullement  que  la 
communauté  a  profité  du  délit.  C'est  U  une  supposition  absolu- 
ment gratuite.  Tout  au  contraire ,  il  faut  présumer  que  le  délit 
n'a  procuré  aucun  avantage  à  la  communauté  et  mettre  la  preuve 
du  résultat  opposé  à  la  charge  de  ceux  qui  prétendent  quelle  a 
retiré  un  profit  de  l'acte  illicite. 

1084.  —  Si  donc ,  il  est  prouvé  que  la  communauté  a  retiré 
un  profit  du  quasi-délit  ou  du  délit  de  la  femme,  elle  se  trouvera 
engagée ,  et  le  mari  avec  elle ,  à  concurrence  de  ce  profit.  Il  en 
serait  de  môme  si  le  fait  générateur  du  dommage  avait  été  ac- 
compli par  la  femme  dans  l'exercice  d'une  fonction  à  laquelle 
elle  aurait  été  préposée  par  son  mari;  ou  si  le  mari  avait  par- 
ticipé aux  faits  ayant  occasionné  les  condamnations.  —  Rodière 
et  Pont,  t.  2,  n.  782;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  S  309,  p.  335,  336; 
Baudry-Lacantinerie ,  t.  3,  n.  126;  Guillouard,  t.  2,  n.  829.  — 
V.  Rép.  gén,  du  dr,  fr.,  vo  Coînmerçanty  n.  i271. 

1085»  —  Dans  quelques  cas  exceptionnels,  le  législateur  dé- 
clare le  mari  civilement  responsable  à  raison  de  certains  délits 
commis  par  la  femme.  En  conséquence ,  les  condamnations  pro- 
noncées à  l'occasion  de  ces  délits  ou  contraventions  peuvent 
être  exécutées  sur  les  biens  de  la  communauté  et  du  mari. 

1086.  -r-  Ainsi  l'art.  27,  lit.  2,  L.  6oct.  1791,  déclare  le  mari 
responsable  à  raison  des  délits  ruraux  commis  par  la  femme. 

1087.  —  De  même,  en  vertu  de  l'art.  206,  C.  for.,  le  mari  est 
responsable  des  délits  et  contraventions  commis  par  la  femme, 
en  matière  forestière. 

1088.  —  De  môme  encore  le  mari  est  responsable  des  délits 
de  pèche  commis  par  la  femme,  ainsi  que  cela  résulte  soit  de 


DE  COMIlUNAUtÉ.  ^89 

Fart.  74,  L.  15  avr.  1829,  sur  la  pêche  fluviale ,  soit  de  l'art.  12, 
Dëcr.  9  jaov.  1852,  sur  la  pêche  entière. 

1089.  —  Il  en  est  enfln  de  même  en  ce  qui  concerne  les  con- 
travenlioDS  aux  lois  sar  les  contributions  indirectes. 

1090.  —  Dans  ces  diverses  hypothèses,  le  paiement  des 
cendamnations  peut  être  poursuivi  contre  la  femme,  le  mari 
civilement  responsable  et  la  communauté;  mais  la  femme  devra 
récompense  puisqu'elle  est  l'auteur  du  délit.  —  Rodière  et  Pont, 
t.  2,  n.  781  ;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  509,  texte  et  note  33,  p.  336, 
l.  4,  §  447,  texte  et  note  49,  p.  767,  768;  Guillouard,  t.  2, 
n.  827;  Vigie,  t.  3,  n.  170,  texte  et  note  2;  Fromage,  Manuel 
des  contributions  indirectes  et  des  octrois,  §  1266,  n.  8-10. 

§  4.  Arrérages  et  intérêts  des  renies  ou  dettes  personnelles  des 
époux,  —  Réparations  usufructuaires.  —  Charges  du  mariage. 

1091  •—  Les  n*»  3, 4  et  5  de  Tart.  1409  s'occupent  des  chargea 
proprement  dites  de  la  communauté ,  charges  qu'elle  doit  natu- 
rellement supporter,  puisqu'elle  a  tous  les  revenus  et  la  jouissance 
des  biens  propres  des  époux. 

Le  n?  3  suppose  une  dette  qui  n'est  point  tombée  dans  la  com- 
munauté pour  le  capital ,  ou  qui  n*y  est  tombée  qu'à  charge  de 
récompense ,  c'est-à-dire  une  dette  personnelle  :  les  intérêts  ou 
arrérages  doivent  en  être  supportés  par  la  communauté ,  parce 
qu'elle  a  tous  les  revenus. 

Le  n^'  4  indique,  comme  autre  charge  de  la  communauté,  les 
réparations  usufructuaires  des  immeubles  qui  n'entrent  point 
en  communauté;  cette  charge  est  également  une  conséquence 
de  la  jouissance  qui  appartient  à  la  communauté. 

Enfin  le  n^  5  vise  les  charges  du  mariage  :  aliments  des 
époux ,  éducation  et  entretien  des  enfants.  Il  est  bien  évident 
que  la  communauté  doit  surtout  faire  face  à  ces  dépenses  comme 
prenant  tous  les  revenus,  car  c'est  surtout  avec  les  revenus  que 
ces  dépenses  sont  payées. 
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10  Arrérages  et  inlérits  des  rentes  ou  dettes  personnelles  des  époux, 

1092.  —  La  communauté ,  proBlaot  de  tous  les  produits  des 
biens  personnels  des  époux ,  doit  avoir  à  sa  charge  les  intérêts 
et  arrérages  des  rentes  ou  dettes  passives  qui  leur  sont  person- 
nelles; c'est  la  disposition  formelle  du  §  3,  art.  4409,  C.  civ., 
fondée  sur  la  règle  eadem  débet  esse  ratio  commodi  et  incom- 
modi.  Et  la  loi  n*a  pas  en  vue  les  arrérages  des  rentes  et  les 
intérêts  des  capitaux  tombés  eux-mêmes  à  la  charge  de  la 
communauté,  car  ces  arrérages  et  intérêts  font  naturellement 
partie  du  passif,  puisque  les  capitaux  dont  ils  sont  Taccessoire 
en  font  partie;  mais  elle  vise  spécialement  les  arrérages  et 
intérêts  des  rentes  et  capitaux  restés  à  la  charge  personnelle  de 
répoux  débiteur  lors  du  mariage  ou  qui  l'est  devenu  pendant  le 
mariage.  Nous  avons  vu ,  en  effet,  que  certaines  dettes  demeu- 
rent personnelles  aux  époux  ,  et  que  la  communauté  ou  n'en  est 
nullement  tenue  ou  n'en  est  tenue  qu'à  charge  de  récompense. 
—  Duranton,  t.  14,  n.  256;  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  845;  Au- 
bry  et  Rau,  t.  5,  §  508,  texte  et  note  35,  36,  37,  p.  323;  Colmel 
de  Santerre,  t.  6,  n.  42  6m-I  ;  Laurent,  t.  2i,  n.  470,  471  ;  Arntz, 
t.  3,  n.  623;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  98;  Guillouard,  t.  2, 
n.  670;  Vigie,  t.  3,  n.  481. 

1093*  —  Ainsi  la  communauté  doit  acquitter  les  intérêts  des 
dettes  immobilières  dont  les  époux  étaient  tenus  au  jour  du  ma- 
riage ,  et  ceux  des  dettes  grevant  les  successions  immobilières 
qu'ils  recueillent  pendant  le  mariage ,  et  ceux  aussi  des  dettes 
mobilières  relatives  à  leurs  immeubles  propres.  Les  dettes  im- 
mobilières existant  au  jour  du  mariage  et  les  dettes  grevant  les 
successions  immobilières  échues  pendant  le  mariage  ne  sont  point 
tombées,  pour  leur  capital,  dans  la  communauté;  et  le  capital 
des  dettes  mobilières  relatives  aux  immeubles  propres  n'y  est 
tombé  qu'à  charge  de  récompense.  —  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n. 
846;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit,;  Baudry-Lacantinerie,  toc.  cit, ; 
Guillouard ,  loc.  cit, 

1094.  —  La  communauté  doit  acquitter,  en  un  mot,  les  ar- 
rérages ou  intérêts  de  toute  rente,  de  toute  redevance  ou  de 
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toute  somme  à  la  charge  de  Tun  des  époux  personnellement, 
relativement  à  des  biens  meubles  ou  immeubles  qui  lui  sont 
propres.  —  Rodière  et  Pont ,  loc.  cit. 

1095.  —  D'après  une  opinion  ,  les  arrérages  d'une  rente  via- 
gère, n'ayant  point  le  caractère  de  capital,  mais  constituant  de 
simples  Fruits  civils,  la  communauté,  qui  profite,  sans  être  tenue 
à  aucune  récompense ,  de  ceux  d'une  rente  due  aux  époux ,  est 
naturellement,  et  par  une  juste  réciprocité,  soumise  aussi  sans 
récompense  au  paiement  de  ceux  d'une  rente  due  par  les  époux. 
C'est  ce  qui  parait,  dit-on ,  résulter  du  §  3  de  l'art.  1409.  Â  l'é- 
gard  désintérêts  et  arrérages  les  art.  1401,  n.  2,  et  1409,  n.  3, 
établiraient  une  mutualité  parfaite  entre  Tactif  et  le  passir,  en 
n'accordant  de  récompense  ni  aux  époux  personnellement,  ni  à 
la  communauté.  —  Marcadé,  sur  l'art.  1409,  n.  5;  Rodière  et 
Pont,  t.  2,  n.  846;  Ubbé,  [S.  63.1.329] 

1096.  —  Mais  cette  opinion  est  repoussée  par  les  auteurs 
qui  décident  que  la  communauté  qui  a  payé  les  arrérages  d'une 
rente  viagère,  a  droit  à  récompense  pour  la  partie  de  ces  arrérages 
dépassant  les  revenus  de  l'immeuble  propre.  —  Aubry  et  Rau , 
t.  5,  §  508,  texte  et  note  26  et  27,  p.  322;  Laurent,  t.  21,  n. 
421  ;  Guillouard,  t.  2,  n.  613.  —  V.  infrà,  n.  1469  et  s. 

1097.  —  Et  il  a  été  jugé,  conformément  à  cette  dernière  doc- 
trine, que  les  arrérages  d'une  rente  viagère,  moyennant  laquelle 
a  ét<^  acquis  avant  le  mariage  un  immeuble  propre  à  l'un  des 
époux,  sont,  tout  comme  le  prix  consistant  dans  un  capital  dé- 
terminé, au  nombre  des  dettes  mobilières  dont  parle  l'art.  1409, 
§  1  ;  et,  par  suite,  le  paiement  n'en  est  à  la  charge  de  la  commu- 
nauté  que  sauf  récompense.  —  Cass.,  13  juili.  1863,  Bouquet, 

S.  63.1.329,  P.  63.1062,  D.  63.1.3931  —  V.  suprà,  n.  830  et  s. 

1098.  —  Jugé  de  même  que  la  communauté  qui  a  payé  les 
arrérages  d'une  rente  viagère  fbrmant  le  prix  de  biens  propres 
à  l'un  des  époux  acquis  pendant  le  mariage,  a  droit  à  récom- 
pense pour  la  partie  de  ces  arrérages  qui,  excédant  les  revenus 
des  biens  acquis,  représente  le  capital  dont  le  profit  reste  h. 
répoux  acquéreur.  —  Bordeaux,  10  mai  1871,  Syndic  Gignoux, 

S.  71.2.136,  P.  71.497,  D.  71.2.219] 

1099.  —  Que  la  communauté  qui  a  payé  les  arrérages  d'une 
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rente  viagère  stipulée  comme  charge  d^une  donation  faite  en 
propre  à  Tua  des  époux ,  a  droit  à  récompense  pour  la  partie  de 
ces  arrérages  qui  excède  les  revenus.  —  Trib.  de  Nogent-le- 
Rotrou,  30  déc.  1871,  Glon,  [S.  72.2.209,  P.  72.830,  D.  73.3.48] 

1100.  —  Sont  encore  à  la  charge  delà  communauté  les  arré* 
rages  et  intérêts  des  rentes  et  dettes  grevant  les  biens  des  en- 
fants nés  du  mariage  ou  des  enfants  d'un  premier  lit  du  mari, 
àgéR  de  mois  de  dix-huit  ans  accomplis  et  non  émancipés.  Dans 
le  premier  cas ,  en  effet ,  la  jouissance  des  biens  des  enfants 
appartient  aux  époux,  et,  dans  le  second,  au  mari,  même  re- 
marié; et  la  communauté  profite  de  la  jouissance.  —  Rodière  et 
Pont,  t.  2,  n.  847. 

1101.  —  Jugé,  d'autre  part,  que  les  arrérages  d'une  pen- 
sion viagère  que  des  époux  ont  constituée  en  dot,  au  profit  de 
leur  enfant  commun ,  sont  une  charge  de  la  communauté ,  et  ne 
donnent  lieu  à  aucune  récompense.  —  Amiens,  10  avr.  1877, 
Richard ,  [S.  77.2.239,  P.  77.998] 

2»  Riparêiiont  utufnctuêireu 

1102.  —  La  communauté  est  tenue ,  comme  charge  de  sa 
jouissance  y  des  réparations  d'entretien  des  immeubles  demeurés 
propres  à  Tun  ou  à  l'autre  époux.  L'art.  1409,  §  4,  en  ne  parlant 
que  des  réparations  usufrucluaires ,  exprime  d'une  manière  in- 
complète la  pensée  de  la  loi  à  cet  égard.  On  est  d'accord  pour 
reconnaître  que  la  communauté  est  également  tenue  des  autres 
charges  ordinaires  de  l'usufruit.  —  Aubry  et  Rau ,  t.  5,  §  508, 
texte  et  note  38,  p.  324;  Colmet  de  Santerre,  t  6,  n.  42  6t^II; 
Laurent,  t.  21,  n.  472;  Arntz,  t.  3,  n.  624;  Baudry-Lacantinerie, 
U  3,  n.  99;  Guillouard,  t.  2,  n.  669;  Vigie,  t.  3,  n.  182. 

1103.  —  Quant  aux  grosses  réparations,  elles  restent  à  la 
charge  personnelle  de  l'époux  propriétaire.  L'art.  606  indique , 
d'une  manière  précise ,  quelles  sont  les  grosses  réparations  et 
quelles  sont  les  réparations  d'entretien.  «  Les  grosses  répara- 
tions sont  celles  des  gros  murs  et  des  voûtes,  le  rétablissement 
des  poutres  et  des  couvertures  entières ,  celui  des  digues  et  des 
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murs  de  soutènement  et  de  clôture  aussi  en  entier.  Toutes  les 
autres  réparations  sont  d*entretien.  » 

1104.  — Ainsi  les  grosses  réparations  doivent  être  supportées 
par  Tépouz  propriétaire ,  soit  qu*elles  aient  pour  cause  la  vétusté 
de  rimmeuble,  soit  qu'un  cas  fortuit  les  rende  nécessaires;  et 
la  communauté  aura  droit  à  récompense  si  elle  en  a  payé  te 
montant  de  ses  deniers.  —  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  850. 

1105.  —  A  plus  forte  raison,  les  travaux  de  reconstruction 
d'une  maison  doivent-ils  demeurer  à  la  charge  de  Tëpoux  proprié- 
taire de  cette  maison  ;  et  le  mari  n'a  pas  le  droit ,  sans  le  con- 
sentement exprès  ou  tacite  de  la  femme,  de  faire  reconstruire 
une  maison  appartenant  à  celle-ci.  —  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n. 
850;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  4,  §  641,  note  20,  p.  8fi. 
—  Il  a  été,  en  effet,  jugé  que,  sous  le  régime  de  la  communauté, 
la  reconstruction  d'un  immeuble  propre  à  la  femme  excède  les 
limites  de  l'administration  du  mari  ;  et  celui-ci  ne  peut  obliger 
la  femme  aux  dépenses  qu'avec  son  consentement.  —  Paris,  4 
janv.  1842,  Hérodier,  [P.  42.1.73] 

1106.  —  Mais,  si  les  grosses  réparations  faites  à  un  immeuble 
propre  de  la  femme  avaient  été  nécessitées  par  le  défaut  d'en- 
tretien, la  femme  ne  devrait  aucune  indemnité  à  la  communauté, 
car  elles  auraient  eu  pour  cause  la  faute  du  mari.  Il  n'en  serait 
pas  de  même  si  les  grosses  réparations  avaient  été  faites  sur  urt 
immeuble  du  mari,  également  pour  défaut  d'entretien;  dans  ce 
cas,  le  mari  devrait  supporter  les  conséquences  de  sa  faute.  — 
Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  850,  851;  Baudry-Lacantinerie ,  loe. 
cit.;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ,  loc.  cit.;  Duranton,  t.  14,  n. 
260. 

1107*  —  Toutefois,  d'après  une  opinion,  la  communauté  de- 
vrait tenir  compte  au  mari  de  la  somme  qui  aurait  été  dépensée 
pour  les  réparations  d'entretien  de  l'immeuble  de  celui-ci,  à  dé- 
faut desquelles  les  grosses  réparations  ont  été  rendues  néces- 
saires sur  cet  immeuble,  si,  d'ailleurs,  les  revenus  de  ce  môme 
immeuble  n'ayant  pas  diminué  à  suite  de  ce  défaut  d'entretien  , 
la  communauté  n'a  de  ce  chef  éprouvé  aucun  préjudice.  —  Mar- 
cadé,  sur  l'art.  1409,  n.  5  ;  Massé  et  Vergé,  sur  ZachariaB,  t.  4, 
§  641,  p.  86,  note  20;  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  851. 
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1108.  —  Dans  tous  les  cas»  les  époux  peuvent,  pendant  le 
cours  de  leur  communauté,  convenir  qu^ils  se  tiennent  respecti- 
vement quittes  des  réparations  ou  améliorations  faites,  jusqu'au 
jour  de  la  convention,  sur  leurs  biens  personnels.  —  L'art.  1437, 
C.  civ.,  d'après  lequel  toutes  les  fois  qu'il  est  pris  sur  la  com- 
munauté une  somme  pour  la  conservation  ou  l'amélioration  des 
biens  personnels  de  l'un  des  époux,  celui-ci  en  doit  la  récom- 
pense, ne  s'oppose  nullement  à  une  telle  convention.  —  Seule- 
ment ,  dans  le  cas  où  la  convention  renfermerait  une  donation 
déguisée  au  profit  de  l'un  des  époux ,  cette  donation  devrait  être 
réduite  à  la  quotité  disponible.  —  Poitiers,  19  févr.  1829,  Che- 
vreau, [S.  et  P.  cbr.]  —  Sic,  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  850. 

30  Ckarges  du  mariage, 

1109.  —  La  communauté  est  chargée  des  aliments  des  époux, 
de  l'éducation  et  entretien  des  enfants  et  des  autres  charges  du 
mariage  (C.  civ.,  art.  1409,  §  5).  Cette  obligation,  nous  l'avons 
déjà  dit,  est  imposée  à  la  communauté,  parce  qu'elle  prend  tous 
les  revenus ,  et  que  les  revenus  sont  précisément  destinés  à  y 
faire  face. 

1110. —  Il  est  généralement  reconnu  que  les  frais  d'entre- 
tien et  d'éducation  des  enfants  issus  d'un  précédent  mariage  de 
l'un  des  conjoints  sont  à  la  charge  de  la  communauté,  comme 
constituant  une  dette  mobilière  antérieure  au  second  mariage 
grevant  le  conjoint  auteur  de  ces  enfants  (art.  1409,  §  1).  — 
Marcadé,  sur  l'art.  1409,  n.  5  in  fine;  Troplong,  t.  2,  n.  757  et 
758;  Odier,  t.  1,  n.  202;  Massé  et  Verger,  sur  Zacharise,  t.  4, 
§  641,  p.  87,  note  23;  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  853;  Aubry  et 
Rau,  t.  5,  §  508,  texte  et  note  40,  p.  324;  Colmet  de  Santerre, 
t.  6,  n.  42  biS'W;  Laurent,  t.  21,  n.  477;  Arntz,  t.  3,  n.  625; 
Baudry-Lacantinerie ,  t.  3,  n.  100;  Guillouard,  t.  2,  u.  675; 
Vigie,  t.  3,  n.  182. 

1111.  —  Il  a  été,  en  effet,  jugé  que  la  nourriture  et  l'entre- 
tien des  enfants  d'un  premier  lit  des  époux  est  une  charge  de 
la  communauté,  aussi  bien  que  la  nourriture  et  l'entretien  des 
enfants  communs  (G.  civ.,  art.  1419).  —  Caen,  29  mars  1844, 
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Coppin.  [S.  44.2.348,  P.  44.2.488]  —  Paris,  19  avr.  1865,  Nor- 
mand ,  [S.  65.2.235,  P.  65.941] 

1112.  —  Et  il  ea  est  ainsi ,  alors  même  que  les  enrants  ont 
des  biens  personnels ,  si  les  revenus  de  ces  biens  sont  insuffi- 
sants. —  Paris,  19  avr.  1865,  précité. 

1113.  —  Mais  il  est  admis  que  les  frais  d'entretien  et  d'édu- 
cation des  enfants  d'un  premier  lit  ne  sont  pas  à  la  charge  de 
la  communauté,  si  ces  enfants  ont  des  biens  personnels  suffisants 
et  qui  ne  soient  pas  grevés  de  l'usufruit  légal. —  Touiller,  1. 12, 
n.  298;  Troplong,  t.  2,  n.  759;  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  853; 
Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  508,  texte  et  note  41,  p.  324;  Arntz,  loc. 
eit,;  Bau  dry-Lacan  ti  ne  rie ,  (oc.  cit.;  Guillouard,  t.  2,  n.  677. 

1114.  — Jugé  que  les  père  et  mère  cessent  d'être  obligés  de 
subvenir  aux  aliments  et  à  l'entretien  de  leurs  enfants  mineurs, 
dès  que  ceux-ci  possèdent  des  biens  personnels  dont  le  père  ou 
la  mère  n'ont  pas  la  jouissance  légale.  —  Bastia,  29  déc.  1856, 
Paoli,  [S.  57.2.233,  P.  57.1025]  —  V.  Rép.  gén.  du  dr.  fr., 
Y^  AHmerUs. 

1115.  —  Nous  croyons  que  les  frais  d'entretien  et  d'éducation 
des  enfants  constituent  une  charge  du  mariage  indépendante  de 
l'usufruit  légal.  En  conséquence,  lorsque  les  revenus  des  biens 
personnels  des  enfants  ne  suffisent  pas  aux  frais  de  leur  entre- 
tien et  éducation,  les  père  et  mère,  môme  privés  de  l'usufruit 
légal  de  ces  biens ,  ne  peuvent  prendre  ou  exercer  de  répétition 
sur  les  capitaux  des  enfants  pour  subvenir  aux  dits  frais. 

1116.  —  Jugé,  en  cd  sens,  que  les  père  et  mère,  même  lors- 
qu'ils ont  perdu  l'usufruit  légal  des  biens  de  leurs  enfants,  peu- 
vent employer  à  la  nourriture,  à  l'éducation  et  à  Tentretien  de 
ces  derniers  les  revenus  des  biens  personnels  de  ceux-ci  ;  mais 
ils  nont  pas  le  droit,  lorsque  leurs  propres  revenus  suffisent  au 
soutien  de  leur  famille,  d'exercer  de  répétition  sur  les  capitaux 
de  leurs  enfants.  —  Caen,  29  mars  1844,  précité.  —  Paris,  19 
avr.  1865,  précité.  —  Sic,  Demolombe,  t.  4,  n.  14. 

1117* —  La  communauté  est  également  tenue  des  frais  d'en- 
tretien et  d'éducation  de  l'enfant  naturel  que  l'un  des  époux 
aurait  reconnu  avant  le  mariage.  Ces  frais  constituent  aussi  une 
dette  mobilière  antérieure  au  mariage  à  la  charge  de  l'époux  qui 
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avait  reconnu  l'enfant  naturel  ;  et  cette  dette  tombe  dès  lors  dans 
la  communauté  en  vertu  de  Fart.  H09,  §  1.  —  Rodière  et  Pont , 
t.  2,  n.  854;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  508,  texte  et  note  40,  p.  324  ; 
Laurent,  t.  21,  n.  477;  Arntz,  t.  3,  n.  625;  Baudry-Lacantmerie, 
t.  3,  n.  100;  Guillouard,  t.  2,  n.  675;  Vigie,  t.  3,  n.  182. 

1118.  —  Il  faut  néanmoins  apporter  ici  la  même  restriction 
que  dessus  au  cas  où  l'enfant  a  des  revenus  personnels  suffisants. 

1119.  —  Jugé,  en  effet,  que  la  pension  alimentaire  due  par 
Tun  des  époux  à  un  enfant  naturel  qu'il  a  eu  avant  son  mariage 
d'un  autre  que  de  son  conjoint,  est  à  la  charge  de  la  commu- 
nauté, soit  comme  constituant  une  dette  mobilière  antérieure  au 
mariage,  soit  comme  étant  une  charge  des  revenus  de  l'époux 
débiteur  de  cette  pension  alimentaire.  —  Paris,  9  mars  1860, 
Lebocq,  [S.  60.2.237,  P.  61.963,  D.  60.2.248] 

1120.  —  ...  Et  cela  encore  bien  que  l'enfant  naturel  n'aurait 
été  reconnu  que  depuis  le  mariage.  —  Même  arrêt. 

1121.  —  ...  Tout  au  moins  en  est-il  ainsi  lorsque  Tenfant 
a  été  pendant  le  mariage  l'objet,  non  d'une  reconnaissance  vo- 
lontaire, mais  d'une  déclaration  judiciaire  de  maternité;...  et 
surtout  si  cette  déclaration  est  fondée  sur  des  faits  ou  actes  an- 
térieurs au  mariage.  —  Même  arrêt. 

1122.  —  Mais  il  a  été  jugé,  au  contraire,  qu'il  n'y  a  pas, 
pour  le  mari ,  obligation  de  fournir,  sur  les  biens  de  la  commu- 
nauté, des  aliments  à  l'enfant  naturel  de  sa  femme  judiciairement 
reconnu  depuis  le  mariage.  —Case.,  16  déc.  1861,  Bouylat,  [S. 
62.1.420,  P.  62.211,  D.  62.1.39] 

1123.  —  ...  Et  cela,  quand  même  la  reconnaissance  judiciaire 
de  maternité  serait  fondée  sur  des  faits  antérieurs  au  mariage, 
surtout  si  le  commencement  de  preuve  par  écrit  invoqué  pour  la 
recevabilité  de  l'action  de  l'enfant  est  postérieur.  —Même  arrêt. 
—  Sic,  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  854;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  508, 
note  40,  p.  324. 

1124.  —  A  cet  égard ,  aucune  difficulté  ne  saurait  s'élever 
lorsqu'il  s'agit  d'un  enfant  naturel  qui  a  été  l'objet  d'une  recon- 
naissance volontaire  pendant  le  mariage  :  cet  enfant  ne  peut 
dans  aucun  cas  être  à  la  charge  de  la  communauté  ;  et  cette  so- 
lution est  imposée  par  l'art.  337  ainsi  conçu  :  «  La  reconnais- 
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sance  faite  pendant  le  mariage,  par  Tun  des  époux,  au  profit  d*un 
enfant  naturel  qu'il  aurait  eu,  arant  son  mariage,  d*un  autre 
que  de  son  époux,  ne  pourra  nuire  ni  à  celui-ci,  ni  aux  enfants 
nés  de  ce  mariage  ».  —  Hodiëre  et  Pont,  loc,  dt.:  Aubry  et  Rau,. 
loc.  ci<. ;  Baudry-Lacantinerie,  /oc.cif.;Guillouard,  t.  2,  n.  676; 
Vigie,  loc.  cit. 

1125.  —  Mais  il  y  a  controverse  sur  Tapplication  de  l'art. 
337  au  cas  de  reconnaissance  judiciaire  au  cours  du  mariage. 
—  Sur  cette  question,  V.  Rép,  gin,  du  dr,  fr,,  v«  Enfant  naturel. 

Si  Ton  admet  avec  la  doctrine  et  la  jurisprudence  que  Tart. 
337  s'applique  à  la  reconnaissance  judiciaire  comme  à  la  recon- 
naissance volontaire  DEiite  par  Tauteur  de  Tenfant  naturel  au 
cours  du  mariage,  on  peut  conclure  que,  dans  aucun  de  ces  deux 
.cas,  Tenfant  naturel  reconnu  pendant  le  mariage  ne  sera  à  la 
charge  de  la  communauté.  —  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  854; 
Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  508,  note  40,  p.  324. 

1126*  —  On  s*est  demandé  si  la  communauté  doit  payer  la 
dette  contractée  par  la  femme  pour  subvenir  à  sa  nourriture  et  à 
son  entretien,  ainsi  qu'à  la  nourriture  et  à  l'entretien  des  enfants, 
alors  qu'elle  vit  séparée  de  son  mari  nonobstant  les  sommations 
qui  lui  ont  été  faites  de  rentrer  dans  le  domicile  conjugal.  Nous 
avons  déjà  rencontré  cette  question.  —  V.  suprà,  n.  963  et  s. 

1127.  —  La  communauté  est  également  tenue  de  la  dette 
alimentaire  que  l'un  ou  l'autre  époux  doit  à  ses  père  et  mère  et 
autres  ascendants,  à  son  beau-père  ou  à  sa  belle- mère,  à  son 
gendre  ou  à  sa  belle-Glle ,  conformément  aux  art.  205  et  s.,  C. 
civ.  —  Rodière  et  Pont ,  t.  2,  n.  856  ;  ArnU ,  t.  3,  n.  626. 

1128.  —  La  communauté  devant  supporter  toutes  les  charges 
du  mariage  y  doit  payer  les  frais  de  maladie  et  même  les  frais 
de  la  dernière  maladie  du  conjoint  dont  le  décès  met  fin  à  l'as- 
sociation conjugale.  —  Bastia,  26  févr.  1840,  Pierraggi,  [P.  42. 
2.436]  —  Sk,  Lebrun,  Comm.,  p.  223,  n.  51;  TouUier,  U  12, 
n.  301;  Tropiong,  t.  2,  n.  762;  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  857  ; 
Laurent)  t.  21,  n.  478;  Guillouard ,  t.  2,  n.  672. 

1129.  —  De  même,  les  frais  d'interdiction  du  mari  et  les 
suites  de  cette  interdiction  sont  une  charge  de  la  communauté. 
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—  Gaen ,  30  juin  1871  (et  non  Rouen) ,  Malherbe,  [S.  71.2.279, 
P.  71.868,  D.  72.5.93]  —  Sic,  Guillouard,  t.  2,  n.  673. 

1130.  —  Et  la  communauté  devra  aussi  supporter  les  frais 
d'interdiction  de  la  femme.  —  Guillouard,  loc.  cit. 

1131.  —  Forment  également  une  charge  de  la  communauté 
les  frais  de  la  célébration  du  mariage  et  ceux  du  contrat  de 
mariage  quia  pu  être  rédigé,  puisque  les  uns  et  les  autres  cons- 
tituent pour  chacun  des  époux  une  dette  mobilière  antérieure  au 
mariage.  —  Massé  et  Vergé,  sur  Zachari»,  t.  4,  §  641,  texte  et 
note  21,  p.  86  ;  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  857.  —  V.  aussi  Rép, 
gén,  du  dr.  flr.,  v«  Contrat  de  mariage. 

1132.  —  Jugé  que  les  frais  du  contrat  de  mariage  sont  à  la 
charge  de  la  communauté ,  malgré  la  clause  qui  exclut  de  la 
communauté  les  dettes  des  époux  antérieures  au  mariage.  — 
Gaen,  6  déc.  1877,  Leroy  et  Bazoches,  [S.  78.2.215,  P.  78.965,* 
D.  79.2.134] 

1133.  —  Mais  jugé  que  les  frais  du  contrat  de  mariage  ayant 
une  cause  antérieure  à  Texistence  de  la  communauté ,  consti- 
tuent, à  défaut  de  convention  contraire,  une  dette  propre  pour 
partie  à  chacun  des  époux  et  qui  doit  par  conséquent  se  diviser 
entre  eux  dans  la  proportion  de  leurs  apports  respectifs.  —  Dijon, 
3  déc.  1869,  de  Montmorillon ,  [S.  70.2.17,  P.  70.105,  D.  70.2. 
161] 

1134.  —  Les  droits  d'enregistrement  spécialement  afférents 
aux  donations  faites  par  contrat  de  mariage  à  Tun  des  époux , 
constituent  une  dette  personnelle  à  cet  époux  et  récompense  est 
due  à  la  communauté  réduite  aux  acquêts  qui  en  fait  Tavance. 
—  Cass.,8déc.  1874,  Raveneau,  [S.75.1.209,  P.  75.508,  D.  75. 
1.33]  —  Gaen,  6  déc.  1877,  précité.  —  Sic,  Rodière  et  Pont,  1. 1, 
n.  195  et  s.;  Àubry  et  Rau,  t.  5,  §503,  texte  et  note  12,  p.  249; 
Laurent,  t.  21,  n.  112.  —  6'on^râ,  Troplong,  t.  1,  n.  199. 

1135.  —  Les  frais  funéraires  de  l'époux  prédécédé  doivent 
être  supportés  par  sa  succession,  car,  au  moment  ot  ils  sont 
faits ,  la  communauté  avait  déjà  cessé  d'exister.  Ainsi  jugé  que 
les  frais  d'inhumation,  comme  les  autres  frais  funéraires,  incom- 
bent en  principe,  à  la  succession  de  l'époux  prédécédé  et  ne  doi- 
vent pas  être  mis  à  la  charge  du  survivant.  —  Cass.,  16  nov. 
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1893,  Ve  Giroux,  [J.  Le  DroU,  li-12  déc.  4893]  —  Sic,  Rodière 
cl  Pont,  t.  2,  n.  857;  Troplong,  t.  2,  n.  763  ;  Aubry  et  Rati , 
t.  5,  §  508,  texte  et  note  46,  p.  325;  Laurent,  t.  21,  n.  470; 
Guillouard ,  t.  2,  n.  679. 

1136.  —  Pour  le  môme  motif,  la  communauté  ne  saurait  être 
tenue  du  deuil  de  la  veuve,  Tart.  1481  dispose,  en  effet,  que  : 
»  le  deuil  de  la  femme  est  aux  frais  des  héritiers  du  mari  pré- 
décédé  «.  —  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  857;  Guillouard,  t.  2,  n, 
679. 

1137.  —  La  communauté  n'est  pas  davantage  tenue,  aussi 
pour  la  môme  raison,  des  droits  de  mutation  auxquels  donne 
lieu  le  décès  de  Tépoux  prédécédé.  —  Guillouard ,  bc,  cit. 

§  5.  Frais  de  scellé,  inventaire,  liquidation  et  partage. 

1138*  —  Ces  frais  demeurent  à  la  charge  de  la  communauté 
quoique  faits  après  sa  dissolution.  L'art.  1482 déclare,  en  eftetf 
dettes  de  la  communauté  u  les  frais  descellé,  inventaire,  vente 
de  mobilier,  liquidation,  licitation  et  partage  ».  Ces  frais  sont  à  la 
charge  de  la  communauté,  môme  en  cas  de  renonciation  de  la  femme. 

—  Rouen,  1"  juill.  1841,  Duchesne,  [S.  41.2.490,  P.  42.1,212] 

—  Sic  :  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  858;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  508, 
texte  et  note  43,  p.  324;  Laurent,  t.  21,  n.  479;  Arntz,  t  3,  a, 
627;  Baudry-Lacantinerie ,  t.  3,  n.  101;  Guillouard,  t.  2,  n. 
678. 
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SECTION  II. 

De  radminfstratfon  de  la  commnnaaté  et  de  reflet  des 
actes  de  Vun  oa  de  l'antre  époux,  relativement  à  la 
8ocl6t6  eonfngale. 


1139.  —  Le  législateur,  après  avoir  établi,  dans  la  première 
seclioQ«  Tactif  et  le  passif  de  la  communauté,  nous  montre,  dans 
la  seconde,  comment  la  communauté  fonctionne.  Mais,  la  ru- 
brique de  cette  seconde  section  est  incomplète,  en  ce  seos  qu'elle 
n'indique  qu'on  ordre  d'idées,  une  partie  seuLemenides  matières 
qui  y  sont  traitées  :  la  condition  des  biens  communs  et  les  droits 
et  pouvoirs  des  époux  sur  ces  biens.  Or,  à  côté  des  biens  com- 
muns, il  y  a  les  biens  propres  des  époux,  et  la  loi  s'occupe  dans 
la  section  de  la  condition  de  ces  derniers  biens,  et  plus  spéciale- 
ment de  ceux  de  la  femme.  Elle  s'occupe  aussi  des  relations  qui 
peuvent  s'établir  entre  la  communauté  et  le  patrimoine  propre 
des  époux  ou  d^un  époux,  par  TefTet  des  actes  accomplis  pendant 
la  durée  de  Tassociation  conjugale  ;  c'est  là  la  théorie  des  ré- 
compenses. Elle  s'occupe  enfin  du  remploi  que  nous  avons  déjà 
étudié  et  des  constitutions  de  dot,  qui  seront  étudiées  à  part. 
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CHAPITRE  I. 

AOMlNlSTBATKm    DBS   BIBNS  DK  UL  OOMMUNAUTÉ. 


1140.  —  Le  mari  est  «eul  afdministrateur  des  biens  de  la 
commaDauté  ;  et  ii  a,  en  cette  qualité*  des  droits  qui  dépassent 
ceux  d'un  admiDistrateur  ordinaire.  Sans  doute,  on  ne  dit  plus 
aujourd'hui,  comme  on  disait  sous  le  droit  coutumier,  que  «  le 
mari  est  seigneur  el  maître  de  la  communauté  »  ;  mais  le  Gode 
civil  lui  donne  des  pouvoirs  très  étendus;  et  ces  pouvoirs  sont 
indiqués  par  Tari.  1421  ainsi  conçu  :  «  Le  mari  administre  seul 
les  biens  de  la  communauté.  —  Il  peut  les  vendre,  aliéner  et 
hypothéquer  sans  le  concours  de  la  femme.  » 

1141*  —  ...  Et  le  mari  ne  pourrait ,  même  par  contrat  de 
mariage,  renoncer  à  Tadministration  des  biens  de  la  commu- 
nauté, parce  que  ce  droit  touche  à  r ordre  pubUc  :  le  mari  ces- 
serait d*étre  chef  de  la  communauté  s*il  n*avait  pas  Tadministra- 
tjon  des  biens  qui  la  composent. 

1142.  —  Jugé»  en  effet,  que,  sous  le  régime  de  la  com- 
munauté conventionnelle,  est  nulle  la  clause  d'un  contrat  de 
mariage  portant  que  le  mari  ne  pourra  vendre,  aliéner  ni  hypo- 
théquer les  biens  de  la  communauté ,  sans  le  consentement  de 
sa  femme ,  comme  le  serait  toute  clause  en  général  qui  déroge- 
rait aux  conditions  essentielles  de  ce  régime.  —  Paris,  7  mai 
1855,  Teste,  [S.  56.2.497,  P.  56.1.30,  D.  56.2.257]  —  Sic,  Trop- 
long,  t.  1,  n.  64;  Marcadé,  sur  l'art.  1388,  n.  6;  Bellot  des 
Minières,  t.  1,  p.  314-317;  Taulier,  t.  5,  p.  85  et  86;  Hodière  et 
Pont,  t.  1,  n.  66-67;  Âubry  et  Rau,  t.  5,  §  504,  texte  et  note  3, 
p.  266-267;  Laurent,  t.  21,  n.  125;  ÂmU,  L  3,  n.  631  ;  Baudry- 
Lacaotinerie,  t.  3,  n.  114;  Guillouard,  1 1,  n.  116-117;  t.  2,  n. 
695;  Vigie,  U  3,  n.  188. 
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1143.  —  Jugé  qu'il  résulte  des  art.  1421  et  1388,  C.  civ., 
que  le  mari  administre  seulles  biens  communs  et  que  les  époux 
ne  peuvent  déroger  aux  droits  qui  appartiennent  à.  celui-ci  comme 
chef  :  ces  dispositions  de  loi  sont  d'ordre  public  et  tiennent  à 
Tessence  même  du  régime  de  la  communauté.  —  Caen,  29  juin 
1881,  Leflllastre,  [S.  87.2.161,  P.  87.1.866,  ad  notam]  —  V. 
Rép.  gén.  du  dr,  fr.,  v®  Contrat  de  inariage. 

1144.  —  Le  principe  est  absolu,  en  sorte  que,  en  cas  d'in- 
terdiction du  mari ,  c'est  le  tuteur  de  ce  dernier  qui  a  l'adminis- 
tration et  non  la  femme,  à  moins  qu'elle  ne  soit  nommée  tutrice. 
Mais  le  tuteur  n'a  pas  les  droits  qu'avait  le  mari,  il  n'a  que  les 
droits  d'un  tuteur  ordinaire.  —  Orléans,  9  août  1817,  Villetard, 
[S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Toullier,  t.  2,  n.  1344  et  1348,  t.  12,  n. 
308;  Bellot  des  Minières,  t.  1,  p.  3H  ;  Marcadé,  sur  l'art.  507; 
Rodière  et  Pont ,  t.  2,  n.  866  ;  Aubry  et  Rau ,  t.  1,  §  126,  texte 
et  note  42,  p.  520;  Demolombe,  t.  8,  n.  612-614;  Laurent,  t. 
5,  n.  303;  Guillouard,  t.  2,  n.  696.  —  Contra,  BruxeUes,  11 
flor.  an  XIII,  [S.  et  P.  chr.] 

1145.  — En  cas  d'internement  du  mari  dans  une  maison  d'a- 
liénés, il  y  a  lieu  à  la  nomination  d'un  administrateur  provisoire 
de  la  personne  et  des  biens  du  mari  (L.  30  juin  1838,  art.  32-33), 
lequel  administrateur  a  le  pouvoir  de  faire,  relativement  aux 
biens  du  mari  et  de  la  communauté,  tous  les  actes  contenus  dans 
les  pouvoirs  d'un  administrateur.  —  Amiens,  26  juill.  1877,  Es- 
tavard,  [S.  77.2.265,  P.  77.1042]  —  Dans  l'espèce  de  ce  dernier 
arrêt ,  c'est  la  femme  qui  avait  été  nommée  administrateur  pro- 
visoire de  la  personne  et  des  biens  de  son  mari,  et  l'arrêt  décide 
que,  si  la  femme  a  besoin  de  faire  un  acte  excédant  les  pouvoirs 
d'un  administrateur,  elle  peut  se  faire  autoriser  à  cet  effet  par 
la  justice.  —  V.  suprà,  n.  1055. 

1146.  —  D'un  autre  côté,  il  peut  se  faire  que  la  femme  se 
trouve  pourvue  d'un  conseil  judiciaire  au  moment  du  mariage  , 
ou  qu'un  conseil  judiciaire  lui  soit  donné  au  cours  du  mariage. 
Or,  il  est  certain  que,  quelle  que  soit  l'époque  à  laquelle  le  con- 
seil judiciaire  a  été  donné,  cette  mesure,  qui  n'a  pour  objet  que 
de  protéger  la  femme  contre  elle-même,  ne  saurait  avoir  aucune 
influence  sur  le  droit  d'administration  que  le  mari  tient  de  la  loi. 
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—  Paris,  13  nov.  1863,  Moucbet,  [S.  64.2.193,  P.  64.948,  D. 
63.5.217]  —  Limoges,  27  mai  1867,  Bonnange,  [S.  67.2.337,  P. 
67.1233,  D.  67.2.77]  —  Sic,  Guillouard ,  t.  2,  n.  697. 

1147.  —  Jugé  que  la  dation  d*uD  conseil  judiciaire  à  une 
femme  mariée  n'a  pas  pour  efTet  d'enlever  au  mari  Tadministra- 
tion  des  biens  de  celle-ci,  ni  aucun  des  droits  qui  se  rattachent 
à  cette  administration.  Le  conseil  judiciaire  ne  peut  donc  cri- 
tiquer les  actes  d'administration  accomplis  par  le  mari,  alor» 
surtout  qu'ils  n'ont  rien  de  contraire  à  l'intérêt  de  la  femme.  — 
Paris,  13  nov.  1863,  précité. 

1148.  —  Il  est  à  remarquer  que,  par  cela  même  que  l'arrêt 
constate  que,  dans  l'espèce,  les  actes  faits  par  le  mari  ne  por- 
taient pas  atteinte  aux  intérêts  de  la  femme ,  il  paraît  réservpr 
aux  magistrats  le  pouvoir  d'apprécier  ces  actes  et  au  besoin  d'en 
réprimer  les  abus. 

1149.  —  Lorsqu'une  femme  mariée  est  pourvue  d'un  conseil 
judiciaire,  le  mari  peut,  sans  l'intervention  du  conseil,  exercer 
les  droits  qui  dérivent  de  sa  qualité  de  chef  et  maître  de  la 
communauté ,  notamment  poursuivre  seul  le  recouvrement  des 
créances  tombées  dans  la  communauté.  — .'Limoges,  27  mai 
1867,  précité. 

1150.  —  Le  mari  peut  donner  à  sa  femme  procuration  it 
l'effet  d'administrer  la  communauté;  et  ce  mandat  ne  porte  point 
atteinte  aux  droits  qui  lui  appartiennent  comme  chef.  Sans  doute, 
aux  termes  de  l'art.  1421,  le  mari  administre  seul  les  biens  de 
la  communauté,  en  ce  sens  que  la  femme  ne  trouve  point  en 
elle-même  le  principe  d'un  droit  d'administration  ou  même  de 
participation  à  la  gestion  du  mari.  Mais  cet  article  n'a  nullement 
entendu  dire  que  le  droit  d'administration  fût  tellement  personnel 
au  mari,  que  ce  dernier  ne  pût  pas  donner  pouvoir  à  sa  femme^ 
de  l'exercer  provisoirement  à  sa  place.  La  loi  prévoit  elle-même 
le  cas  où  la  femme  a  reçu  du  mari  une  procuration  générale  ^ 
c'est-à-dire  une  procuration  à  l'effet  d'administrer  (art.  1420). 

1151.  —  Mais  l'art.  1993,  C.  civ.,  impose  au  mandataire  IV 
bligation  de  rendre  compte  de  son  mandat.  Cette  disposition 
s'applique-t-elle  à  la  femme  mandataire  de  son  mari?  La  juris- 
prudence est  divisée  sur  cette  question.  La  cour  d'Agen,  par 
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un  arrêt  da  16  juill.  1833,  sous  Cass.,  18  déc.  1834,  V«  de  Sainte- 
Ghristie,  [S.  36.1.849,  P.  chr.]  a  décidé  que  la  femme,  maa- 
datai re  de  son  mari,  était  tenue,  comme  tout  autre  mandataire, 
de  rendre  compte  de  son  mandat.  Le  pourvoi  formé  contre  cet 
arrêt  a  été  rejeté  par  Tarrêt  du  18  déc.  1834,  précité.  Mais  cette 
jurisprudence  ne  s'est  pas  maintenue  et  d'autres  arrêts  se  sont 
prononcés  en  sens  contraire,  décidant,  avec  raison,  que  la  femme 
à  laquelle  un  mandat  de  gérer  la  communauté  avait  été  donné 
par  son  mari  n'était  pas  tenue  de  rendre  compte  de  sa  gestion 
comme  un  mandataire  ordinaire,  et  que  le  mari  n'avait  d'action 
contre  la  femme  qu'autant  que  celle-ci  aurait  abusé  de  son  man- 
dat pour  s'enrichir  au  préjudice  de  la  communauté,  ou  aurait 
fait  disparaître  frauduleusement  ce  qu'elle  a  touché  en  vertu  du 
mandat.  La  femme,  en  effet,  continue  à  rester  soumise  à  l'autorité 
du  mari ,  qui  est  son  protecteur  naturel ,  et  qui  lui  doit  sa  pro- 
tection aussi  bien  relativement  à  l'exécution  du  mandat  que  par 
rapport  à  tous  autres  actes.  —  V.  sur  la  question,  la  note  de 
M.  Dutruc,  sous  Orléans,  20  janv.  1859;  Massé  et  Vergé,  sur 
Zachari»,  t.  5,  p.  43,  §  753,  note  10;  Rodière  et  Pont,  t.  2, 
n.  864;  Pont,  PetUs  cofUrals,  t.  i,  n.  1013;  Aubry  et  Rau,t.  5, 
p.  331,  §  509;  Laurent,  t.  27,  n.  500  et  501  ;  GuiUouard,  t.  2, 
n.  876;  Vigie,  t.  3,  n.  188. 

1152. —  Il  a  été,  en  effet,  jugé  que  la  femme  à  laquelle  un 
mandat  de  gérer  les  biens  de  la  communauté  a  été  donné  par  le 
mari ,  ne  peut  être  contrainte  à  rendre  compte  de  sa  gestion  à 
ce  dernier.  En  pareil  cas,  le  mari  n'a  d'action  contre  la  femme 
qu'autant  qu'elle  a  abusé  de  son  mandat  pour  s'enrichir  au  pré- 
judice de  la  communauté,  ou  qu'elle  a  fait  disparaître  fraudu- 
leusement ce  qu'elle  a  touché  en  vertu  du  mandat.  —  Aix,  15 
janv.  1838,  Santuchi,  [S.  59.2.273,  P.  59.883,  ad  notam]  — 
Orléans,  20  janv.  1859,  Vallée,  [S.  59.2.273,  P.  59.883]  -  Besan- 
çon-, 18  nov.  1862,  Brégand,[S.  63.2.107,  P.  63.853,  D.  62.2.212] 

1153.  —  ...  Et  la  preuve  de  cet  abus  de  mandat  ou  de  ce 
détournement  est  à  la  charge  du  mari ,  qui  ne  pourrait  se  con- 
tenter d'alléguer  le  défaut  de  production,  par  sa  femme ,  de 
pièces  justificatives  de  l'emploi  des  valeurs  touchées  par  elle.  — 
Orléans,  20  janv.  1859,  précité. 
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1154.  —  Juge  pourtant  que  si  ia  femme  qui  a  reçu  du  mari 
le  mandat  de  gérer  les  affaires  de  la  communauté,  est  tenue, 
en  principe,  comme  tout  mandataire,  de  rendre  compte  de  sa 
gestion,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'elle  soit  obligée  de  justifier  de  Texis- 
tence  d'un  compte  en  règle  et  d'une  décharge. 

Spécialement,  le  mari  qui,  détenu  en  suite  de  condamnations 
prononcées  contre  lui,  a  donné  à  sa  femme  une  procuration  gé- 
nérale, n'est  plus  recevable  à  lui  demander  compte  de  son  man- 
dat, alors  qu'à  l'expiration  de  sa  peine  il  est  rentré  au  domicile 
conjugal,  et  qu'il  appert  des  circonstances  de  la  cause  que  di- 
verses sommes  lui  ont  été  versées  par  sa  femme.  —  Paris,  26 
mars  i885,  Mouthiez,  [S.  86.2.53,  P.  86.1.326] 

1155.  —  Il  est  à  remarquer  que,  si  l'arrêt  ci-dessus  rap- 
porté décide  qu'en  principe  l'obligation  de  rendre  compte  in- 
combe à  la  femme  aussi  bien  qu'à  tout  autre  mandataire,  il 
admet,  en  même  temps,  coomie  tempérament  à  cette  doctrine, 
que  la  preuve  de  l'exécution  de  l'obligation  de  rendre  compte 
peut  s'induire  des  circonstances,  sans  que  la  femme  ait  à  pro- 
duire un  compte  en  règle  ou  soit  tenue  de  justifier  d'une  dé- 
charge donnée  par  son  mari. 

1156.  —  Le  mari  est  donc,  en  principe,  seul  administrateur 
des  biens  de  la  communauté;  et,  avons-nous  dit,  il  a  reçu  de  la 
loi  des  pouvoirs  très  étendus;  mais  ces  pouvoirs  sont  différeals 
suivant  qu'il  accomplit  un  acte  à  titre  onéreux  ou  un  acte  à  titre 
gratuit.  Nous  allons  donc  examiner  quels  sont,  dans  les  deux 
cas,  les  pouvoirs  du  mari  comme  administrateur  de  la  commu- 
nauté. 

§  i .  Actes  à  tUre  onéreux, 

1157.  —  Le  mari  peut  vendre,  aliéner  et  hypothéquer  les 
biens  de  la  communauté,  sans  le  concours  de  la  femme  ;  c'est  ce 
que  déclare  l'art.  1421.  Il  a  donc  uq  pouvoir  absolu  en  ce  qui 
concerne  les  aliénations  à  titre  onéreux  ;  et,  si,  trompant  les  pré- 
visions de  la  loi,  il  compromet  les  affaires  de  la  commuiiauté  par 
une  mauvaise  administration,  la  femme,  sauf  le  droit  d'attaquer 
les  actes  frauduleux  en  certaines  circonstances,  n'a  d'autre  res- 
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source  que  de  demander  la  séparation  de  biens  dans  les  cas  pré- 
vus par  Tart.  1443.  — Pothier,  n.  470;Odier,  t.  i,n.  214;  Trop- 
long,  t.  2,  n.  858;  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  868,  869;  Aubry  et 
Rau,  t.  5,  §  509,  texte  et  note  3,  p.  3^6;  Amtz,  t.  3,  n.  634; 
Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  114;  Guillouard,  t.  2,  n.  692  bû, 
6«3;  Vigie,  t.  8,  n.  189,  190. 

1158«  —  Ainsi,  en  vertu  de  son  droit,  le  mari  peut  vpndre 
les  immeubles  de  la  communauté,  en  réservant  rusufruit  de  ces 
immeubles  à  son  profit.  Il  a  été ,  en  effet ,  jugé  que  la  vente 
fîaite ,  par  le  mari ,  des  immeubles  de  la  communauté  est  vala- 
ble, même  alors  qu'elle  a  lieu  à  fonds  perdu  et  sous  réserve 
d'usufruit.  —  Orléans,  14  mai  1864,  Mercier,  [S.  65.2.71,  P.  65. 
351,  D.  64.2.1'72]  —  Sic,  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  871;  Aubry 
et  Bau,  t.  5,  §  509,  texte  et  note  2,  p.  326;  Guillouard,  t.  2, 
n.  691;  Vigie,  t.  3,  n.  190. 

1159.  —  Et ,  si  la  vente  aiffei  consentie  sous  réserve  d'usu- 
fruit Ta  été  par  le  mari  au  profit  de  l'un  de  ses  enfants,  la  veuve 
commune  en  biens  ne  peut,  pour  lui  imprimer  le  caractère  de 
donation  déguisée,  invoquer  la  présomption  légale  édictée  par 
l'art.  918,  cette  présomption  n'existant  que  dans  l'intérêt  des 
réservataires ,  qui  seuls ,  dès  lors ,  sont  recevables  h  s'en  préva- 
loir. —  Môme  arrêt. 

1100.  —  Jugé  môme  que  le  mari,  administrateur  de  la  com- 
munauté, peut  aliéner  les  biens  qui  en  dépendent,  moyennant 
une  rente  viagère  constituée  sur  sa  tête  seule.  —  Rennes,  16 
juin  1841,  Brault,  [S.  41.2.553]  —  Bordeaux,  7  févr.  1878, 
Berthet,  [S.  78.2.258,  P.  78.1023,  D.  79.2.124]  —  Sic,  Rodière 
et  Pont,  loc,  cit.;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Laurent,  t.  22,  n.  4; 
Guillouard,  loc.  cit.;  Vigie,  loc.  dt. 

1161*  —  Mais  une  pareille  vente  peut  être  considérée  comme 
une  libéralité  déguisée  interdite  au  mari ,  lorsque  d'une  part  elle 
comprend  l'universalité  des  biens  de  la  communauté  et  que 
d'autre  part  l'un  des  époux  est  dans  un  état  de  maladie  mena- 
çante. —  Bordeaux,  7  févr.  1878,  précité. 

1162.  —  Toutefois,  si  le  mari  survit,  les  arrérages  de  la 
rente  appartiendront  à  la  communauté,  en  ce  sens  qu'ils  se 
partageront  entre   le  mari  et  les   béritiers  de  la  femme.   — 
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Trib.  Bordeaux,  29  mai  i 872,  sous  Bordeaux ,  26  janv.  1874, 
Laspeyrère,  [S.  74.2.140,  P.  74.608]  —  Sic,  Troplong,  L  2, 
n.  868;  Rodière  et  Pool,  loc.  cit.;  Aubry  etRau,  loc,  cit,; 
Laurent,  L  22,  d.  4;  Guillouard,  t.  2,  n.  692. 

1163.  —  Jugé,  ea  effet,  que  les  arrérages  de  cette  rente 
toffibeot  dans  la  communauté,  et,  dans  le  cas  du  décès  de  la 
femme  avant  le  mari,  les  héritiers  de  la  femme  sont  appelés, 
pendant  la  vie  du  mari ,  à  jouir  concurremment  avec  lui  de  la 
moitié  de  eette  rente.  Dans  ce  même  cas,  les  héritiers  de  la 
femme  décédée  ne  sont  pas  fondés  à  contester  la  validité  de 
cette  aliénation,  alors  même  que  les  époux  se  seraient  fait,  par 
leur  contrat  de  mariage,  donation  de  l'usufruit  de  leurs  meubles, 
sous  prétexte  que  par  TefTet  de  cette  donation ,  le  mari  touchant 
seul  les  arrérages  de  la  rente ,  après  la  dissolution  de  la  com- 
munauté par  la  mort  de  la.  femme  l'aliénation  se  trouve  en  défi- 
DÎtive  ne  profiter  qu'à  lui  seul.  —  Rennes,  16  juin  1841,  Brault, 
précité. 

1164.  —  Il  peut  se  faire  que  la  rente  ait  été  constituée  sur 
la  tête  des  deux  époux ,  avec  clause  de  réversibilité  au  profit  du 
survivant.  Nous  avons  déjà  traité  cette  question,  suprà,  n.  103 
et  s. 

1165.  —  Puisque  le  mari  peut  veudre,  aliéner  et  hypothé- 
quer les  biens  de  la  communauté,  sans  le  concours  de  la  femme, 
il  peut  aussi,  sans  son  concours,  les  grever  de  servitudes  ou 
d'usufruit.  —  Aubry  et  Rau,  loc,  «t.;  Arntz,  t.  3,  n.  633;  Bau- 
dry-Lacantinerie ,  t.  3,  n.  114;  Guillouard,  t.  2,  n.  690;  Vigie, 
t.  3,  n.  189. 

1166.  —  Du  principe  qui  permet  au  mari  de  vendre  et  alié- 
ner les  biens  de  la  communauté  sans  le  concours  de  la  femme,  il 
suit  qu'il  peut ,  à  plus  forte  raison,  faire  valablement  sans  son 
concours  le  délaissement  par  hypothèque  d'un  conquêt  de  com- 
munauté. —  Bruxelles,  9  flor.  an  XIII,  Charlier,  [S.  et  P.  chr.] 
—  Sic,  Troplong,  t.  2,  n.  869;  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  870; 
Guillouard,  loc.  cit. 

1167*  —  Cependant,  quel  que  soit  le  pouvoir  du  mari  quant 
àTahénation,  à  titre  onéreux,  des  immeubles  de  la  communauté, 
il  est  admis  que  ce  pouvoir  n'est  pas  tellement  absolu  que  la 
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femme  ne  puisse,  après  la  dissolution  de  la  communaulé,  de- 
mander, même  contre  les  acquéreurs,  la  nullité  des  aliénations 
qui  auraient  été  consenties  par  son  mari  en  fraude  de  son  droit 
•  de  femme  commune.  Sans  doute,  on  a  soutenu  que  la  femme 
n'aurait  véritablement  aucun  droit  né  et  actuel  sur  les  biens  de 
la  communauté  avant  sa  dissolution;  elle  n  aurait  que  la  simple 
expectative  d'un  droit  qui  pourra  ne  jamais  naître,  suivant  les 
chan<ïes  bonnes  ou  mauvaises  de  Tadministration  du  mari;  sa 
position  serait  simplement  celle  d'une  présomptive  associée, 
n'ayant  en  quelque  sorte  pas  plus  de  pouvoir  sur  les  biens  com- 
muns que  n'en  a  l'héritier  non  réservataire  sur  les  biens  de  la 
personne  à  la  succession  de  laquelle  il  pourra  être  appelé.  Dans 
ce  système,  il  est  évident  que  le  mari  ne  peut  être  réputé  agir  en 
fraude  d'un  droit  qui  n'existe  pas. 

1168.  —  Mais  cette  opinion,  qui  a  contre  elle  la  jurispru- 
dence et  la  majorité  des  auteurs,  doit  être  repoussée,  car  la 
femme,  pendant  la  communauté,  a  un  droit  né  et  actuel  sur  les 
biens  qui  en  dépendent;  il  suffit  de  remarquer  que  le  mari  n*en 
peut  disposer  à  titre  gratuit  que  dans  les  conditions  indiquées 
par  l'art.  1422.  S'il  peut  les  aliéner  à  titre  onéreux ,  ce  pou- 
voir ne  lui  est  laissé  qu'en  vue  de  la  plus  grande  utilité  du 
ménage ,  c'est-à-dire  de  la  société  des  époux;  il  peut  bien  trom- 
per l'espoir  du  législateur  par  une  administration  inhabile  ;  mais 
il  ne  peut  enfreindre  sa  volonté ,  en  dissipant  par  des  disposi- 
tions gratuites,  ou ,  à  plus  forte  raison,  par  des  actes  frauduleux, 
les  biens  de  la  communauté.  La  femme  a  donc  une  action,  sui~ 
vaut  la  disposition  générale  de  l'art.  1167,  pour  faire  annuler  les 
actes  consentis  par  suite  d'un  concert  frauduleux  entre  son  mari 
et  des  tiers ,  au  préjudice  de  son  droit.  —  Olandaz ,  EncycUfp,^ 
vo  Commun,,  n.  13;  Troplong,  t.  2,  n.  872  et  s.;  Rodière  ei  Pont, 
t.  2,  n.  875-876;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  509,  texte  et  note  4,  p. 
326;  Colmet  de  Santerre ,  t.  6,  n.  65  bis-W  ;  Laurent,  t.  22,  n.  40; 
Arntz,  loc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  119;  Guillouard, 
t.  2,  n.  734.  —  Contra,  Touiller,  t.  12,  n.  77;  Championnière  et 
Rigaud,  Dr.  d'enreg,,  t.  4,  n.  2835  et  s.  —  V.  Bép.  gén.  du  dr. 
fi\,  v^  Action  paulienne ,  p.  123  et  s. 
1109.  —  Et  les  actes  passés  par  le  mari  peuvent  être  coasi- 
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dërës  comme  frauduleux,  soit  lorsqu'ils  ont  eu  pour  but  de 
lui  procurer,  ou  de  procurer  à  ses  héritiers,  un  avantage 
aux  dépens  de  la  communauté,  soit  encore  lorsque  le  mari,  en 
dehors  de  cette  intention,  ne  les  a  faits  qu'en  vue  de  porter  pré- 
judice à  sa  femme  en  la  frustrant  de  ses  droits  dans  la  commu- 
nauté. Telle  était  la  solution  admise  par  les  anciens  auteurs;  et 
cette  solution  doit  à  plus  forte  raison  être  acceptée  sous  le  Code 
civil,,  qui  a  apporté  aux  pouvoirs  du  mari  des  restrictions  impor- 
tantes. —  Lebrun,  Commun,,  liv.  2,  chap.  2,  sect.  i,  n.  1  et  s.; 
Pothier,  Commun.,  n.  467;  Troplong,  t.  2,  n.  871;  Rodière  et 
Pont,  t.  2,  n.  876;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  509,  texte,  p.  326; 
BauHry-Lacant*merie,t.  3,n.  119;  Guillouard,  t.  2,  n.  735,  736. 

1170.  —  Alors,  la  femme  pourra,  la  fraude  étant  établie,  se 
faire  indemniser  par  le  mari  ou  ses  héritiers.  Elle  pourra  égale- 
ment poursuivre  contre  les  tiers  qui  auront  colludé  avec  le  mari, 
la  révocation  des  actes  consentis  à  leur  profit  par  celui-ci.  Et 
cette  collusion  sera  surtout  facilement  admise,  au  regard  d'actes 
faits  en  vue  d'une  dissolution  imminente  de  la  communauté,  par 
exemple,  d'actes  passés  dans  les  derniers  jours  de  la  vie  du  mari 
ou  de  la  femme.  —  Troplong,  t.  2,  n.  871  et  s.;  Rodière  et  Pont, 
t.  2,  n.  876  ;  Demolombe,  t.  25,  n.  196  et  s.;  Aubry  et  Rau,  t.  5, 
§  509 ,  texte  et  note  4 ,  p.  326 ,  327  ;  Baudry-Lacantinerie ,  loc. 
cit.;  Laurent,  t.  22,  n.  42  ;  Guillouard,  t.  2,  n.  737,  738;  et  étude 
sur  Taction  Paulienne  ,  p.  168  et  s. 

1171.  —  Dans  tous  les  cas,  la  femme  ne  pourra  exercer  son 
action,  soit  contre  le  mari  ou  ses  héritiers,  soit  contre  les  tiers 
ayant  participé  à  sa  fraude,  qu'après  la  dissolution  de  la  com- 
munauté ,  et  dans  l'hypothèse  seulement  ob.  elle  ne  renoncera 
pas,  car  différemment  elle  serait  sans  droit  pour  critiquer  les 
actes  passés  par  le  mari.  —  Laurent,  t.  22,  n.  40;  Guillouard , 
t.  2,  n.  738. 

1172.  —  On  peut  consulter  à  cet  égard  au  Répertoire  général 
du  droit  français,  vo  Action  paulienne ,  n.  123,  un  arrêt  de  la 
de  Colmar  tout  à  fait  conforme  à  cette. théorie. 

1173.  —  Le  même  arrêt  a  décidé  d'ailleurs  qu'une  vente  faite 
par  le  mari  d'un  immeuble  dépendant  de  la  communauté  ne  peut, 
sur  le  motif  que  le  prix  de  vente  serait  inférieur  à  la  valeur  réelle 
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de  l'immeuUe,  être  considérée  eomme  renfermant ,  quant  à  Vex" 
cédant  de  valeur,  une  aliénation  à  titre  gratuit,  qui,  à  ce  titre, 
serait  nulle  comme  dépassant  les  pouroirs  àa  mari  :  en  un  tek 
cas ,  rinfériorité  du  prix  ne  pourrait  être  coondérée  que  comme 
un  élément  de  fraude  pour  faire  annoler  raliénatkm  quoique  faite 
à  titre  onéreux.  —  Colmar,  25  férr.  i  857,  Hirch  el  Hochoeendel , 
[S.  57.2.321,  P.  57.125,  D.  57.2.88] 

1174*  —  Jugé  encore  qu'à  la  dissolution  de  la  communauté, 
la  femme  ou  ses  héritiers  ont  le  droit  de  poursuivre  tant  contre 
les  héritiers  du  mari  que  contre  les  acquéreurs,  s'ils  ont  parti- 
cipé à  la  fraude,  la  nullité  des  aliénations  faites  par  le  mari  pour 
frustrer  la  Femme  de  ses  droits.  —  Bordeaux,  7  févr.  i878,  Ber- 
thet,  [S.  78.2.258,  P.  78.1023,  D.  79.2.124] 

1175.  —  ...  Que  la  femme  commune,  lorsqu'elle  a  accepté  la 
communauté ,  n'est  pas  tenue  de  respecter  les  actes  faits  par  le 
mari  en  fraude  de  ses  droits,  ni  les  actes  simulés  que  lui  oppo- 
sent les  parties  avec  lesquelles  ils  ont  été  passés.  En  ce  qui  con- 
cerne de  pareils  actes,  la  femme  est  un  véritable  tiers.  En  con- 
séquence, la  femme  est  admise  à  établir,  au  moyen  de  simples 
présomptions,  la  simulation;  elle  peut  prouver  notamment  qu^un 
acte  passé  entre  son  mari  et  un  tiers ,  sous  le  nom  de  bail ,  est 
en  réalité  une  vente  translative  de  propriété  au  préjudice  de  la 
communauté.  —  Cass.,  31  juill.  1872,  Lebourg,  [S.  73.1.117,  P. 
73.259,  D.  73.1.340] 

1176.  —  Aux  termes  de  Tart.  243»  ainsi  modifié  par  la  loi  du 
18  avr.  1886,  et  qui  s'applique  aussi  bien  à  la  séparation  de  corps 
qu'au  divorce  :  a  Toute  obligation  contractée  par  le  mari  à  la 
charge  de  la  communauté,  toute  aliénation  par  lui  faite  des 
immeubles  qui  en  dépendent,  postérieurement  à  la  date  de  Tor- 
donnance  dont  il  est  fait  mention  en  Part.  235,  sera  déclarée  nulle 
s'il  est  prouvé  d'ailleurs  qu'elle  a  été  Eaite  ou  contractée  en  fraude 
des  droits  de  la  femme.  » 

Ainsi,  à  partir  de  l'ordonnance  en  vertu  de  laquelle,  confor- 
mément aux  prescriptions  de  l'arL  235,  les  parties  doivent  com- 
paraître devant  le  président  du  tribunal  pour  la  tentative  de 
conciliation  y  le  mari  cesse  d'avoir,  pour  adm^inistrer  la  commu- 
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a&ulô  ,  dea  pouvoirs  aussi  étendus  qu'auparavant.  En  tout  cas ,, 
il.  est  évident  que ,  quels  que  soient  ces  pouvoirs,  les  actes  faks 
par  le  mari  pourront  être  annulés,  s'il  est  établi  qu*ils  ont  été 
passés  en  fraude  des  droits  de  la  femme.  —  Demolombe  »  t.  4, 
n.  460  et  462  ;  Aubry  et  Rau  ,  t.  5,  §  493,  p.  196,  §  494,  p.  204, 
§  509,  p.  326;  Guillouard,  t.  2,  n.  739. 

1177.  —  Jugé  que  Tordonnance  par  laquelle,  avant  l' instance 
en  séparation  de  corps,  le  président  du  tribunal  civil  ordonne  la 
comparution  des  parties  devant  lui ,  a  pour  effet  de  faire  cesser 
ou  tout  au  moins  de  suspendre  la  qualité  d'administrateur  de  la 
communauté  que  le  mari  tient  de  Tart.  1421;  en  conséquence , 
les  condamnations  que  les  créanciers  obtiennent  contre  le  mari 
seul  postérieurement  à  cette  ordonnance  ne  rejaillissent  pas,  de 
plein  droit,  contre  la  femme,  et  celle-ci,  après  la  séparation  pro- 
noncée, peut  toujours  attaquer,  comme  contractées  en  fraude 
de  ses  droits  dans  la  communauté,  les  obligations  en  vertu  des- 
quelles ces  condamnations  ont  été  obtenues.  —  Cass.,  26  juin 
1866,  Riglet  et  autres ,  [S.  66.1/334,  P.  66.900,  D.  66.1.478] 

1178.  —  Il  a  môme  été  jugé ,  dans  le  but  de  restreindre  au- 
tant que  possible  les  pouvoirs  du  mari,  que,  de  ce  que  le  mari 
peut  aliéner  ou  hypothéquer  les  biens  de  la  communauté,  ou 
même  en  disposer  à  titre  gratuit,  il  n'en  résulte  pas  qu'il  soit 
dispensé  de  justifier,  à  la  dissolution  de  la  communauté  ,  sinon 
de  l'utilité  ou  de  la  légitimité  des  dépenses  qu'il  a  faites ,  du 
moins  de  leur  réalité  ou  de  leur  importance.  Il  doit,  dès  lors, 
récompense  à  la  communauté  des  sommes  dont  l'emploi  n'est 
pas  justifié,  ou  même  de  celles  qui,  postérieurement  au  jour 
où  la  femme  demanderesse  en  séparation  de  corps  a  quitté  le 
domicile  conjugal,  ont  été  par  lui  employées  à  des  dépenses  d'a- 
grément dont  il  a  tiré  un  profit  personnel.  —  Paris,  19  mai  1870, 
Poulain,  [S.  70.2.172.  P.  70.705,  D.  71 .2.40]  —  Sic,  Guillouard, 
t.  2,  n.  740.  —  Contra,  Laurent,  t.  22,  n.  6. 

1179.—  Pour  plus  de  détails  sur  ces  différents  points,  voir 
le  Répertoire  général  du  droU  français,  V^^  Divorce  et  séparation 
de  corps. 

1180.  —  En6n,  dès  qu'a  été  formée  la  demande  en  sépara- 
tion de  biens,  le  mari  n'a  plus  le  droit  de  disposer  des  biens  d« 
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la  communauté,  car,  d*après  Tari.  1445,  «  le  jugement  qui  pro- 
nonce la  séparation  de  biens  remonte,  quant  à.  ses  effets,  au 
jour  de  la  demande  ».  —  Guillouard,  t.  2,  n.  742. 

1181.  —  Nous  avons  vu,  en  traitant  de  Tactif  de  la  commu- 
nauté, que  certains  objets  mobiliers,  à  raison  de  leur  nature  et 
de  Tusage  auquel  ils  sont  destinés,  demeurent  propres  aux  époux  ; 
dès  lors ,  le  mari  ne  pourra  pas  disposer  de  ceux  de  ces  objets 
qui  sont  restés  la  propriété  de  la  femme. 

Ainsi,  il  a  été  jugé  que,  de  ce  que  le  mari,  dans  le  régime  de 
la  communauté ,  a  le  droit  de  disposer  de  tout  le  mobilier  sans 
le  concours  de  sa  femme,  il  ne  s*ensuit  pas  qu'il  puisse  disposer 
du  linge  et  des  bardes  indispensables  pour  Tusage  de  celle-ci. 
—  Limoges,  6  août  1821,  Bernard,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  suprà^ 
n.  302  et  s. 

1182*  —  ...  Que  la  propriété  des  portraits  de  famille  donnés 
à  la  femme  n*est  pas,  à  raison  de  sa  nature  toute  personnelle, 
soumise  sans  restriction  à  l'application  des  règles  relative^  aux 
droits  du  mari  sur  les  objets  mobiliers,  appartenant  à  sa  femme 
commune  en  biens.  Par  suite ,  l'engagement  pris  par  le  mari , 
sans  le  mandat  ni  le  concours  de  sa  femme,  de  faire  remise  à  un 
tiers  de  ces  portraits,  n'oblige  pas  la  femme.  —  Paris,  27  mars 
1873,  sous  Cass.,  17  févr.  1874,  PouUalié,  [S.  74.1.477,  P.  74. 
1218,  D.  74.2.129] 

1183»  —  En  ce  qui  concerne  les  dettes  que  le  mari  peut 
contracter  pendant  la  communauté,  nous  renvoyons  aux  explica- 
tions que  nous  avons  données  en  traitant  du  passif  de  la  com- 
munauté. —  V.  suprà,  n.  902  et  s. 

A  cet  égard,  le  mari,  aux  termes  de  Fart.  1421,  administrant 
seul  les  biens  de  la  communauté,  les  actes  par  lui  souscrits  dans 
les  limites  de  son  pouvoir  d'administration  sont  censés  être 
émanés  de  la  femme  elle-même;  par  suite,  celle-ci  ne  saurait  se 
dire  un  tiers  et  invoquer  l'art.  1328,  G.  civ. 

1184.  —  Il  a  été,  en  effet,  jugé  que  la  date  d'un  billet  sous- 
crit par  le  mari  sous  le  régime  de  la  communauté  est  réputée 
certaine  ô.  l'égard  de  la  femme  ou  de  ses  héritiers  :  la  femme  ou 
ses  héritiers  ne  peuvent,  à  cet  égard,  être  considérés  comme  des 
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tien  daD8  le  sens  de  Tart.  1328,  G.  civ.  —  Bordeaux,  16  janv, 
1878,  Rulleau,  [S.  78.2.252,  P.  78.1012,  D.  79.2.182] 

1185*  —  Mais  il  a  été  jugé  que  la  femme  qui,  en  qualité  de 
créancière  de  son  mari,  attaque  des  actes  souscrits  par  lui,  même 
pendant  la  communauté,  comme  faits  en  fraude  de  ses  droits  de 
créancière,  agit  en  son  nom  propre,  et  n'est  pas  simplement  un 
ayant  droit  de  son  mari.  C'est  pourquoi  elle  peut  contester  la 
date  des  actes  querellés,  et  se  prévaloir  de  Tart.  1328,  C.  civ.  : 
à  cet  égard ,  et  sous  ce  rapport ,  ils  n'ont  pas  date  certaine.  ^^ 
Cass.,  25  janv.  1825,  Duchéne,  [S.  et  P.  chr.] 

§  2.  Exercice  des  droits  et  actions  concernant  les  biens 
de  la  communauté. 

1186.  —  Le  mari  seul  représente  la  communauté  en  tout  ce 
qui  concerne  les  droits  et  les  actions  relatifs  aux  choses  qui  font 
partie  de  Tactif  ou  du  passif;  et,  par  identité  de  raison ,  le  man 
seul  représente  la  communauté  en  justice,  dans  toute  instance 
poursuivie  par  elle  ou  contre  elle.  —  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n, 
872,  873;  Aubry  et  Rau,t.  5,  §  509,  p.  334;  Amtz,  t.  3,  n.  635^ 
Guillouard,  t.  2,  n.  754;  Vigie,  t.  3,  n.  207. 

1187»  —  Il  a  été  jugé  que  le  mari  a  seul  qualité  pour  noti- 
fier une  surenchère,  lorsque  la  créance  fait  partie  de  la  commu- 
nauté. —  Paris,  4  mars  1815,  Lemne  ,  [S.  et  P.  chr.] 

1188.  —  ...  Pour  compromettre  et  plaider,  relativement  aux 
biens  qui  dépendent  de  la  communauté.  —  Bourges,  17  avr, 
1841,  Chamblant,  [P.  42.1.272] 

1189.  —  C'est  au  mari  que  doit  être  notifiée,  pour  être  va- 
lable à  l'égard  des  tiers,  la  cession  d'une  créance  existant  contre 
la  femme,  dont  la  dette  est  tombée  dans  la  communauté.  — 
Bourges,  18  juin  1839,  Cottet,  [P.  45.1.495]  —  Sic,  Rodière  et 
Pont,  t.  2,  n.  872  ;  Guillouard,  t.  2,  n.  758. 

1190.  —  Et  le  mari  exerce  seul  les  actions  ou  y  défend  ,  en 
ce  qui  concerne  les  biens  ou  les  dettes  tombés  dans  la  commu- 
nauté du  chef  de  la  femme.  Néanmoins  les  créanciers  de  la  femme 
qui  voudront  obtenir  hypothèque  judiciaire  contre  elle,  devront 
l'assigner  et  la  faire  condamner  en  même  temps  que  le  mari.  — 
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Pothieri  Commun,,  n.  473;  Aubry  Pt  Rau,  l.  5,  §  500,  texte  et 
note  31,  p.  335;  Guillouard',  t.  2,  n.  757. 

1191.  —  Jugé  qu'un  actionnaire  ou  obligataire,  marié  sous  le 
régime  de  laeommiuiautë,  et  exerçant  par  suite  les  droits  mobi- 
liers de  sa  femme,  est  recevable  à  diriger,  conformément  à  la  loi 
du  24  juin.  t867,  une  action  en  responsabilité  contre  les  fonda* 
teurs  de  la  société  et  contre  les  commissaires.  —  Paris,  i4  nov. 
1880^0rdeneretdeCoppens  deNortland,[S.  82.2.17,  P.82.1.106] 

119i2.  — *  Que,  sous  le  régime  de  la  communauté,  ta  femme 
est  non  recevable,  pour  défaut  d'intérêt,  à  intervenir  en  appel 
dans  une  instance  formée  par  le  mari ,  en  vue  de  faire  déclarer 
la  nullité  d'une  société  contractée  par  la  femme  sans  son  autori- 
sation ,  et  d'obtenir  la  restitution  de  valeurs  de  communauté  re- 
mises par  la  femme  à  la  société.  — Gass.,  15  avr.  1874,  Blanchet, 
[S.  75.1.345,  P.  75.846,  D.  75.1.67] 

1198..  —  En  ce  qui  concerne  les  actions  à  intenter  pour  ou 
contre  le  mari  non  interdit  et  placé  ou  retenu  dans  un  établis- 
sement d'aliénés,  il  y  a  lieu  à  la  désignation  d'un  mandataire 
aé  litemy  en  conformité  de  l'art.  33,  L.  30  juin  1838,  lequel  s'ap- 
plique aux  contestations  de  toute  nature.  —  V.  not  Âix,  6juill. 
1865,  G...,  [S.  66.2.213,  P.  66.824]  —  Bordeaux,  18  juilK 
1888,  Dupuy,  [S-  89J2.64,  P.  89.1.348,  D.  90.2.51]  —  et  spécia- 
lement aux  actions  judiciaires  intéressant  la  communauté.  Dès 
lors,  quand  un  jugement  statuant  sur  une  action  de  cette  sorte  a 
été  rendu  contre  un  mandataire  ad  litem  du  mari ,  la  femme 
commune  en  biens  ne  saurait  être  admise  à  former  tierce  oppo* 
sition  à  ce  jugement,  sous  prétexte  que  le  mari  aurait  été  irré- 
gulièrement représenté. 

1194.  —  Jugé  que  la  communauté  conjugale  n'est  poini 
dissoute  par  le  fait  de  rintemement  du  mari  dans  un  asile  d'a- 
liénés,, et  que  les  actions  judiciaires  intéressant  la  communauté 
doivent,  dans  ce  cas,  être  exercées  contre  le  mari,  représenté 
par  un  mandataire  spécial,  dans  les  termes  de  la  toi  du  30  juin 
1838.  —  Gass.,  2  juin  1886,  Guignard,  [S.  90.1.322,  P.  90.1.777, 
D.  87.1.133] 

1195.  —  En  conséquence,  le  jugement,  qui  a  résilié  un  bail 
dont  le  bénéfice  était  tombé  dans  la  communauté,  a  force  de 
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chose  jugée  eontre  la  femme,  lofscfue  le  mari  a  été  akisî  repré- 
senté dans  riDsIaoïce,  et  la  femme  ii*est  point  rece?able  à  y 
former  tieree  oppotilioa.  ~  Même  arrôt. 

1196.  —  Ob  s'est  demandé  si  Tinter rogat(Mre  sur  faits  et 
articles  est  aatorisé  an  regard  de  ia  femme,  daos  ud  proeès  îe^ 
téressant  la  eoBnmmaaté. 

D*aprè8  mie  opinion ,  la  femme  ne  pourrait  pas  être  soamise 
à  nn  interrogatoire  dans  un  procès  oà  elle  ne  figure  point,  où 
eile  ne  saurait  ôgorer,  poisqne  le  mari  seul  a  capacité  pour  re- 
présenter la  communauté.  Du  reste,  aux  termes  de  Fart  324, 
G.  proe.  CIT.,  ce  sont  les  parties  qui  peuvent  «  demander  de  se 
faire  interroger  respectivement  sur  faits  et  arUcles  pertinents.  » 
—  Pigeau ,  1. 1,  p.  103  ;  Berriat  Saint-Prix ,  t.  1 ,  note  5;  Bonnicr, 
Proc.  eiv,,  n.  264;  Tbomine-Desmazores,  t.  1,  n.  375. 

1197.  —  D'après  une  autre  opinion,  la  femme  commune  en 
biens  ne  peut  pas  se  refuser  à  un  interrogatoire  sur  faits  et 
articles ,  quand  la  oontestation  a  pour  objet  une  action  qui  fait 
partie  de  la  communauté  conjugale.  —  Meriin ,  Rép,,  vo  Interro- 
gaknre  sur  faits  et  artides,  n.  3;  Favard  de  Langlade,  Rép.,  i^ 
Interrog,  rur  faits  et  art.,  n.  1;  Grrvelli,  sur  Pigeau,  lo€.  et*.; 
Carré  et  Chauveau,  quest.  1224;  Boncenne,  t.  4,  p.  526;  Bioche, 
Dkt.  de  proe.,  vo  înierrag.  sttr  faits  et  art.,  n.  34. 

1198.  —  Entre  les  deux  systèmes  extrêmes  qui  précèdent, 
on  peut  soutenir,  croyons-nous,  une  opinion  mixte,  suivant  la- 
quelle la  femme  peut  être  interrogée  sur  faits  et  articles  pourvu 
que  la  partie  qui  veut  l'interroger  ait  fait  préalablement  ordon- 
ner sa  mise  en  cause.  —  Rodière,  Exposé  rais,  des  lois  de  la  comp. 
et  de  la  proc,,  t.  2,  p.  214;  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  873;  Guil- 
louard ,  t.  2,  n.  757  bis. 

1199.  —  En  décidant  ainsi,  on  est  d'accord  avec  le  principe 
suivant  lequel  on  ne  peut  interroger  sur  faits  et  articles  que  tes 
personnes  qui  sont  parties  au  procès.  Et,  d'autre  part,  bien  que 
le  mari  ait  seul  Fadministration  de  la  communauté ,  il  n'est  pas 
possible  de  considérer  la  femme  comme  absolument  étrangère  aux 
procès  intéressant  cette  communauté,  à  raison  des  droits  qu'elle 
pourra  invoquer  à  la  dissolution.  —  V.  pour  plus  de  détails,  hép, 
gèn.  du  dr.  fr.,  v»  Interrogatoire  sur  faits  et  articles. 
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1200.  —  Si  rinstance  commencée  contre  le  mari  n^est  pour- 
suivie après  son  décès  que  vis-à-vis  de  ses  héritiers ,  les  actes 
faits  contre  ces  derniers  et  les  jugements  rendus  ne  seront  point 
opposables  à  la  femme  qui  n'a  pas  été  appelée  en  cause.  Jugé , 
qu'après  la  dissolution  de  la  communauté,  le  mari  n'a  plus  exclu- 
sivement qualité  pour  défendre  aux  attaques  dirigées  contre  les 
acquisitions  qu'il  aurait  faites  pendant  la  communauté.  Si  donc 
il  y  défend  seul,  les  jugements  intervenus  avec  lui  peuvent  être 
frappés  de  tierce  opposition ,  soit  par  la  femme  elle-môme ,  soit 
par  ses  enfants ,  si  elle  est  décédée  :  on  ne  peut  dire ,  en  un  tel 
cas ,  que  la  femme  ou  ses  enfants  aient  été  représentés  par  leur 
mari  ou  père.  —  Gass.,  44  juin  1830,  Guillemot,  [S.  et  P.  chr.] 

1201.  —  Jugé  qu'encore  bien  que  le  mari,  agissant  en  justice 
comme  chef  de  la  communauté,  l'engage  tout  entière,  même  pour 
la  part  éventuelle  de  la  femme,  celle-^i,  devenue  veuve,  n'est 
censée,  sous  le  rapport  de  l'instance,  y  avoir  été  partie  ou  re- 
présentée, qu'autant  qu'elle  accepte  la  communauté  et  manifeste 
la  volonté  d'y  prendre  part.  Dès  lors,  quand  une  action  judiciaire 
ouverte  du  vivant  du  mari  a  été  terminée  après  son  décès  con- 
tradictoirement  avec  ses  héritiers,  hors  la  présence  de  sa  femme, 
qui  n'est  point  intervenue ,  celle-ci  ne  peut  plus  tard  reprendre 
l'instance,  ni  en  demander  la  péremption.  —  Cass.,  30  janv.  1843, 
Chamblant,  [S.  43.1.362,  P.  43.1.667]  —  Sic,  Rodière  et  Pont, 
t.  2,  n.  873. 

§  3.  Actes  à  titre  gratuit. 

1«  DitpotUiont  entré-tift. 

1202.  —  Quelque  étendu  que  soit  le  droit  du  mari  sur  les 
biens  de  la  communauté,  il  est  cependant  restreint  quant  aux 
dispositions  à  titre  gratuit  des  immeubles  et  &  celles  embrassant 
l'universalité  ou  une  quotité  du  mobilier.  Ainsi,  l'art.  1422,  G. 
civ.,  porte  :  «  qu'il  ne  peut  disposer  entre-vifs  à  titre  gratuit 
des  immeubles  de  la  communauté  ni  de  l'universalité  ou  d'une 
quotité  du  mobilier,  si  ce  n'est  pour  l'établissement  des  enfants 
communs.  » 

1203.  —  Il  en  était  autrement  dans  le  droit  ancien;  la  cou- 
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tume  de  Paris  (art.  225)  permettait  au  mari  de  disposer  îadéfini- 
meot  des  biens  de  la  communauté  à  titre  gratuit,  pourvu  que  ce 
fût  en  faveur  de  personnes  capables  et  sans  fraude.  Il  y  avait 
cependant  quelques  coutumes  qui ,  ne  considérant  le  mari  que 
comme  un  simple  administrateur,  ne  lui  permettaient  pas  de  dis^ 
poser  entre-vifs  des  biens  de  la  communauté ,  si  ce  n*est  pour 
sa  part  seulement;  telles  étaient  les  coutumes  d'Anjou,  art.  2Bîi; 
du  Maine,  art.  304;  de  Lodunois,  chap.  26,  art  6. 

12M*  —  Quoi  qu'il  en  soit,  depuis  longtemps  on  avait  senti 
Tabus  du  droit  illimité  laissé  au  mari  de  disposer,  à  titre  gratuit, 
des  biens  de  la  communauté ,  droit  qui  pouvait  dépouiller  impu^ 
nément  la  f«;mme  lorsque  les  biens  personnels  de  son  mari  ne 
suffisaient  pas  à  ses  reprises  ;  tel  est  le  motif  de  la  disposition 
nouvelle  sur  ce  point.  —  Glandaz,  Encyclop,  du  dr.,  vo  Comtnu* 
nauté,  n.  98;  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  878;  ArnU,  t.  3,  n.  636; 
Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  115;  Guillouard,  t.  2,  n.  684-685, 
700;  Vigie,  t.  3,  n.  192,  note  1. 

1205.  —  I.  Disposition  entre-vifs,  à  titre  gratuit,  soit  des  im- 
meubles, soit  de  l'universalité  ou  d^une  quotité  du  mobillier  de  la 
communauté,  —  L'art.  1422,  §  1,  défend,  en  premier  lieu,  au 
mari  de  disposer  entre-vifs  à  titre  gratuit,  si  ce  n'est  pour  l'éta- 
blissement des  enfants  communs,  de  tout  immeuble  de  la  com- 
munauté, quelque  minime  que  soit  d'ailleurs  sa  valeur.  Cette 
protection  spéciale  accordée  aux  immeubles  par  le  législateur 
avait  autrefois  sa  raison  d'être,  car  le  patrimoine  était  presque 
entièrement  immobilier;  mais  aujourd'hui  la  fortune  mobilière 
devrait  être  également  protégée ,  à  raison  de  sou  immense  ac- 
croissement. 

1206.  —  L'art.  1422,  §  1,  défend,  en  second  lieu,  au  mari 
de  disposer  entre-vifs,  à  titre  gratuit,  si  ce  n'est  encore  pour 
rétablissement  des  enfants  communs,  de  u  l'universalité  ou  d'unt; 
quotité  du  mobilier  ».  En  édictant  cette  prohibition,  le  législa- 
teur a  évidemment  eu  en  vue  la  donation  eutre-vifs  de  biens  h 
venir  ou  institution  contractuelle  permise  par  l'art.  1082.  En 
effet,  la  donation  de  biens  présents  portant  sur  des  objets  mo- 
biliers est  toujours  nécessairement  à  titre  particulier,  car,  aux 
termes  de  l'art;  948  «  tout  acte  de  donation  d'effAs  mobiliers  ne 
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sera  valable  que  pour  les  effets  dont  un  état  estimatif  signé  du 
donateur  et  du  donataire,  ou  de  ceiix  qui  acceptent  pour  lui, 
aura  été  aniMzé  à  la  minute  de  la  donation  ».  —  Coimet  de  StA- 
terre,  L  6,  n.  66  bi^ll;  Laurent,  t.  22,  n.  il;  Baudry-Lacan* 
tinerie ,  t.  3«  o.  116;  Guillouard ,  t.  2,  n.  701. 

1207*  —  Maintenant  la  première  question  qui  se  pose  est 
celle  da  savoir  si  la  prohibition  iaite  par  Tart.  1422,  §  1,  au  mari 
de  disposer  à  litre  gratuit  des  biens  de  la  communauté  cesse, 
lorsque  la  feoirae  donne  son  consentement  ou  son  oonconrs  à  la 
donation.  Cette  question,  après  avoir  été  vivement  controversée, 
est  presque  universellement,  aujourd'hui,  décidée  dans  le  sens  de 
raffirmative.  —  Cass.,  5  févr.  4850,  Watrin ,  [S.  50.1.337,  P. 
«0.1.383,  D.  50.1.97];  ^  29  avr.  1851,  Leyraud,  [S.  5M.329, 
P.  51.2.483,  D.  52.1.294];  -^  31  juill.  1867,  Dalençon,  [S.  68.1. 
36,  P.  6S.57,  D.  68.1.209];  --  23  juin  1869,  Margenn,[S.  69.1. 
358,  P.  69.901,  D.  70.1.5]  —  Riom,  5  janv.  1844,  Albert,  [S. 
44.2.385,  P.  44.2.464]  —  Amiens,  15  févr.  1849,  Watrin ,  [S. 
40.2.174,  P.  49.1.299,  D.  49.2.133]  —  Poitiers,  10  juin  1851, 
Lebeau,  [S.  51.2.609,  P.  52.2.65,  D.  53.2.12]  —  Paris,  23  nov. 
1861,  Clément,  [P.  62.654,  D.  62.2.206]  —  Toulouse,  24  mars 
1866,  Begon  et  Lourde,  [S.  67.2.9,  P.  67.87,  D.  66.2.73]  —  Poi- 
tiers, 16  févr.  1885,  Guichard  et  Rouhaud,  [S.  87.2.67,  P.  87. 
1.445,  D.  86.2.38]  *-  Caen,  26  janv.  1888,  de  Pierrepont,  [S. 
89.2.171 ,  P.  89.1 .973,  D.  88.2.299]  —  Sic,  Glandaz,  Encychp., 
v«  Commun.,  n.  206;  Troplong,  t.  2,  n. 203, 206;  Aubry  et  Rau, 
t.  5,  §  509,  texte  et  note  14,  p.  328,  329;  Coimet  de  Santerre, 
t.  6,  n.  66  6is-XIH;  Demolombe,  Revue  critique,  1. 1,  p.  142  et 
Cours  de  droit  civil,  t.  23,  n.  83  ;  Baudry-Lacantinerie ,  t.  3,  n. 
118;  de  FoUevtUe,  t.  1,  n.  d03'bis;  Deloynes,  sur  Teissier,  p. 
236,  note;  Guillouard,  L  2,  n.  702,  703;  Vigie,  t.  3,  n.  197. 

1208.  —  La  solution  qui  admet  que  le  consentement  de  la 
femme  permet  d'écarter  la  prohibition  de  Tart  1 422 ,  §  1 ,  est 
conforme  au  texte  et  à  Tesprit  de  la  loi. 

Elle  est  conforme  au  texte,  car  Tart.  1422,  se  présente  comme 
une  dérogation  à  Tart.  1421.  Or,  Tart.  1421  dit  que  le  mari  peut 
aUéner  sans  le  concours  de  la  femme;  Texception  doit  donc  con- 
sister dans  TiAdication  d'actes  que  le  mari  ne  peut  faire  sans  le 
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concours  de  sa  femme,  en  sorte  que,  ce  concours  intervenant, 
Fade  est  permis. 

Elle  est  conforme  à  l'esprit  de  la  loi,  car  le  législateur  a  évi- 
demment voulu,  dans  TarL  1422,  apporter  une  restriction  aux 
pouvoirs  du  mari,  dans  l'intérêt  de  la  femme.  Or,  on  ne  voit  pas 
pourquoi  celle-ci  ne  pourrait  pas  renoncer  à  ce  qui  a  été  intro- 
duit en  sa  faveur,  puisqu'elle  est  pleinement  capable  avec  l'auto- 
risation maritale. 

1208.  —  Des  objections  ont  été  faites  à  ce  système. 

On  a  dit,  tout  d'abord,  que  la  communauté  est  une  personne 
#Dorale,  que  ses  biens  ne  sont  pas  plus,  dès  lors ,  à  la  disposition 
de  la  femm€,  qu'ils  ne  sont  à  celle  du  mari  en  dehors  des  textes. 

C'est  là  un  point  de  vue  qui  a  été  réfuté  aux  n.  32  et  s.,  où 
il  a  été  exposé  que  la  communauté  est  une  simple  indivision,  une 
copropriété  des  deux  époux,  qui  peut,  comme  toute  copropriété, 
être  aliénée  avec  l'assentiment  des  deux  copropriétaires.  La 
femme  peut  donc  ajouter  ce  qui  manque  aux  pouvoirs  du  mari. 

1210.  —  On  a  dit  encore  que  la  femme  ne  pouvait  intervenir, 
car  ce  serait  changer  les  conventions  matrimoniales  et  déroger 
aux  pouvoirs  du  mari  tels  que  les  textes  les  établissent. 

L'argument  ne  porte  point,  attendu  qu'il  s'agit  précisément 
de  savoir  si  la  loi  n'admet  pas  les  donations  avec  l'assentiment 
de  la  femme.  Et,  d'autre  part,  en  ce  qui  concerne  les  pouvoirs 
du  mari,  il  est  d'autres  textes  qui  supposent  que  l'intervention 
de  la  femme  peut  les  augmenter.  Ainsi,  suivant  l'art.  1429,  le 
mari  seul  ne  peut  faire  des  baux  de  plus  de  neuf  ans,  ce  qui 
implique  qu'il  peut  les  faire  plus  étendus  avec  le  concours  de  la 
femme.  Nous  sommes  en  présence  d'une  application  de  cette 
idée  toute  rationnelle  :  que  la  volonté  réunie  des  deux  époux 
peut  plus  que  celle  d'un  seul. 

1211.  —  On  objecte,  en  troisième  lieu  ,  que  la  femme,  en 
intervenant  à  l'acte,  autoriserait  le  mari,  ce  qui  est  inadmissible, 
car  le  mari  seul  a  le  droit  d'autoriser  la  femme. 

Ceci  est  querelle  de  mots  ;  il  ne  s'agit  pas  d* autorisation  au 
sens  technique,  mais  de  concours  que  la  loi  admet  parfaitement, 
on  vient  de  le  voir,  en  matière  de  baux. 

1212.  —  On  paraît  ensuite  redouter  que  la  fesune  n'ait  pas 


i 


390  TRAITÉ  DU  RÉGIMB 

sa  liberté  pour  résister,  le  mari  usant  de  son  influence  sur  elle 
pour  ramener  à  consentir. 

Mais  il  est  des  actes  beaucoup  plus  graves  que  la  femme  peut 
faire  avec  Tautorisation  du  mari.  Elle  peut  subroger  à  son  hypo- 
thèque légale,  vendre  un  propre  et  laisser  toucher  le  prix  au 
mari.  Et  pourtant  Tinfluence  maritale  est  bien  plus  ici  à  redou- 
ter! La  vérité  c'est  que  la  femme  mariée  sous  la  communauté 
a  accepté  un  régime  libre,  avec  toutes  ses  conséquences,  et 
•qu'on  est  mal  venu  à  se  plaindre  de  Tune  d'elles.  Les  parents 
qui  redoutaient  Tinfluence  du  mari  sur  leur  fille,  auraient  dû 
stipuler  le  régime  dotai,  car,  sous  le  régime  de  communauté, 
la  femme  autorisée  du  mari  est  pleinement  capable. 

1213.  —  Voici  maintenant  un  dernier  argument  qui  a  été 
présenté  en  deux  sens  diamétralement  opposés. 

Si  la  femme ,  a-t-on  dit  tout  d'abord ,  relève  ainsi  le  mari  de 
5on  incapacité ,  elle  endosse  les  suites  de  l'acte ,  et  renonce  im- 
plicitement au  droit  de  répudier  la  communauté.  Or  elle  ne  le 
peut  pas  avant  la  dissolution. 

Il  est  facile  de  répondre  qu'on  étend  abusivement  la  portée  de 
Tacte  fait  par  la  femme.  Elle  n'accepte  pas,  ce  qui  serait  impos- 
sible, la  communauté  en  bloc  et  par  avance  avec  toutes  ses  con- 
séquences. Elle  s'interdit,  ce  qui  est  bien  différent,  toute  critique 
par  rapport  à  un  acte  isolé  et  spécial,  ce  qui  ne  lui  est  défendu 
par  aucun  texte. 

1214*  —  Reprenant  le  même  argument,  mais  en  sens  con- 
traire, d'autres  ont  dit  :  la  femme  conserve  le  droit  de  renoncer 
à  la  communauté.  Or,  en  renonçant,  elle  rend  nulle  la  donation 
pour  moitié ,  puisque  son  concours  a  porté  sur  une  chose  ne  lui 
appartenant  pas ,  sur  la  chose  d'autrui.  Si  donc  elle  accepte,  la 
donation  est  valable  pour  le  tout;  si  elle  renonce,  elle  est  nulle 
pour  moitié.  L'acte  est  ainsi  soumis  aune  véritable  condition  po- 
testative  et  nul  à  ce  titre. 

Il  est  encore  facile  de  répondre  que  :  ou  bien  la  femme  accepte 
et  alors  la  donation  est  valable  aux  yeux  de  tous  ;  ou  elle  renonce, 
et,  dans  ce  cas  aussi ,  la  donation  est  valable  pour  le  tout.  Elle 
vaut  incontestablement,  en  effet,  pour  moitié  du  chef  du  mari; 
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et,  quant  à  Tautre  moitié,  le  mari,  réputé  propriétaire  par  le 
fait  de  la  renonciation  de  la  femme ,  s'est  implicitement  enlevé  le 
droit  de  critiquer  la  donation ,  en  autorisant  la  femme.  Pour  les 
deux  parties,  par  suite ,  le  tiers  donataire  est  à  couvert. 

1215.  —  Ces  objections  écartées,  on  aperçoit  en  faveur  de  la 
validité  de  la  donation  trois  raisons  considérables. 

Les  travaux  préparatoires ,  tout  d'abord ,  indiquent  que  si  les 
rédacteurs  du  Gode  n*ontpas  voulu  permettre  au  mari  de  donner 
seul  rimmeuble  commun ,  c'est  parce  qu'ils  considéraient  comme 
impossible  que,  de  deux  copropriétaires,  l'un  pût  disposer  de  la 
chose  commune  k  titre  gratuit,  sans  l'assentiment  de  l'autre. 
Ceci  conduit  à  penser  que ,  pour  eux ,  la  donation  devait  Hvt 
faite  du  consentement  des  deux. 

1216.  —  On  peut  faire  remarquer,  en  second  lieu,  que  les 
époux  ayant  des  enfants  communs  pourront,  par  un  seul  et  mêtne 
acte  enjLre-vifs ,  procéder  entre  ceux-ci  au  partage  de  tous  leurs 
biens,  tant  de  leur  patrimoine  commun  que  de  leur  patrimoine 
propre.  Il  y  aura  là  souvent  une  opération  opportune  et  prudente^ 
n^ofTrant  que  des  avantages;  et  on  ne  voit  aucune  bonne raîson 
pour  la  prohiber.  —  Guillouard,  t.  2,  n.  703. 

1217.  —  Enfin,  l'opinion  contraire  frappe  les  biens  com* 
Qiuns  d'une  véritable  indisponibilité  à  titre  gratuit,  et  constitue 
une  entrave  injustifiée  à  des  actes  parfaitement  licites  en  sol 
quand  ils  émanent  des  deux  intéressés  à  la  fois. 

1218.  —  Jugé  en  ce  sens  que  la  donation  entre-vifs,  faîte 
coDJointement  par  les  deux  époux,  d'immeubles  dépendant  de  la 
communauté,  est  valable  :  la  prohibition  faite  au  mari  de  dis- 
poser entre-vifs,  à  titre  gratuit,  des  biens  de  la  communauté 
cesse  par  le  concours  de  la  femme  à  la  donation.  —  Cass.,  5  îévr, 
1850,  Watrin,  [S.  50.1.337,  P.  50.1.385,  D.  50.1.97];  —  31 
juin.  1867,  Dalencon,  [S.  68.1.36,  P.  68.57,  D.  68.1.209]  — 
Hiom,  5  janv.  1844,  Albert,  [S.  44.2.385,  P.  44.2.464]  -  Amteos, 
15  févr.  1849,  Watrin,  [S.  49.2.174,  P.  49.1.299,  D.  49.2J33] 
—  Poitiers,  10 juin  1851,  Lebeau,  [S.  51.2.609,  P.  52.2.65,  D. 
53.2.12]  —  Toulouse,  24  mars  1866,  Begon  et  Lourde,  [S.  67. 
2.9,  P.  67.87,  D.  66.2.73]  —  Poitiers ,  16  févr.  1885,  Guichard 
et  Rouhaud,  [S.  87.2.67,  P.  87.1.445,  D.  86.2.38]  —  Caen,  M 
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janv.  1888,  de  Pierrepont,  [S.  89.2.171,  P.  89.1.975,  D.  88.2. 
299] 

1219.  —  Il  en  est  ainsi,  alors  surtout  qu'il  s'agit  d'une  do- 
nation faite  aux  enfants  communs,  et  bien  qu'en  dehors  de  toute 
considération  d'établissement  pour  eux.  —  Poitiers ,  10  juin 
1851,  précité. 

1220.  —  Peu  importe  qu'il  s'agisse  d'acquêts  dont  le  contrat 
de  mariage  des  époux  donateurs  assurait  au  survivant  la  pro- 
priété :  le  seul  résultat  d'une  telle  stipulation ,  qui  ne  constitue 
d'ailleurs  qu'une  convention  de  mariage  et  non  une  institution 
contractuelle,  est  que  la  donation  sera  réputée  faite  pour  le  tout 
par  le  survivant,  mais  la  validité  de  la  donation  elle-même  n'en 
reçoit  aucune  atteinte.  —  Cass.,  31  juill.  1867,  précité. 

1221.  — Jugé  également  que  la  nullité  des  dispositions  en- 
tre-vifs à  titre  gratuit  des  biens  de  la  communauté,  interdites 
au  mari  par  l'urt.  1422,  C.  civ.,  n'est  pas  absolue  et  d*ordre 
public ,  mais  édictée  seulement  au  regard  et  dans  l'intérêt  de  la 
femme,  qui  est  maîtresse  d'y  renoncer,  et  qui  y  renonce  for- 
mellement en  consentant  aux  libéralités  faites  par  son  mari.  — 
Paris,  23  nov.  1861,  Clément,  [P.  62.654,  D.  62.2.206] 

1222.  —  Ainsi  est  valable ,  lorsqu'elle  a  eu  lieu  avec  le  con- 
cours de  la  femme,  la  disposition  entre- vifs,  à  titre  gratuit,  faite 
par  le  mari  au  profit  de  ses  enfants  d'un  premier  lit,  contraire- 
ment à  la  prohibition  de  l'art  1422  précité,  soit  d'immeubles  de 
la  communauté,  ou  de  l'universalité  ou  d'une  quotité  du  mobi- 
lier, soit  d'effets  mobiliers  dont  il  s'est  réservé  l'usufruit.  — 
Même  arrêt. 

1223.  —  Jugé  encore  que,  si  le  mari  ne  peut  disposer  entre- 
vifs à  titre  gratuit  des  immeubles  de  la  communauté,  cette  prohi- 
bition cesse  lorsque  la  femme  donne  librement  et  sans  contrainte 
son  consentement  à  la  donation.  — Caen,  26  janv.  1888,  précité. 

1224.  —  Il  en  est  ainsi  spécialement  de  la  donation  faite, 
sous  forme  de  partage  d'ascendants,  par  le  mari  et  la  femme 
au  profit  des  enfants  communs.  —  Même  arrêt. 

1225.  —  Mais,  comme  on  vient  de  le  voir,  un  certain  nombre 
d'auteurs  dont  nous  avons  réfuté  la  doctrine  enseignent  que 
Part.  1422  édicté  une  prohibition  absolue  et  que  la  donation  doit 
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être  déclarée  nulle,  malgré  le  conseotement  ou  le  coocours  de  k 
femme,  et  certaines  décisions  de  la  jurisprudence  sont  en  ca 
sens.  —  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharise,  t.  4,  §  642,  note  11^ 
p.  91  ;  Marcadé,  sur  Tart.  1422,  n.  2;  Odier,  t.  1,  n.  225;  Ro* 
dière  et  Pont,  t.  2,  n.  879;  Laurent,  t.  22 ,  n.  21  ;  Arntz,  t.  3, 
n.  638. 

1226.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  la  donation  entre-vifs  faite 
par  la  femme  et  parle  mari  conjointement,  à  d'autres  que  leurs 
enfants  communs,  d'immeubles  dépendant  de  la  communauté, 
n'est  pas  valable.  —  Caen,  3  mars  1843,  Varin,  [S.  44.2.386, 
P.  43.2.823] 

1227.  —  Et  que,  tant  que  dure  la  commuiiauté,  la  femmâ 
n'a  aucun  droit  de  disposition  sur  les  biens  qui  en  dépendent , 
et  par  conséquent  la  donation  qu'elle  ferait,  môme  avec  Tauto- 
risation  de  son  mari,  de  la  moitié  de  tout  ou  partie  des  biens  est 
nulle.  —  Bourges,  10  août  1840,  Fradet,  [S.  41.2.357,  P.  41.2, 
141] 

1228.  —  Jugé  aussi  que  la  donation  entre-vifs  d'immeubles 
dépendants  de  la  communauté ,  faite  par  l'un  des  époux  à  d'au- 
très  qu'aux  enfants  communs ,  et  spécialement  celle  faite  par 
la  femme  autorisée  de  son  mari  à  un  enfant  de  celui-ci  né 
d'un  précédent  mariage,  n'est  pas  valable.  —  Douai,  29  août 
1855,  Beghin,  [S.  55.2.739,  P.  56.1.532,  D.  56.2.39] 

La  femme  ou  ses  héritiers  peuvent  en  demander  la  nullité,  sàns 
que  les  donataires  puissent  leur  opposer  l'exception  de  garantie, 

1229.  —  Si  l'action  en  nullité  est  prescrite,  le  mari  institué 
contractuellement  par  sa  femme  doit,  après  le  décès  de  celle-ci , 
exécuter  la  donation,  en  ce  qui  la  concerne,  encore  bien  que 
cette  donation,  pour  ce  qui  touche  personnellement  le  mari,  ait 
été  révoquée  par  la  survenance  d'un  enfant  issu  d'un  second 
mariage.  —  Besançon,  25  juin  1866,  Vuillemin,  [S.  66.2.352,  P. 
66.1.259,  D.  66.2.143] 

1230.  —  Il  faut,  pour  que  le  concours  de  la  femme  puisse 
rendre  la  donation  valable,  qu'il  n'existe  à  cet  égard  aucun 
doute  sur  sa  volonté.  Dès  lors ,  la  présence  de  la  femme ,  non 
comme  partie,  mais  comme  témoin  honoraire,  au  contrat  de 
mariage  par  lequel  le  mari  dote  un  de  ses  enfants  d'un  pre- 
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mier  lit  avec  un  immeuble  commun,  ne  peut  être  considérée 
comme  constituant,  de  la  part  de  la  femme,  un  concours  ou  un 
consentement  &  la  donation  faite  par  le  mari.  —  Cass.,  14  août 
1855,  Mettray,  [S.  55  J  .776,  P.  56.1.529,  D.  55.1.373] —  Nancy, 
17  mai  1861,  de  Fiennes,  [S.  61.2.473,  P.  62.67]  —  Sic,  Guil- 
louard,  t.  2,  n.  704;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariae,  t.  4,  §  642, 
note  11,  p.  91. 

1231.  —  Il  faut,  d'autre  part,  que ,  chez  le  mari,  la  volonté 
de  donner  soit  absolument  certaine.  Ainsi  la  vente  faite  par  lui 
des  biens  communs  ne  saurait  constituer  une  donation  prohibée 
par  Tart.  1422,  par  cela  seul  qu'elle  serait  consentie  à  vil  prix. 
—  V.  suprà,  n.  1173. 

1232.  —  L'art.  1422,  §  1,  établit  une  exception  à  la  prohibi- 
tion qu'il  édicté,  et  il  permet  au  mari  de  disposer  entre-vifs,  à 
titre  gratuit ,  soit  des  immeubles  de  la  communauté ,  soit  de 
l'universalité  ou  d'une  quotité  du  mobilier,  pour  l'établissement 
des  enfants  communs. 

On  comprend  facilement  que  la  loi  ait  permis  au  mari  de  dis- 
poser seul  et  sans  le  concours  de  la  femme  des  biens  de  la  com- 
munauté, quand  il  s'agit  d'établir  les  enfants  communs,  car, 
alors ,  il  remplit  un  devoir  dont  la  femme  était  tenue  aussi  bien 
que  lui.  Et,  par  l'expression  enfants,  le  législateur  a  voulu  dési- 
gner aussi  bien  les  petits-enfants  que  les  enfants;  en  sorte  que 
le  mari  pourrait  doter  les  enfants  nés  de  l'enfant  commun,  alors 
même  que  ce  dernier  serait  encore  en  vie.  —  Rodière  et  Pont , 
t.  1,  n.  110,  t.  2-,  n.  882;  Guillouard,  t.  2,  n.  711  bis. 

1233.  —  D'après  une  autre  opinion  qui  ne  compte  pas  de 
nombreux  partisans ,  le  mari  n'est  autorisé  à  doter  les  petits- 
enfants  que  lorsque  l'enfant  commun  dont  ils  sont  issus  est  dé- 
cédé. —  Troplong,  t.  2,  n.  899;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ, 
t.  4,  §  642,  note  9,  p.  90. 

1234.  —  En  permettant,  par  exception ,  au  mari  de  disposer 
entre-vifs  et  à  titre  gratuit  soit  des  immeubles  de  la  commu- 
nauté, soit  de  l'universalité  ou  d'une  quotité  du  mobilier,  pour 
V établissement  des  enfants  communs,  l'art.  1422  n'a  pas  entendu 
restreindre  l'application  de  cette  faculté  au  cas  d'établissement 
par  mariage;  ce  mot  doit  s'entendre  dans  un  sens  plus  général; 
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et  U  faut  appliquer  ici  l'art.  204  qui  parle  d'un  «  établissement  par 
mariage  ou  autrement  ».  —  Troplong,  t.  2,  n.  896  et  897;  Ro- 
dière  et  Pont,  t.  2,  n.  882;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  509,  note  7, 
p.  327;  Laurent,  t.  22,  n.  43;  Baudry-Lacantinerie ,  t.  3,  n. 
116-1»;  Guillouard,  t.  2,  n.  712;  Vigie,  t.  3,  n.  191. 

1235.  —  Dans  quelle  mesure  le  mari  peut-il  disposer  seul 
des  biens  de  la  communauté  pour  rétablissement  des  enfants 
communs?  L'art.  1422,  §  1,  ne  6xant  aucune  limite,  on  admet 
que  le  mari  a  le  droit  d'en  disposer  dans  la  mesure  qu'il  juge 
convenable.  —  Marcadé,  sur  Part.  1422,  n.  3;  Troplong,  t.  2, 
n.  902;  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  882;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  509, 
p.  328;  Laurent,  t.  22,  n.  14,  15;  Guillouard,  t.  2,  n.  713;  Vigie, 
t.  3,  n.  191  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ,  loc.  cit. 

1236.  —  Jugé  que  le  mari  peut  disposer  entre-vifs  à  titre 
gratuit  de  toute  la  communauté ,  in  universum ,  en  faveur  des 
enfants  communs  et  pour  leur  établissement.  —  Son  droit  à  cet 
égard  n'est  pas  restreint  à  donner  seulement  soit  des  objets  in- 
dividuels, soit  une  quotité  déterminée.  —  La  donation  de  tous 
ses  biens  présents  et  à  venir,  faite  en  contrat  de  mariage  par  un 
père  à  un  enfant  commun,  peut  être  réputée  comprendre  non 
seulement  les  biens  propres  du  mari ,  mais  encore  les  biens  de 
la  communauté  existant  entre  le  donateur  et  son  épouse,  même 
la  part  de  cette  dernière  :  à  cet  égard,  il  n'est  pas  indispensable 
que  le  père  déclare,  en  termes  exprès,  donner  les  biens  ou  efifets 
de  la  communauté.  —  Cass.,  2  janv.  f844,  Lamilhade,  [S.  44. 
1.9,  P.  44.1.297] 

1237.  —Cependant,  d'après  M.  Troplong,  le  mari  n'aurait 
pas  le  droit  de  disposer  de  tous  les  biens  de  la  communauté  pour 
doter  les  enfants  communs,  si  la  femme,  n'ayant  aucune  for- 
tune personnelle,  devait  se  trouver  ainsi  placée  «  dans  une  dé» 
pendance  dégradante  à  l'égard  de  ses  enfants  »  (t.  2,  n.  901). 

1238.  —  Dans  tous  les  cas,  la  dispense  de  rapport  ajoutée  à 
une  constitution  de  dot  faite,  au  profit  d'un  enfant  commun  par 
le  mari  seul,  en  biens  de  la  communauté,  est  sans  effet  à  l'égard 
de  la  succession  de  la  femme  qui  a  accepté  la  communauté.  En 
conséquence ,  l'enfant  donataire  est  tenu  de  rapporter  la  moitié 
des  biens  à  la  succession  maternelle.  —  Douai,  26  janv.  1861  ^ 
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Marescaux,  [S.  61.2.372,  P.  61.9.92,  D.  61.2.235]  —  Sic,  Aubry 
et  Rau,  t.  5,  §  509,  texte  et  note  12,  p.  328;  Guillouard,  t.  2, 
n.  715. 

1239.  —  L'exception  prévue  par  Tart.  1422,  §  1,  ne  peut 
s'appliquer  qu'aux  enfants  communs;  et,  dès  lors,  le  mari  ne 
saurait  s'en  prévaloir  pour  l'établissement  de  ses  enfants  d'un 
premier  lit.  —  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  888;  Laurent,  t.  22, 
n.  32;  Baudry-Lacantinerie ,  t.  3,  n.  116-1*>;  Guillouard,  t.  2, 
n.  714. 

1240.  —  Il  a  été,  en  effet,  jugé  que  la  prohibition  de  l'art. 
1422,  étant  conçue  en  termes  généraux,  frappe  la  donation 
entre-vifs  desdits  immeubles  faite  par  le  mari ,  môme  à  titre  de 
constitution  de  dot,  en  faveur  de  son  enfant  d'un  autre  lit.  On 
invoquerait  vainement,  pour  échapper  à  l'application  dudit  art. 
1422,  l'art.  1469  qui  suppose  que  le  mari  peut,  sauf  récompense, 
disposer  des  biens  de  la  communauté  pour  doter  un  enfant  d'un 
autre  lit,  ce  dernier  article  n'entendant  parler  que  des  biens  mo- 
biliers. —  Cass.,  14  août  1855,  précité.  —  Sic, Nancy,  17  mai 
1861,  précité. 

1241.  —  Supposons  que  le  mari  dispose  seul  à  titre  gratuit 
des  biens  de  la  communauté  en  dehors  du  cas  prévu  par  l'art. 
1422,  §  1 ,  et  en  violation  de  cet  article.  La  donation  sera-t-elle 
opposable  à  la  femme? 

La  question  ne  pourra  se  poser  qu'après  la  dissolution  de  la 
communauté;  et  la  solution  sera  différente  suivant  que  la  femme 
renoncera  à  la  communauté  ou  acceptera  celle-ci. 

1242.  —  Dans  le  premier  cas ,  il  est  certain  que  la  donation 
sera  valable,  car  le  mari  aura  finalement  disposé  d'un  bien  lui 
appartenant  en  totalité,  la  femme  ayant  perdu  tout  droit  sur  ce 
bien  par  l'effet  de  sa  renonciation.  —  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n. 
889;  Colmet  de  Santerre,  t.  6,  n.  66  6is-V[I;  Laurent,  t.  22, 
n.  27;  Arntz,  t.  3,  n.  637;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  117; 
Guillouard ,  t.  2,  n.  705;  Vigie,  t.  3,  n.  194. 

1243.  —  Dans  le  second  cas,  la  donation  est  nulle  à  l'égard 
de  la  femme.  Celle-ci  a  donc  une  action  en  rapport  des  immeu- 
bles donnés  pour  les  faire  comprendre  dans  le  partage,  à  moins 
qu'elle  ne  préfère  se  faire  indemniser  par  le  mari  ou  ses  héri- 
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tiers  ;  mais  ce  n'est  là  qu'une  faculté  pour  elle,  et,  en  principe , 
l'action  lui  est  ouverte  contre  le  donataire.  —  Troplong,  t.  2,  n. 
888,  889  ;  Rodière  et  Pont,  hc.  cit.;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  309, 
texte  et  note  1 3 ,  p.  328  ;  Golmet  de  Santerre ,  t.  6,  n.  66  6ts-VII 
et  VIII;  Baudry-Lacantinerie ,  loc,  cit.;  Guillouard ,  t. 2,  n.  706; 
Vigie,  t.  3,  n.  194. 

1244.  —  Jugé  que  la  femme  dont  le  mari  a  pris  un  immeu- 
ble de  la  communauté,  pour  doter  son  enfant  du  premier  lit,  a, 
contre  son  mari  ou  son  héritier,  une  action  en  rapport  de  Tim- 
meuble  lui-même,  et  non  une  simple  action  mobilière  en  rapport 
de  la  valeur  de  Timmeuble  à  titre  de  récompense.  —  Cass.,  14 
août  1855,  Mettray  et  consorts,  [S.  55.1.776,  P.  56.1.529,  D.  ÎJS. 
1.373]  —  Nancy,  M  mai  1861 ,  de  Fiennes,  [S.  61.2.473,  P.  6â. 
67] 

1245.  —  Et  Taction  qui  appartient  à  la  femme ,  ayant  pour 
but  de  faire  rentrer  dans  la  communauté  Timmeuble  donné  par 
le  mari,  est  une  action  immobilière,  qui  ne  perdrait  point  ce  ca- 
ractère dans  le  cas  où  la  restitution  ne  pouvant  s'opérer  en  na- 
ture aurait  lieu  en  valeurs  mobilières;  et  ces  valeurs,  si  la  femme 
venait  à  mourir,  appartiendraient  au  légataire  de  ses  immeubles. 
—  Cass.,  16  févr.  1852,  Bellamy,  [S.  53.1.18,  P.  53.2.396,  D. 
52.1.294]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Laurent,  t.  22,  n.  3J  ; 
Guillouard,  t.  2,  n.  707. 

1246.  —  Lors  du  partage,  si  la  femme  accepte  la  commu- 
nauté, rimmeuble  peut  être  attribué  au  mari  ou  à  ses  héritiers; 
alors  la  donation  devra  produire  son  effet ,  le  mari,  dans  ce  cas, 
étant  censé  avoir  toujours  été  propriétaire  de  cet  immeuble.  — 
Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  889  ;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  509,  p.  330; 
Baudry-Lacantinerie,  t. 3,  n.  117;  Vigie,  t.  3,  n.  196;  Guillouard, 
t.  2,  n.  705;  Golmet  de  Santerre,  t.  6,  n.  66  6w-VIII;  Laurent, 
t.  22,  n.  29;  Massé  et  Vergé ,  sur  Zachariœ,  t.  4,  §  642,  note  11, 
p.  91. 

1247.  —  Mais  Timmeuble  peut  tomber  dans  le  lot  de  la 
femme.  Le  donataire  évincé  pourra  dans  ce  cas  agir  contre  le 
mari  ou  ses  héritiers  et  se  faire  restituer  la  valeur  totale  de  rim- 
meuble, à  moins  que  la  femme  ne  consente  à  rendre  Timmeuble 
moyennant  indemnité,  auquel  cas  le  donataire  serait  remis  en 
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poisession.  •—  Rodière  et  Pont,  t  2,  n.  889;  Aubry  et  Rau,  t.  o, 
§  509,  texte  et  note  16,  p.  330;  Guillouard,  t.  2,  n.  708. 

1248.  —  Jugé  que  Tenfant  d*un  premier  Ut  du  mari,  obligé 
de  rapporter  Timmenble  de  la  communauté  à  lui  constitué  par 
son  père,  a  contre  celui-ci  ou  sa  succession  un  recours  en  garan* 
tie  pour  la  valeur  de  Timmeuble  au  jour  de  TéTiction.  —  Nancy, 
17  mai  1861,  précité. 

1249.  —  Cette  solution  nous  semble  condamnée  parles  prin- 
cipes généraux  sur  les  donations,  suivant  lesquels  le  donataire 
n'a  pas  droit  à  garantie.  Dès  lors ,  pour  que  le  recours  existe ,  il 
faut  que  la  garantie  ait  été  formellement  promise  dans  Tacte  de 
donation,  ou  que  la  donation  ait  été  faite  pour  cause  de  dot.  On 
ne  saurait,  pour  accorder  ici  la  garantie,  appliquer  par  analogie 
l'art.  1423,  §  2,  qui,  ne  parlant  que  du  legs,  ne  peut  être  invo- 
qué lorsqu'il  s'agit  d'une  donation.  —  Coimet  de  Santerre,  t.  6, 
n.  66  6ts-VIII;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  117  in  fine;  Vigie, 
t.  3,  n.  196. 

1250.  —  Nous  avons  vu  que  la  femme  ne  peut  pas  attaquer 
la  donation  faite  par  le  mari  en  violation  de  l'art.  1422,  §  1,  lors- 
qu'elle a  donné  son  consentement  ou  son  concours  à  Tacte. 

Et,  si,  en  intervenant,  la  femme  a  voulu,  non  seulement  re- 
noncer à  l'action  en  nullité ,  mais  aussi  donner  ellfr-mème,  alors 
au  cas  de  renonciation  à  la  communauté,  elle  doit  indemniser  le 
mari  jusqu'à  concurrence  de  la  moitié  de  la  valeur  des  biens 
donnés.  —  Aubry  et  Rau ,  t.  5,  §  509,  texte  et  note  15,  p«  329  ; 
Vigie,  t.  3,  n.  198. 

1251.  —  Le  mari  n'a  jamais  le  droit  de  demander  lui-même, 
comme  chef  de  la  communauté ,  la  nullité  de  la  donation  qu'il  a 
faite  en  violation  de  l'art.  1422,  §  1.  C'est,  en  effet,  uniquement 
dans  l'intérêt  de  la  femme  que  la  loi  défend  au  mari  de  donner 
les  biens  de  la  communauté.  —  Arntz,  t.  3,  n.  637  ;  Laurent,  t.  22, 
n.  30;  Guillouard,  t.  2,  n.  709. 

1252.  —  Cependant,  d'après  une  opinion,  le  mari  aurait  le 
droit  de  demander  la  nullité  de  la  donation,  non  comme  donateur 
sans  doute ,  mais  comme  chef  de  la  communauté ,  qui  est  inté- 
ressée à  reprendre  l'immeuble  donné  par  le  mari  en  violation  de 
la  loi.  —  Coimet  de  Santerre,  t.  6,  n.  66  bis-X, 
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1253.  —  Cette  dernière  manière  de  voir  doit  être  repouBsëe 
comme  contraire  au  principe  qui  noua  paraît  certain  et  suivant 
lequel  la  nullité  a  été  introduite  uniquement  en  faveur  de  la 
femme.  En  réalité,  le  mari  ne  peut  agir,  ni  pour  lui-même,  puis- 
que Faction  ne  lui  appartient  pas,  ni  au  nom  de  la  communauté, 
puisque  celle-ci  ne  constitue  pas  une  personne  morale.  —  Guil- 
louard ,  t.  2,  n.  709. 

1254.  —  Si ,  maintenant,  la  communauté  a  éprouvé  un  pré- 
judice de  par  la  donation  du  mari ,  si  elle  a  été  privée  de  reve- 
nus, ou  si,  comme  le  suppose  M.  Colmet  de  Santerre ,  elle  avait 
intérêt  à  garder  le  bien  donné  pour  l'aliéner  et  se  procurer  une 
somme  d'argent  nécessaire,  si,  en  un  mot,  elle  a  éprouvé  un 
dommage  quelconque,  le  droit  à  récompense  rétablira  Tharmonie 
au  profit  de  la  femme  acceptante.  Enfin,  il  n'est  pas  possible, 
durant  la  communauté,  de  donner  l'action  au  mari,  car  on  ne 
sait  si  la  femme  acceptera  ou  non,  et,  si  elle  renonce,  le  mari 
aura  pu  effectuer  la  donation.  D'autre  part,  une  fois  la  commu- 
nauté dissoute,  le  mari  est  naturellement  sans  qualité  pour  agir, 
de  l'avis  de  tout  le  monde. 

1255.  —  II.  Disposition  entre-vifs,  à  titre  graittiU  et  parti" 
eulier,  des  effets  mobiliers  de  la  communauté,  —  Aux  termes  de 
l'art.  1422,  C.  civ.,  §  2,  le  mari  peut  disposer  des  effets  mobi- 
liers de  la  communauté ,.  &  titre  gratuit  et  particulier,  au  profit 
de  toutes  personnes,  pourvu  qu'il  ne  s'en  réserve  pas  l'usufruit. 
Le  législateur,  en  défendant  au  mari  de  se  réserver  l'usufruit 
des  effets  mobiliers  dont  il  peut  disposer  à  titre  gratuit  et  parti* 
eulier,  a  eu  pour  but  de  l'empêcher  d'abuser  de  la  faculté  qu'il 
lui  concédait.  Le  mari,  en  effet,  sera  moins  disposé  à  donner, 
puisque  par  la  donation  il  diminue  immédiatement  ses  revenus. 
—  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  116-3*. 

1256.  —  L'art.  1422,  S  3>  comprend  dans  ces  expressions , 
effets  mobiliers,  tout  ce  qui  est  considéré  comme  meuble  parla  loi, 
par  conséquent  les  sommes  d'argent.  —  Paris,  23  nov.  1861,  Clé- 
ment, [P.  62.654,  D.  62.2.206]  —  Touiller,  t.  12,  n.  311;  Bellot 
des  Minières,  t.  1,  p.  418  et  419;  Rolland  de  Villargues,  Bép. 
du  not»,  Y^  Communauté  de  biens  entre  époux,  n.  3^;  Rodière 
et  Pont,  t  2,  n.  886;  Guillouard,  t.  2,  n.  718. 
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1257.  —  Ainsi,  il  a  ëtë  jugé  que  la  donation  d'une  somme 
d*argent  faite  par  le  mari,  sans  réserve  d'usufruit,  des  deniers 
de  la  communauté  existant  entre  lui  et  sa  femme,  est  à  la  charge 
de  la  communauté  et  ne  donne  lieu  à  aucune  récompense  de  la 
part  du  mari  ou  de  sa  succession,  à  moins  qu'il  n'ait  expressé- 
ment déclaré  entendre  donner  cette  somme  sur  ses  biens  per- 
sonnels :  une  telle  donation  de  somme  d'argent,  aussi  bien  que 
celle  d'un  corps  certain ,  rentre  dans  les  droits  et  pouvoirs  dont 
le  mari  est  investi  par  l'art.  i422,  C.  civ.  —  Cass.,  18  mars  1862, 
Subercazeaux,  [S.  62.1.869,  P.  62.378,  D.  62.1.885] 

1258.  —  Mais  la  donation  permise  au  mari  a  des  limites  et 
doit  être  en  rapport  avec  les  forces  de  la  communauté  ;  daas  le 
cas  contraire,  sa  validité  pourrait  être  attaquée.  Il  est,  en  effet, 
certain  que  le  mari  n'a  pas  le  droit,  par  une  donation  ou  des 
donations  successives  d'effets  mobiliers ,  d'aliéner  tout  l'actif  ou 
la  plus  grande  partie  de  l'actif  commun.  —  Glandaz,  EncycL, 
v«  Communauté,  n.  201  ;  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  886;  Trop- 
long,  t.  2,  n.  887;  Guillouard,  t.  2,  n.  718,  719. 

1259.  —  Il  a  été ,  en  effet,  jugé  que  le  don  de  valeurs  ou 
d'effets  mobiliers  dépendant  de  la  communauté  fait  par  le  mari, 
môme  à  titre  particulier,  est  nul  si  ce  don  compreiid  en  réalité  la 
majeure  partie  de  l'actif  de  la  communauté.  —  Rouen  ,  25  janv. 
1860,  Gravelais,  [S.  61.2.204,  P.  61.742,  D.  61.5.86] 

1260.  —  Que  le  mari  ne  peut  disposer  des  effets  mobiliers 
de  la  communauté ,  à  titre  gratuit  et  particulier,  qu'autant  que 
la  somme  donnée  n'est  pas  excessive ,  et  ne  dépasse  pas ,  eu 
égard  aux  forces  de  la  communauté,  l'importance  ou  la  valeur 
d'une  libéralité  purement  rémunératoire.  —  Toulouse,  22  juilL 
1865,  Estival,  [S.  66.2.128,  P.  66.580,  D.  65.2.162] 

1261.  —  Que  le  mari  n'a  pas  le  droit  de  faire,  même  à  titre 
particulier,  des  dons  en  argent  qui,  à  raison  de  leur  importance, 
absorberaient  la  plud  grande  partie  de  l'actif  de  la  communauté, 
ou  qu'on  ne  pourrait  acquitter  qu'en  recourant  à  l'aliénation  des 
immeubles.  —  Bordeaux,  16  janv.  1878,  RuUeau,  [S.  78.2.252, 
P.  78.1012,  D.  79.2.182] 

1262.  —  Cependant  plusieurs  auteurs  enseignent  que  le  mari 
a  le  droit  de  donner  à  toutes  personnes  des  objets  mobiliers , 
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sans  qu*on  puisse  limiter  la  quantité  et  la  valeur  de  ces  objets , 
pourvu  qu'il  n'y  ait  pas  fraude  aux  droits  de  la  femme.  — 
Toullier,  t.  12,  n.  311;  Rolland  de  Villargues,  Rép,  du  nùL^ 
v»  Commun,  de  biens,  n.  370;  le  Dict.  du  notar,,  eod.  v»,  n.  393; 
Marcadé,  t.  5,  sur  Part.  1422,  n.  4;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  500. 
texte  et  note  9,  p.  327;  Laurent,  t.  22,  n.  18  et  43. 

1263.  —  Jugé  en  ce  sens  que  le  mari  a  le  droit  de  disposer 
à  titre  gratuit  et  particulier  des  meubles  de  la  communauté,  lors 
même  que  la  disposition  est  excessive,  s'il  n'y  a  pas  fraude  aux 
droits  de  la  femme.  —  Trib.  Langres,  19  déc.  1878,  sous  Dijon, 
14  juin.  1879,  Pelletier,  [S.  79.2.261,  P.  79.1028,  D.  80.2.124] 

1264.  —  Cette  opinion  se  fonde  sur  ce  que  rien  dans  la  loi 
ne  fixe  les  pouvoirs  de  disposition  du  mari,  que  Ton  restreint  ^ 
dès  lors,  arbitrairement. 

La  réponse  à  cette  idée  avait  été  déjà  formulée  par  Pothier 
lui-même  (Comm,,  n.  480).  La  donation  excessive  «  fait  présu- 
mer la  fraude  »  et  doit  être  annulée,  parce  que  le  mari  ne  peut 
rien  faire  en  fraude  des  droits  de  la  femme.  En  partant  de  ce 
point  de  vue  tout  rationnel  que  le  caractère  excessif  de  la  dona- 
tion fait  présumer  la  fraude,  les  juges  doivent  alors  être  investis 
d'un  pouvoir  d'appréciation  souverain  pour  établir  si  la  donatiori 
a  en  effet  ce  caractère  et,  le  cas  échéant,  pour  en  prononcer  ïu 
nullité. 

1265.  —  Si,  contrairement  aux  prescriptions  de  l'art.  1422, 
§  2,  le  mari  se  réserve  l'usufruit  des  effets  mobiliers  qu'il  donne^ 
il  rend  la  donation  nulle  et  la  nullité  n'est  pas  couverte  même 
lorsque  la  réserve  d'usufruit  a  été  stipulée  également  en  faveur 
de  la  femme.  — -  Guillouard,  t.  2,  n.  725. 

1266.  —  La  réserve  d'usufruit  qui  ne  résulterait  pas  de  l'acte 
de  donation  lui-même,  pourrait  être  prouvée  par  toutes  sortes 
de  preuves,  car  elle  constitue  une  fraude  à  la  loi. 

Il  a  été,  en  effet,  jugé  que  la  femme  est  autorisée  à  prouver 
par  témoins  que  le  mari  s'est  réservé  l'usufruit  de  titres  de  rentes 
dépendant  de  la  communauté  qu'il  a  donnés  manuellement  à  un 
tiers.  —  Dijon,  14juill.  1879,  précité. 

1267.  —  Le  donataire  ne  saurait  soutenir  qu'une  telle  preuve 
est  inadmissible  à  raison  de  l'indivisibilité  de  l'aveu  fait  par  lui, 
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et  duqael  il  résulte  que  le  mari  lui  a  remis  les  valeurs  à  titre  de 
don  manuel,  sans  condition  ni  restriction.  Cet  aveu,  qui  fournit 
la  preuve  légale  du  don  manuel,  est  sans  portée  en  tant' qu'il 
dénie  la  condition  de  réserve  d'usufruit  imposée  par  le  donateur. 

—  Dijon,  14  juill.  i879,  précité.  —  Sic,  Guillouard,  t.  2,  n.  727. 
1268»  —  Mais,  si  la  femme  donne  son  consentement  ou  son 

concours  à  la  donation,  le  mari  peut  valablement  se  réserver 
l'usufruit  des  objets  donnés.  En  effet,  comme  nous  l'avons  dit  à 
propos  de  la  donation  des  immeubles  et  de  l'universalité  ou  d'une 
quotité  du  mobilier,  la  nullité  des  dispositions  entre- vifs  à  titre 
gratuit  des  biens  de  la  communauté  interdites  au  mari  par  l'art. 
1422,  n'est  pas  absolue  et  d'ordre  public,  mais  édictée  seulement 
au  regard  et  dans  l'intérêt  de  la  femme ,  qui  est  maîtresse  d'y 
renoncer  et  qui  y  renonce  formellement  en  consentant  aux  libé- 
ralités faites  par  son  mari.  —  Paris,  23  nov.  1861 ,  précité.  — 
Sic,  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  118;  Guillouard,  t.  2,  n.  726. 

1269.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  qu'est  valable  la  donation  d'une 
créance  dépendant  de  la  communauté,  faite  sous  réserve  d'u- 
sufruit par  le  mari  avec  le  concours  et  le  consentement  de  sa 
femme  :  la  prohibition  au  mari  de  disposer  entre-vifs,  à  titre 
gratuit,  des  biens  de  la  communauté,  étant  édictée  dans  le  seul 
intérêt  de  la  femme,  celle-ci  est  libre  d'en  abdiquer  le  bénéfice. 

—  Gass.,  23  juin  1869,  Margerin,  [S.  69.1.358,  P.  69.901,  D. 
70.1.5] 

1270.  —  Une  telle  donation ,  bien  que  faite  par  le  mari  à  son 
enfant  d'un  premier  lit,  ne  saurait,  d'ailleurs,  être  considérée 
comme  constituant  nécessairement,  en  vertu  de  la  présomption 
légale  de  l'art.  911,  un  avantage  que  le  mari  se  ferait  à  lui* 
même  par  personne  interposée. 

1271.  —  Décidé,  en  sens  contraire,  que  la  donation  d'une 
créance  dépendant  de  la  communauté ,  faite  par  le  mari ,  avec 
réserve  d'usufruit, 4  son  enfant  d'un  premier  lit,  est  nulle,  alors 
même  que  la  femme  y  a  consenti ,  et  que  la  réserve  d'usufruit  a 
été  stipulée  au  profit  des  deux  époux. 

1272.  —  ...  Que  cette  donation  peut,  d'ailleurs,  être  con- 
sidérée comme  un  avantage  que  le  mari  s'est  fait  à  lui-même 
par  personne  interposée.  —  Douai,  28  déc.  1867,  ThuiUet,  [S. 
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68.2.13,  P.  68.98,  D.  70.1.3]  —  (Cet  arrêt  a  été  cassé  par  Far- 
rét  qui  précède).  —  Sic,  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariae,  t.  4« 
§642,  p.  91,  note  il. 

1273.  —  Il  résulte  de  la  généralité  des  termes  de  Tart.  1422, 
§  2,  que  le  mari  peut  disposer  des  effets  mobiliers  de  la  commu- 
nauté à  titre  gratuit  et  particulier  au  profit  de  toutes  personnes, 
pourvu  qu*il  ne  s'en  réserve  pas  Tusufruit  :  ainsi  il  a  le  droit  de 
disposer  desdits  effets  au  profit  de  sa  femme,  au  profit  de  ses 
enfants  d*un  premier  lit,  aussi  bien  qu'au  profit  de  tiers.  — 
Marcadé,  sur  Fart.  1422,  n.  4;  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  885; 
Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  509,  texte  et  note  8,  p.  327;  Arntz,  t.  3, 
n.  636;  (\uillouard,  t.  2,  n.  720. 

1274.  —  Jugé  qu'il  n'est  dû  par  le  mari  ou  sa  succession 
aucune  récompense  à  la  communauté  à  raison  des  sommes  d'ar- 
gent que  le  mari  y  a  prises  pour  acquitter  les  intérêts  d'une 
constitution  dotale  par  lui  faite  à  un  tiers  pendant  le  mariage... 
Et  cela,  alors  même  que  ce  tiers  serait  un  enfant  naturel  que  le 
donateur  avait  eu,  avant  le  mariage,  d'une  autre  que  de  son 
épouse,  et  qu'il  a  reconnu  pendant  le  mariage,  si  sa  reconnais- 
sance n'est  pas  légale  :  à  ce  cas  est  inapplicable  l'art.  337,  C. 
civ.  —  Cass.,  18  mars  1862,  Subercazeaux,  [S.  62.1.869,  P.  62. 
378,  D.  62.1.885] 

1275.  —  ...  Que  le  mari  peut  user,  au  profit  de  sa  femme 
aussi  bien  qu'au  profit  d'un  tiers,  de  la  faculté  que  lui  confère 
l'art.  1422,  C.  civ.,  de  donner  les  effets  mobiliers  de  la  commu- 
nauté, pourvu  qu'il  ne  s'en  réserve  pas  l'usufruit;  dans  ce  cas, 
la  femme  est ,  par  rapport  hu  mari  et  à  la  succession  du  mari , 
donataire  de  la  totalité  des  objets  donnés  (Rés.  par  la  cour  d'ap- 
pel). —  Amiens,  21  févr.  1880,  sous  Cass.,  9  mai  1881,  Thuillier, 
[S.  81.1.337,  P.  81.1.833,  D.  82.1.97] 

1276.  —  Mais,  lorsque  la  stipulation  par  un  mari ,  contrac- 
tant avec  une  compagnie  d'assurances ,  d'ui\e  somme  payable  à 
son  décès  à  sa  femme  survivante  a ,  relativement  à  celle-ci ,  le 
caractère  d'une  pure  libéralité ,  cette  somme  est  fictivement  rap- 
portable  à  la  succession  du  stipulant,  et  doit  subir  en  faveur 
des  enfants  réservataires  (enfants  d'un  premier  lit)  la  réduction 
aux  limites  de  la  quotité  disponible.  —  Mêmes  arrêts. 
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1277.  —  Adressée  à  des  tiers  ou  môoie  à  des  parents  au 
degré  successible ,  la  donation  ne  donne  lieu  à  aucune  récom- 
pense au  profit  de  la  communauté,  car  le  mari  ne  fait  qu'user 
du  droit  que  lui  donne  Fart.  1422,  §  2.  —  Cass.,  18  mars  1862, 
précité.  —  Sic,  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  885;  Aubry  et  Rau, 
t.  5,  §  509,  texte  et  note  11,  p.  328;  Gnillouard,  t.  2,  n.  720. 

1278.  —  Jugé  que  le  mari  qui  peut  disposer  des  effets  mo- 
biliers de  la  communauté  à  titre  gratuit,  sans  être  tenu  à  ré- 
compense ou  indemnité  envers  la  communauté,  peut  par  cela 
môme  doter  avec  ces  effets  mobiliers  une  de  ses  sœurs  ;  cette 
constitution  dotale  ne  saurait  être  assimilée  à  celle  qui  serait 
faite  au  profit  d'un  enfant  et  pour  laquelle  il  serait  dû  récom- 
pense aux  termes  de  l'art.  1469;  et  la  circonstance  que  la  per- 
sonne dotée  serait  béritière  du  défunt,  et  conséquemment  tenue 
de  rapporter  Tobjet  à  sa  succession,  ne  saurait,  du  reste,  être 
considérée  comme  de  nature  à  faire  profiter  personnellement  le 
mari  de  la  disposition.  —  Cass.,  30  avr,  1862,  de  la  Monneraye, 
[S.  62.1.1036,  P.  63.296,  D.  62.1.522] 

1279.  —  Mais  le  mari  doit  récompense  lorsque  la  donation 
a  lieu  au  profit  de  ses  enfants  d'un  premier  lit,  conformément 
aux  prescriptions  de  l'art.  1469.  —  Rodière  et  Pont,  hc.  cit.; 
Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Guillouard,  t.  2,  n.  722;  Marcadé,  sur 
l'art.  1422,  n.  4;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  4,  §  642, 
note  10,  p.  90. 

1280.  —  Jugé,  en  effet,  que  l'art.  1422,  qui  permet  au  mari 
de  disposer  des  effets  mobiliers  de  la  communauté  à.  titre  gra- 
tuit au  profit  de  toutes  personnes,  lui  permet  par  cela  même 
d'en  disposer  au  profit  de  ses  enfants  d'un  premier  mariage , 
sauf  la  récompense  due  par  le  mari  ou  sa  succession  à  la  com- 
munauté. 

1281.  —  ...  A  moins  que  la  donation,  faite  en  apparence 
aux  enfants  du  premier  lit,  n'ait  en  réalité  pour  but  d'assurer 
au  mari  un  avantage  frauduleux  aux  dépens  delà  communauté. 
—  Môme  arrôt. 

1282.  —  La  récompense  due  à  la,  communauté  par  le  mari 
qui  a  disposé  d'effets  mobiliers  de  la  communauté  au  profit  des 
enfants  d'un  premier  mariage,  ne  peut  être  accordée  par  les 
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InbuDaux  qu'auUnt  qu'elle  est  demaDdée;  et  la  demaDdc  de 
cette  rëcDiDpeaâe^  qui  doit  être  formée  contre  le  mari  ou  ga  suc- 
cession f  a€  peut  être  réputée  comprise  dans  une  demande  en 
Qullîtë  et  en  rapport  de  la  donation  formée  contre  les  enfants 
du  premier  lit.  —  Par  suite,  on  ne  peut  proposer  pour  la  pre- 
mière fois  devant  la  Cour  du  cassation  le  moyen  pris  de  ce  que 
cette  récompense  n'aurait  pas  été  accordée.  —  Cass.,  13  janv. 
1862,  Barbier,  [S.  62.1.249,  P.  63.19,  i).  62.1.64] 

1283,  —  11  a  été  jugé  que  la  donation  dont  il  s'agit  ne  doit 
pas  Mre  rapportée  â  la  communauté  par  le  mari  ou  ses  héritiers, 
si  elle  n'a  été  faite  qu'à  titre  de  simple  libéralité  à  l'enfant  du 
premier  lit  déjà  marié  et  doté;  le  rapport  à  la  communauLé  de 
la  valeur  des  biens  que  Tun  ou  Tautre  des  deux  époux  y  a 
pris  n'étant  exigé  que  dans  le  cas  où  cette  valeur  aurait  servi  à 
constituer  une  dot  à  l'enfant  du  premier  lit.  —  Cass.,  '23  juin 
1869,  précité. 

1234.  —  Dans  tous  les  cas,  récompense  ne  serait  paB  due 
pour  l*!S  présents  d'usage  faits  par  le  mari  à  Tenfant  du  premier 
]iL  —  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ,  1.  4,  §  642,  noie  H), 
p.  50;  Rodière  etPonl,  t.  2,  n.  885;  Guillouard ,  t.  2,  n.  723. 

1285.  —  Mais^  pour  des  dépenses  plus  considérables,  telles 
qtie  celles  destinées  à  Tachât  d'un  établissement  de  commerce, 
à  compléter  le  prix  d  acquisition  d'un  immeuble,  et  à  payer  la 
prime  du  volonlariaL  au  profit  de  Tenfant  d'un  premier  lit,  un 
arrêt  de  caasalioo  du  14  avr.  1886  admet  qu'il  est  dû  récom- 
pense par  le  mari.  —  Cass.,  14  avr.  1886,  Liout,  [S.  86.1.289, 
P.  86.1.705,  D.  87.1.169]  —  Sic,  Beudant,  note  sous  Cass., 
23  juin  1869,  dans  Dalloz,  70.1.5;  Guillouard,  t.  2,  n.  722. 

128G.  ~  On  invoque  en  ce  sens  l'autorité  de  Pothier,  ËuivanL 
lequel  le  mari  ne  peut  avantager  les  siens  en  fraude  de  la  pari 
de  la  femme  (lutrod.  à  la  coût.  d'Orléans,  n.  130).  On  ajoute  qu'il 
n'y  a  aucune  raison  de  distinguer  entre  la  dot  proprement  dite 
et  les  autres  cas  de  donation  à  l'enfant  du  premier  lit;  que  le 
mot  doter  semiL  pris  comme  synonyme  du  mot  établir,  c'est-à- 
dire  donner  une  eicistence  indépendante.  La  récompense  serait 
doDC  due,  soit  à  raison  de  l'art.  1469,  pris  isolément,  soit  ^o  verLu 
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du  principe  géDéral  de  Part.  1437,  dont  Fart.  1469  lui-môme  ne 
serait  qu'une  application. 

1287.  —  M.  Guillouard  partage  l'avis  de  M.  Beudant;  mais  il 
croit  que  le  mot  doter  a,  dans  le  Gode  civil,  le  sens  très  restreint 
de  libéralité  faite  «  en  vue  d'établissement  par  mariage  ».  Nous 
le  croyons  aussi  ;  et  alors  il  ne  reste  plus  que  le  principe  général 
de  l'art.  1437,  qu'on  a  essayé  d'écarter  aussi.  Le  texte,  dit-on , 
est ,  en  effet ,  général  ;  mais  il  doit  s'effacer  par  rapport  aux  cas 
où  a  été  portée  une  disposition  spéciale.  Or  la  situation  de  l'en- 
fant du  premier  lit,  à  qui  des  libéralités  ont  été  faites,  est  prévue 
par  l'art.  1469,  qui  ne  vise  que  les  constitutions  de  dot,  et  semble 
par  là  exclure  la  récompense  par  rapport  à  tous  les  autres  cas. 
En  somme,  le  mari,  en  donnant  à  l'enfant,  fait  une  libéralité  per- 
mise par  l'art.  1422;  et  il  peut  agir  ainsi  sans  qu'on  puisse  l'en 
empêcher.  Quant  à  la  récompense,  l'art.  1469  ne  la  prévoit  que 
dans  l'hypothèse  de  dot;  il  ne  paraît  donc  pas  possible  de  l'ac- 
corder dans  les  autres  hypothèses. 

1288.  —  Nous  pensons  néanmoins  que  l'art.  1437  peut  re- 
cevoir ici  son  application.  Comme  le  dit  fort  bien  M.  Beudant, 
la  raison  de  la  récompense  est  la  même  pour  toutes  donations 
faites  à  l'enfant  d'un  premier  lit,  en  cas  de  constitution  de  dot  ou 
autrement.  L'art.  1469  a-t-il  donc  une  portée  exclusive?  Non. 
Il  se  borne,  en  effet,  à  déclarer  qu'en  cas  de  constitution  de  dot 
la  récompense  est  de  droit,  ce  qui  fait  qu'on  pourra,  sans  preuve 
d'enrichissement,  réclamer  une  récompense.  Mais,  si  on  suppose 
cette  preuve  faite  pour  les  libéralités  autres  que  les  donations  à 
titre  de  dot,  l'art.  1469  ne  prévoit  alors  nullement  ce  cas  et  l'on 
rentre  dans  le  domaine  de  l'art.  1437.  En  un  mot,  tout  ce  que 
veut  Fart.  1469,  c'est  dispenser  de  la  nécessité  de  prouver  l'en- 
richissement en  cas  de  constitution  de  dot;  d'où  l'on  doit  induire 
que  l'on  n'en  est  pas  dispensé  dans  les  autres  cas.  Voilà  tout  ce 
que  le  texte  autorise  ;  et  il  est  tout  à  fait  étranger  à  l'hypothèse 
où,  l'enrichissement  prouvé,  on  invoque  l'art,  1437. 

1289.  —  Passons  maintenant  au  cas  où  la  libéralité  a  été 
faite  à  un  autre  qu'à  l'enfant  d'un  premier  lit,  à  un  collatéral  ou 
à  un  étranger;  c'est,  par  exemple,  un  frère  qui  dote  une  sœur, 
ou  une  personne  qui  établit  un  enfant  qu'elle  a  élevé.  Le  mari,  en 
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ce  cas ,  peut  incontestablement  faire  la  libéralité  sans  être  tenu 
du  rapport,  puisque  Fart.  1469  ne  Texige  que  pour  la  dot  de 
Tenfant  du  premier  lit,  et  que,  d'autre  part,  le  mari  ne  s'est  pas 
enrichi  aux  dépens  de  la  communauté. 

1290.  ^  Toutefois ,  de  même  que  dans  le  cas  qui  précède  i 
récompense  sera  due  s'il  est  prouvé  que  la  libéralité  a  enrichi  le 
mari.  Ici,  encore,  le  droit  à  la  récompense  naîtra,  non  de  l'art* 
4469,  mais  du  principe  général  de  l'art.  1437.  —  Beudant,  noie 
sous  Cass.,  23  juin  1869,  précité;  Guillouard,  t.  2,  n.  722. 

20  DUposiiiotu  tetiamenUiiret. 

1291.  —  Le  droit  du  mari,  au  point  de  vue  des  dispositions 
testamentaires,  est  réglé  par  l'art.  1423  ainsi  conçu  :  «  La  dona- 
tion testamentaire  faite  par  le  mari  ne  peut  excéder  sa  part  dans 
la  communauté.  S'il  a  donné  en  cette  forme  un  effet  de  la  com- 
munauté, le  donataire  ne  peut  le  réclamer  en  nature,  qu'autant 
que  l'effet,  par  l'événement  du  partage,  tombe  au  lot  des  héritiers 
du  mari  :  si  l'effet  ne  tombe  point  au  lot  de  ces  héritiers,  le  lé- 
gataire a  la  récompense  de  la  valeur  totale  de  l'effet  donné ,  sur 
la  part  des  héritiers  du  mari  dans  la  communauté  et  sur  les  biens 
personnels  de  ce  dernier.  » 

1292.  —  Ainsi  la  loi  pose  d'abord  en  principe  que  le  mari  ne 
peut  donner  par  testament  que  la  part  qui  lui  reviendra  dans  la 
communauté,  lors  de  sa  dissolution ,  c'est-à-dire  la  moitié.  Par 
là,  le  Gode  civil  a  consacré  une  règle  de  l'ancien  droit,  d'après 
laquelle  «  les  dispositions  testamentaires  n'ayant  d'effet  qu'à, 
la  mort  du  testateur,  le  mari  ne  pouvait  disposer  par  testament 
que  du  droit  qu'il  se  trouverait  avoir,  lors  de  sa  mort,  dans  les 
biens  de  la  communauté  ».  —  Pothier,  Commun,,  n.  475. 

1293.  —  Dès  lors,  si  le  mari  lègue  sa  part  dans  la  commu- 
nauté ou  la  moitié  de  la  communauté ,  le  legs  sera  valable  pour 
le  tout.  S'il  lègue  toute  la  communauté  ou  plus  de  la  moitié ,  le 
legs  sera  encore  valable  pour  le  tout  dans  le  cas  où  la  femme  re- 
noncera à  là  communauté,  pourvu  d'ailleurs  qu'il  ne  dépasse  pas 
les  limites  de  la  quotité  disponible.  Mais,  si  la  femme  accepte  la 
communauté,  la  disposition  ne  vaudra  que  pour  la  part  revenant 
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au  testateur,  et  le  légataire  prendra  Texcédant  sur  les  propres 
de  ce  dernier.  —  Rodière  et  Poot,  t.  2,  n.  891  ;  Baudry-Lacan- 
tinerie,  t.  3,  n.  120  6;  Guillouard,  t.  2,  n.  728,  730. 

1294.  —  Après  avoir  posé  ce  priacipe,  le  législateur,  pré- 
voyant le  cas  où  le  mari  a  légué  un  effet  individuel  de  la  com- 
munauté, déclare  que  le  legs  sera  valable,  même  si  Teffet  légué 
ne  tombe  pas  au  lot  des  héritiers  du  mari.  Sans  doute,  le  léga- 
taire ne  pourra  pas  réclamer  cet  effet  aux  héritiers  du  mari; 
mais  ceux-ci  seront  tenus  de  lui  en  payer  la  valeur  totale.  Dans 
ce  cas,  le  législateur  déroge  aux  dispositions  de  Tari,  i 021,  d'a- 
près lequel  «  lorsque  le  testateur  aura  légué  la  chose  d*autrui,  le 
legs  sera  nul ,  soit  que  le  testateur  ait  connu  ou  non  qu'elle  ne 
lui  appartenait  pas  ».  —  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  892;  Guil- 
louard, t.  2,  n.  729. 

1-295.  —  La  décision  de  Part.  1423  a  l'avantage  d'éviter  des 
coUusions  possibles  entre  la  femme  et  les  héritiers  du  mari,  qui 
auraient  pu  s'entendre  pour  que  le  bien  légué  tombât  au  lot  de 
la  femme ,  et  que  le  legs  fût  ainsi  annulé.  Puisque  le  legs  doit 
être  exécuté  quand  môme ,  le  calcul  ci-dessus  indiqué  devient 
sans  intérêt. 

1296.  —  Dans  l'ancien  droit,  il  était  généralement  admis 
que  lorsqu'un  effet  de  la  communauté  légué  par  le  mari  ne  tom- 
bait pas  au  lot  des  héritiers  de  ce  dernier,  le  legs,  nul  vis-à-vis 
de  la  femme,  devait  recevoir  son  exécution  par  équivalent  au 
profit  du  légataire,  qui  avait  droit  à  la  récompense  de  la  valeur 
intégrale  de  l'objet  légué,  sur  les  biens  dont  le  mari  avait  la 
liberté  de  disposer.  Et  la  raison  sur  laquelle  reposait  ce  principe 
était,  d'après  les  jurisconsultes  de  cette  époque,  que  le  mari, 
n'ayant  pu  ignorer  qu'en  léguant  la  part  de  son  conjoint,  il  dis- 
posait de  la  chose  d'autrui,  était  présumé  avoir  entendu  que  ses 
héritiers  en  paieraient  la  valeur  au  légataire.  —  V.  Lebrun, 
Communauté,  t.  2,  liv.  2,  chap.  2,  sect.  1,  n.  2;  Bourjon,  Droit 
eomm.,  t.  l,4«part„  chap.  1,  sect.  3,  n,  17. 

1297.  —  L'art.  1423  a  consacré  cette  règle  ;  et,  d'après  cer- 
tains auteurs,  sa  disposition  se  justifie,  comme  le  principe  de 
Tancien  droit  dont  elle  n'est  que  la  reproduction,  par  la  présomp- 
tion que  le  mari  a  légué  sous  cette  alternative,  ou  que  le  legs 
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serait  exécuté  en  nature ,  si  Tobjet  légué  tombait  au  lot  de  ses 
héritiers,  ou,  dans  le  cas  contraire,  par  équivalent,  c*est-à-dire 
par  le  paiement  de  la  valeur  de  cet  objet.  — Sic,  Duranton,  t.  9, 
n.  247  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharise,  t.  4,  §  642,  note  14,  p.  9^ 
Odier,  t.  1 ,  n.  229;  Taulier,  t.  5,  p.  90;  Mourlon,  Répët,  écr., 
t.  3 ,  p.  37;  Boileux,  sur  l'art.  1423;  Rodière  et  Pont,  t.  2,  u^ 
892. 

1298.  —  Mais  cette  explication  paraît  difficile  à  accepter  ait- 
jourd'hui,  car,  si,  dans  l'ancien  droit,  le  legs  de  la  chose  d'autrui 
était  valable  quand  le  testateur  avait  connu  que  le  legs  portait 
sur  la  chose  d'autrui,  de  nos  jours,  au  contraire,  ce  legs  est  nul 
en  tout  cas  suivant  Part.  1021  ;  et  l'on  ne  comprendrait  pas  une 
dérogation  à  cette  règle  parce  qu'il  s'agirait  d'un  legs  de  biens 
de  la  communauté.  Aussi  vaut-il  mieux  croire  que  la  loi,  dans  k 
disposition  dont  il  s'agit,  a  eu  seulement  égard  à  la  qualité  de  sei* 
gneur  et  maître  de  la  communauté  qui  appartient,  en  certains 
points ,  au  mari ,  et  à  l'habitude  qu'il  a  de  traiter  les  biens  com- 
muns comme  s'ils  étaient  sa  propriété.  —  V.  Vazeille,  sur  l'art. 
1021,  n.  10;  Coin-Delisle,  sur  le  môme  article,  n.  13;  Troplong, 
t.  2,  n.  1950;  Saintespès-Lescot,  t.  4,  n.  1484;  Marcadé,t.  5, 
sur  l'art.  1423,  n.  6;  Colmet  de  Santerre,  t.  6,  n.  67  6is-IV; 
Laurent,  t.  22,  n.  34;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  120  a;Guil- 
louard,  t.  2,  n.  729. 

1299.  —  D'après  cette  dernière  opinion,  la  disposition  de 
l'art.  1423,  §  2,  ne  doit  pas  être  étendue  en  dehors  de  l'hypothèse 
pour  laquelle  elle  a  été  spécialement  édictée.  Ainsi,  elle  ne  doit 
pas  s'appliquer  lorsque  le  testament ,  par  lequel  le  mari  a  légué 
un  effet  de  la  communauté ,  a  été  fait  postérieurement  à  la  dis- 
solution de  la  communauté  par  le  prédécès  de  la  femme,  et  seule- 
ment avant  la  liquidation  et  le  partage  des  biens  communs.  Cette 
disposition,  en  effet,  renferme  une  prérogative  accordée  au  mari 
en  sa  qualité  de  maître  de  la  communauté,  prérogative  qui  s'ë- 
vanouit  à  la  dissolution  de  la  communauté  par  le  prédécès  de  la 
femme,  parce  que  la  place  que  l'art.  1423  occupe  dans  la  section 
relative  à  l'administration  de  la  communauté  et  aux  pouvoirs 
des  époux  sur  les  biens  qui  en  dépendent ,  indique  évidemment 
que  c'est  exclusivement  en  vue  d'une  société  conjugale  non  dis- 


i    ^ 


340 


TRAITÉ  DU  RÉGIME 


soute  et  d'une  communauté  subsistante ,  que  cet  article  a  été 
édicté  par  le  législateur,  ce  que  justiBe  du  reste  le  changement 
qui  s'opère  alors  dans  la  situation  du  mari ,  perdant  ses  droits 
de  chef  de  la  communauté  pour  devenir  un  simple  indivisaire.  — 
Paris,  6  mai  1861,  de  Saulty,  [S.  61.2.322,  P.  62.138,  D.  62.2. 
461]  —  Laurent,  t.  22,  n.  37;  Guillouard,  t.  2,  n.  731;  Vigie, 
t.  3,  n.  200.  —  Contra,  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  894;  Dutruc, 
note  dans  Sirey  et  Dalloz,  ibid.;  Duranton,  t.  9,  n.  248  in  fine, 

1300.  —  De  même,  la  disposition  de  Tart.  1423,  §  2,  ne  peut 
s^appiiquer  à  Thypothèse  d'un  legs  fait  par  la  femme  d'un  elfei 
dépendant  de  la  communauté. 

Jugé  que  le  legs  fait  par  une  femme  mariée  sous  le  régime  de 
la  communauté ,  de  biens  meubles  ou  immeubles  dépendant  de 
la  communauté,  est  nul,  comme  legs  de  la  chose  d'autrui,  si 
les  héritiers  de  la  testatrice  renoncent  de  son  chef  à  la  commu- 
nauté. —  Besançon,  10  déc.  1862,  Bretin,  [S.  63.2.55,  P.  63. 
17]  —  Sic,  Marcadé,  sur  Part.  1423,  n.  6;  Aubry  et  Rau,  t.  5, 
§  509,  note  17,  p.  330;  Colmet  de  Santerre,  t.  6,  n.  67  bis-V; 
Laurent,  t.  22,  n.  35;  Baudry-Lacantinerie ,  t.  3,  n.  121-1*; 
Guillouard,  t.  2,  n.  732;  Vigie,  toc.  cit.;  Massé  et  Vergé,  sur 
ZacharisB,  t.  4,  §  642,  note  14  in  fine,  p.  92;  Coin-Delisle,  Do^ 
nations,  sur  Tart.  1021,  n.  13. 

1301.  —  Au  contraire,  les  auteurs  qui  acceptent  l'opinion 
combattue  plus  haut  arrivent  naturellement  à  des  solutions  op- 
posées et  pensent  que  le  legs  émané  de  la  femme  est  valable,  en 
ce  sens  que  ses  héritiers  doivent  en  supporter  le  prélèvement 
sur  la  part  à  eux  attribuée  par  le  partage  et  même,  sur  les  biens 
propres  de  la  femme  :  la  règle  établie  par  la  disposition  finale  d« 
Fart.  1423,  G.  civ.,  étant,  suivant  ces  auteurs ,  applicable  aux 
donations  testamentaires  faites  par  la  femme,  aussi  bien  qu'à 
celles  faites  par  le  mari.  —  Duranton,  t.  9,  n.  250  et  t.  14,  n. 
280;  Odier,  t.  1,  n.  230;  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  895;  AmU^ 
t.  3,  n.  640;  de  FoUevîlle,  t.  1,  n.  306  et  306  bis. 

1302.  —  Jugé  que  le  legs  fait  par  la  femme  commune,  d'un 
immeuble  dépendant  de  la  communauté  de  biens  ayant  existé 
entre  elle  et  son  mari ,  et  qui ,  à  la  date  du  testament ,  n'était 
ni  partagée  ni  liquidée,  ledit  immeuble  appartenant  ainsi  par 
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indivis  à  la  testatrice ,  ne  saurait  être  considéré  comme  legs  de 
la  chose  d'autrui  au  sens  de  Fart.  i02i.  —  Cass.,  6  juin  1883, 
Barbot,  [S.  84.1.129,  P.  84.1.279,  D.  84.1.33] 

En  conséquence ,  la  clause  testamentaire  attribuant  la  quotité 
disponible  au  légataire  de  l'objet  indivis,  pour  le  cas  où  il  ne 
serait  pas  mis  en  possession  de  Timmeuble  spécialement  légué , 
constitue  simplement  un  legs  conditionnel  qui  n'est  nullement 
contraire  aux  dispositions  de  la  loi. 

1303.  —  La  règle  de  l'art.  1423,  §  2,  s'applique  à  toute  dis- 
position testamentaire  du  mari,  et  par  suite  à  celle  faite  en  fa-* 
veur  de  la  femme  elle-même.  Seulement,  les  tribunaux  devront 
rechercher  quelle  a  été  la  véritable  intention  du  testateur.  Ainsi, 
au  cas  où  le  mari  a  légué  à  sa  femme  des  effets  dépendant 
de  leur  communauté ,  s'il  résulte  de  la  disposition  testamentaire, 
telle  qu'elle  a  été  souverainement  interprétée,  qu'il  n'a  entendu 
disposer  que  de  sa  part  dans  les  objets  légués,  la  femme  est  tenue 
d'exercer  le  prélèvement  de  ces  objets  avant  tout  partage  de  la 
communauté  ;  elle  n'a  pas  le  droit  d'exiger  qu'il  soit  d'abord  pro- 
cédé à  ce  partage,  avec  faculté  pour  elle  de  prendre  ensuite  dans 
le  lot  des  héritiers  du  mari,  soit  les  objets  légués,  s'ils  y  sont 
tombés,  soit  leur  valeur  totale ,  s'ils  sont  tombés  dans  le  sien  : 
Fart.  1423,  G.  civ.,  est  ici  inapplicable.  —  Gass.,  18  mars  1862^ 
Subercazeaux,  [S.  62.1.869,  P.  62.378,  D.  62.1.285]—  Sic,  Ro- 
dière  et  Pont,  t.  2,  n.  893;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  509,  texte  et 
note  18,  p.  33i  ;  Laurent,  t.  22,  n.  36;  Guillouard,  t.  2,  n.  733. 

'1304*  —  Toutefois,  la  disposition  de  l'art.  1423,  §  2,  ne  s'ap- 
pliquerait pas  si  le  mari  survivait  à  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté. Le  législateur,  en  effet,  en  disant  que  le  donataire  ne  peut 
réclamer  en  nature  l'efifet  légué  qu'autant  qu'il  tombe  au  lot  des 
héritiers  du  mari ,  suppose  que  la  communauté  est  dissoute  par 
le  décès  du  mari.  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  <21-2«. 
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CHAPITRE  II. 

ADMINISTRATION  DBS  BIBNS  PEBSONNBLS  DBS  ÉPOUX. 

§  i.  Administration  des  propres  du  mari. 

1305*  —  Le  mari  conserve  sur  ses  propres  les  droits  qu'il 
avait  avant  le  mariage,  sauf  les  modifications  résultant  de  la  perte 
de  la  jouissance  qui  appartient  à  la  communauté.  Il  en  reste  donc 
administrateur,  et  il  garde  la  liberté  d'en  disposer  d'une  manière 
complète;  toutefois,  au  point  de  vue  pratique,  Texistence  de  l'hy- 
pothèque légale  de  la  femme  apporte  une  restriction  notable  à 
l'exercice  de  son  droit,  en  Tobligeant  à  subir  toutes  les  consé- 
quences de  l'hypothèque  suivant  le  droit  commun. 

§  2.  Administration  des  propres  de  la  femme, 

1306.  —  La  femme,  au  contraire,  perd  non  seulement  la  jouis- 
sance de  ses  propres,  en  acceptant  le  régime  de  la  commu- 
nauté, mais  elle  en  perd  aussi  l'administration  qui  passe  au  mari 
en  vertu  de  la  puissance  maritale.  Cependant  les  pouvoirs  du 
mari  sur  les  propres  de  la  femme  sont  de  beaucoup  moins  éten- 
dus que  sur  les  biens  de  la  communauté.  Pour  ces  derniers  biens, 
nous  l'avons  vu  ,  le  mari  est  chef  et  maître,  tandis  qu'à  l'égard 
des  propres  de  la  femme  il  n'est  qu'un  administrateur  ordinaire. 
De  plus ,  alors  qu'il  ne  peut  être  rien  stipulé  contrairement  aux 
droits  qui  appartiennent  au  mari  comme  chef  de  la  communauté, 
il  est  permis  à  la  femme  de  se  réserver,  par  une  clause  spéciale 
de  son  contrat  de  mariage,  Tadministration  et  la  jouissance,  ea 
tout  ou  en  partie ,  de  son  patrimoine  personnel ,  et  les  revenus 
réservés  par  la  femme  pour  son  usage  propre  demeurent  sa  pro- 
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priétë  personnelle.  —  Troplong,  t.  2,  n.  914;  Rodière  et  Pont, 
t.  2,  n.  902  ;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  510,  texte  et  note  4,  p.  343; 
Arnt2,  t.  3,  n.  660;  Laurent,  t.  22,  n.  121  ;  Baudry-Lacantinerie, 
t.  3,  n.  127;  Guillouard,  t.  2,  n.  759  et  s.;  Vigie,  t.  3,  n.  206. 

1307.  —  Jugé  que  la  somme  qu'une  femme  commune  en 
biens  8*est  réservé  le  droit  de  toucher  annuellement  pour  da 
toilette  et  pour  ses  œuvres  de  charité ,  constitue  à  son  profit  une 
propriété  personnelle.  —  Si  donc,  pendant  la  durée  d'une  sé- 
paration de  fait,  suivie  d'une  séparation  de  droit  prononcée  à  la 
requête  de  la  femme,  le  mari,  sans  donner  aucun  secours  à 
celle-ci,  s'est  au  contraire  approprié,  malgré  toutes  réclamations, 
les  sommes  qu'elle  s'était  ainsi  réservé  de  percevoir,  la  femme 
est  en  droit  d'en  demander  la  restitution.  —  Cass.,  16  avr.  1867, 
de  Vendœuvres,  [S.  67.1.252,  P.  67.641,  D.  67.1.221] 

1308.  —  La  môme  réserve  peut  être  faite  à  l'occasion  des 
choses  qui  sont  données  ou  léguées  à  la  femme  pour  lui  être 
propres.  La  condition  apposée  à  une  donation  faite  au  profit 
d'une  femme  mariée  sous  le  régime  de  la  communauté,  que  les 
revenus  des  biens  donnés  seront  propres  à  la  donataire ,  et  que 
cette  dernière  les  percevra  sur  ses  simples  quittances ,  n^aurait 
rien  d'illicite. 

1309.  —  Cette  condition  n'est  pas  censée  supprimée  par 
cela  seul  que,  postérieurement,  le  testateur  serait  intervenu  au 
contrat  de  mariage  de  la  légataire ,  et  lui  aurait  donné  par  cet 
acte  certains  biens  sans  exprimer  à  leur  égard  la  même  condition, 
et  encore  que  les  époux  aient  déclaré  que  les  revenus  de  tous 
leurs  biens  entreraient  dans  la  communauté.  —  Toulouse ,  20 
août  1840,  Villeneuve,  [S.  41.2.114,  P.  41.1.364]  —  Nous  avons 
examiné  cette  question  en  traitant  de  l'actif  de  la  communauté. 
—  V.  suprà,  n.  327  et  s. 

1310*  —  Pour  le  cas  où  la  donation  émanerait  d'une  per- 
sonne dont  la  femme  se  trouverait  héritière  réservataire,  V. 
également  suprà,  n.  331  et  s. 

1311.  —  Bien  plus,  quelque  étendue  que  soit  l'administra- 
tion du  mari,  son  droit,  à  cet  égard,  ne  doit  pas  s'étendre,  par 
la  seule  force  des  choses,  au  commerce  séparé  que  fait  la  femme 
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loarchande  publique.  —  Maasé,  t.  2,  n.  1291;  Troploog,  t.  2, 
n.  979;  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  901  ;  Guillouard,  t.  2,  n.  763. 

1312.  -—  Par  conséquent ,  le  mari  qui  n*a  pas  Tadministra- 
tion  du  fonds  de  commerce  de  sa  femme ,  n'est  pas  responsable 
des  pertes  que  sa  femme  aurait  souffertes  par  défaut  d'actes 
conservatoires.  —  Massé ,  loc.  cit, 

1313.  —  De  môme,  la  profession  d'artiste  dramatique  ren- 
trant dans  la  classe  des  professions  commerciales,  il  s'ensuit 
qu'une  actrice,  mariée  sous  le  régime  de  la  communauté,  a  le 
droit  d'administrer  ses  appointements,  en  taut  qu'ils  lui  sont  né- 
cessaires pour  l'exercice  de  son  art.  —  Paris,  27  nov.  1819, 
[Dalloz,  Répert.  alph.,  v»  Contrat  de  mariage,  n.  1288-2*]  -—Sic, 
Troplong,  t.  2,  n.  979;  Vivien  et  Blanc,  LégisL  des  théâtres, 
p.  227;  Rodière  et  Pont,  hc,  cU,;  Agnel,  Cod,  manuel  des  ar- 
tistes dramat.j  n.  152  ;  Guillouard,  t.  2,  n.  764.  ^  Contra^  Lau- 
rent, t.  22,  n.  124. 

131 4«  — Nous  allons,  après  ces  considérations  générales, 
rechercher  quels  sont  exactement  les  pouvoirs  du  mari  comme 
administrateur  des  propres  de  la  femme. 

Conformément  à  l'ordre  suivi  par  le  législateur,  nous  nous  oc- 
cuperons : 

1<^  De  l'exercice  des  actions  qui  appartiennent  à  la  femme. 

2^  De  l'aliénation  des  propres  de  la  femme. 

Z^  Des  actes  de  pure  administration  et  des  actes  conservatoires. 

4o  Des  baux  relatifs  aux  biens  de  la  femme. 

10  De  l'exercice  det  actiont  appartenant  à  la  femme, 

1315.  —  Sous  le  régime  de  la  communauté,  il  faut  distin- 
guer, pour  l'exercice  des  actions  de  la  femme ,  entre  les  actions 
mobilières  et  les  actions  immobilières.  —  Quant  aux  premières, 
l'art.  1428,  §  2,  dispose  que  «  le  mari  peut  exercer  seul  toutes 
les  actions  mobilières  de  la  femme.  » 

1316*  —  Ainsi  le  mari  exerce  seul  les  actions  mobilières  qui 
appartiennent  à  sa  femme.  Soit  comme  demandeur,  soit  comme 
défendeur,  il  représente  cette  dernière  dans  les  instances  qui 
intéressent  son  patrimoine  mobilier  propre  ;  et  ce  qui  est  jug^ 
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pour  ou  contre  lui  est  en  même  temps  jugé  pour  ou  contre  elle , 
comme  si  elle  avait  figuré  au  procès  ;  en  sorte  qu'elle  n*a  pas  le 
droit  d'attaquer  la  décision  par  la  voie  de  la  tierce  opposition. 
^  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  905;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  510, 
texte  et  note  11,  p.  344;  Laurent,  t.  22,  n.  148;  Baudry-Lacan- 
tinerie,  t.  3,  n.  129;  Guillouard,  t.  2,  n.  816;  Vigie,  t.  3,  n.  207. 
1817.  —  D'après  une  opinion ,  la  femme  pourrait  cependant 
attaquer  le  jugement  par  la  voie  de  la  tierce  opposition ,  en  cas 
de  collusion  du  mari  et  de  la  partie  contre  laquelle  l'inatance  a 
été  soutenue.  —  Aubry  et  Rau ,  loc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie , 
loc.  cit. 

1318.  —  Mais  il  a  été  répondu ,  avec  raison ,  que  la  femme 
n*a  pas  le  droit  de  recourir  à  la  tierce  opposition,  puisque,  repré- 
sentée par  le  mari ,  elle  a  été  partie  au  procès.  Elle  peut  seule- 
ment, à  la  dissolution  de  la  communauté ,  demander  la  réparation 
du  préjudice  que  lui  a  causé  la  fraude  du  mari.  —  Guillouard, 
t.  2,  n.  818. 

1319.  —  Ce  qui  a  été  jugé  avec  le  mari  en  cette  qualité , 
dans  les  cas  où  la  loi  lui  donne  Tezercice  des  actions  de  la 
femme,  est  censé  jugé  avec  celle-ci,  et  peut  être  invoqué  par 
elle  quoiqu'elle  n'ait  pas  été  en  cause. 

1320.  —  Il  en  est  ainsi,  spécialement,  des  décisions  qui, 
après  renonciation  de  la  femme  à  une  succession  pour  s^en  tenir 
à  une  donation  en  avancement  d'hoirie  qui  lui  avait  été  faite, 
ont  homologué  la  liquidation  de  la  succession  lors  de  laquelle  le 
mari  a  procédé  seul  pour  réclamer  le  complément  de  la  donation 
de  sa  femme.  —  Cass.,  14  août  1865,  Saingensse ,  [S.  65.1.440, 
P.  65-1165,  D.  65.1.264]  —  V.  R^,  gén,  du  dr.  fr,,  vo  Chase  ;u- 
9ée,  n.  568,  et  vo  Cassation {m^i.  civ.),  n.  1496. 

1321  •  —  D'autre  part ,  il  a  été  jugé  que  le  mari  a  qualité , 
comme  maître  des. droits  et  actions  de  sa  femme,  pour  intenter 
au  nom  de  celle-ci,  devant  la  justice  correctionnelle,  une  action 
en  dommages-intérêts  comme  réparation  pécuniaire  d'un  délit 
dont  elle  a  à  se  plaindre.  —  Cass.,  23  mars  1866,  Peltier  et  Per- 
rin,  fS.  66.1.311,  P.  66.801,  D.  67.1.129]  —  Rennes,  22  nov. 
1865,  Mômes  parties,  [S.  66.2.54,  P.  66..228J  --Sic,  Guillouard, 
.  2,  n.  822. 
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1322.  —  Que,  sous  le  régime  de  communautë,  raction  en 
dommages-intérêts  à  raison  d'un  délit,  spécialement  de  violences 
graves,  dont  la  femme  est  victime,  est  une  action  mobilière, 
et  la  créance  née  du  délit  tombe  dans  la  communauté.  —  En 
conséquence,  la  femme,  même  autorisée  du  mari,  ne  peut  exercer 
cette  action,  et  le  mari  a  seul  qualité  pour  exercer  ladite  action. 
—  Cour  d'appel  de  Gand,  10  déc.  1890,  Matthys,  [S.  91.4.29, 
P.  91.2.45] 

1323.  —  En  ce  qui  concerne  les  actions  immobilières,  la  loi 
distingue  entre  les  actions  possessoires  et  les  actions  pétitoires. 
Et  Tart.  U28,  §  1,  déclare  que  le  mari  peut  exercer  seul  les  ac- 
tions possessoires  qui  appartiennent  à  la  femme.  Le  mari  exerce 
les  actions  possessoires  comme  administrateur  des  immeubles 
propres  de  sa  femme. 

1324.  —  Mais,  si  le  mari  exerce  seul  les  actions  mobilières  et 
les  actions  immobilières  possessoires,  c'est  avec  réserve  du  droit 
pour  la  femme  d'intervenir  avec  Tautorisation  du  mari  ou  de  la 
justice,  et  même  de  se  faire  autoriser  par  la  justice  à  agir  elle- 
même  si  le  mari  néglige  de  le  faire.  —  Dumoulin ,  sur  Fart.  24, 
Coût,  de  Bourgogne;  Joccotton,  Act,  dv.,  n.  203;  Troplong,  t. 
2,  n.  1000  et  s.;  Odier,  t.  1,  n.  272;  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n. 
906  et  907;  Duvergier,  sur  Touiller,  t.  12,  p.  338,  note;  Duran- 
ton,  t.  14,  n.  317;  Marcadé ,  sur  Part.  1428,  n.  1;  Massé  et 
Vergé ,  sur  Zachariœ ,  t.  4,  §  642,  note  21  in  fine ,  p.  95  ;  Lau- 
rent, t.  22,  n.  175;  Àrntz,  t.  3,  n.  662;  Baudry-Lacantinerîe , 
t.  3,  n.  130;  Vigie,  t.  3,  n.  207. 

1325.  —  Quant  aux  actions  pétitoires  immobilières,  c'est  à 
la  femme  qu'il  appartient  de  les  exercer  avec  autorisation  da 
mari,  celui-ci  n'ayant  pas,  en  principe,  qualité  pour  intenter 
ces  actions  ni  pour  y  défendre.  —  Odier,  t.  1,  n.  273  à  276; 
Taulier,  t.  5,  p.  99;  Marcadé,  sur  l'art.  1428,  n.  1;  Troplong, 
t.  2,  n.  1005  à  1009;  Rodière  et  Pont,  4.  2,  n.  907;  Aubry  et 
Rau,  t.  5,  §  509,  texte  et  note  29,  p.  334-335;  Laurent,  t.  22, 
n.  50-53  et  149;  Arntz,  t.  3,  n.  663;  Golmet  de  Santerre,  t.  6, 
n.  71  6w-IV  et  V;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  129;  Guillouard, 
t.  2,  n.  819;  Vigie,  t.  3,  n.  207. 

1926.  —  Jugé  que  le  mari  n'est  pas  le  représentant  légal  de 
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la  femme  dans  les  actions  immobilières  relatives  aux  propres  de 
celle-^i.  -^  Cass.,  24  mars  1841,  Comm.  de  Plédéliac,  [S.  4i. 
1.511,  P.  41.1.542] 

1327.  —  ...  Que  la  demande  en  reconnaissance  de  servitu- 
des sur  les  propres  de  la  femme  ne  peut  être  valablement  diri- 
gée contre  le  mari  seul. 

Et  que  le  mari  étant  personnellement  intéressé  à  proposer  le 
moyen  pris  de  ce  que  la  demande  a  été  dirigée  contre  lui  seul, 
est  recevable  à  se  pourvoir  en  cassation  contre  la  décision  qui  a 
rejeté  le  moyen  et  l'a  condamné  aux  dépens.  —  Cass.,  22  avr. 
1873,  Montel,  [S.  73.1.276,  P.  73.668,  D.  73.1.428] 

1328.  —  Jugé  que  la  femme  commune  peut  demander  la  dis- 
traction de  ses  immeubles  personnels,  mal  à  propos  compris 
dans  une  saisie  immobilière  pratiquée  sur  les  biens  de  son  mari, 
sans  s*étre  préalablement  fait  séparer  de  biens.  —  Colmar,  24 
janv.  1832,  Dreyfus,  [S.  32.2.657,  P.  chr.] 

1329.  —  Mais  il  a  été  décidé  que  la  nullité  résultant  du  dé- 
faut de  qualité  dans  la  personne  du  mari ,  pour  intenter  seul  et 
sans  le  concours  de  sa  femme  une  action  concernant  les  immeu- 
bles de  celle-ci,  est  purement  relative  ;  elle  peut  être  effacée  par 
la  ratification  ultérieure  de  la  femme,  alors  même  que  cette  rati- 
fication n'interviendrait  qu'en  cause  d'appel.  —  Bruxelles,  15 
févr.  1812,  Valvavens,  [S.  et  P.  chr.]  —  Colmar,  17  avr.  1817, 
Blech ,  [S.  et  P.  chr.] 

1330*  —  Et  le  moyen,  pris  de  ce  que  le  mari  a  figuré  seul 
dans  une  instance,  ne  peut  être  proposé  en  cassation,  lorsqu'il 
ne  Ta  pas  été  devant  les  juges  du  fond.  —  Cass.,  24  août  1825, 
Foltz,  [S.  et  P.  chr.] 

1331.  —  Ainsi,  sous  le  régime  de  la  communauté,  la  femme 
peut  exercer  avec  autorisation  les  actions,  soit  mobilières,  soit 
immobilières,  qui  l'intéressent.  Il  en  doit  être  ainsi  surtout  quand 
il  s'agit  d'actions  exclusivement  attachées  à  la  personne.  Sous 
le  régime  de  la  communauté,  ni  l'art.  1428,  ni  aucun  autre  ar- 
ticle ne  dépouillent  la  femme  du  droit  d'exercer  ses  actions,  à 
la  différence  de  ce  qui  a  lieu  sous  le  régime  dotal,  où  l'art.  1549 
dispose  que  le  mari  «  a  seul  le  droit  de  poursuivre  les  débiteurs 
et  détenteurs  »  des  biens  dotaux. 
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1382.  — Jugé,  en  effet,  que  Fart.  1428,  G.  civ.,  ne  dépouille 
pas,  eomme  Tart.  1549,  la  femme  mariée  du  droit  de  faire  valoir, 
elle-même,  avec  autorisation,  les  actions  qui  l'intéressent,  alors 
surtout  qu'il  s'agit  d'une  action  exclusivement  attachée  à  la 
personne  de  la  femme,  telle  qu'une  action  en  révocation,  pour 
inexécution  des  conditions ,  d'une  donation  de  biens  communs 
&dte  par  le  mari  et  la  femme.  11  importe  peu  que  le  succès  de  la 
demande  ait  pour  résultat  de  faire  rentrer  des  biens  dans  la 
communauté.  —  Poitiers,  16  févr.  1885,  Guicbard  et  Rouhaud, 
[S.  87.2.67,  P.  87.1.445,  D.  86.2.38] 

1333.  —  Gomme  nous  venons  de  le  dire ,  le  mari  n'a  qualité 
ai  pour  intenter  les  actions  pétitoires  relatives  aux  propres  de 
la  femme,  ni  pour  y  défendre.  Gependant,  il  est  généralement  ad- 
mis que  le  mari ,  chef  de  la  communauté  à  laquelle  appartient 
l'usufruit  des  propres  de  la  femme,  peut  à  ce  titre  et  pour  cet  usu- 
fruit seulement  exercer  même  les  actions  pétitoires,  ou  y  défendre, 
mais  que  les  décisions  ainsi  rendues  à  rencontre  de  la  commu- 
nauté usufruitière  n'ont  pas  l'autorité  de  la  chose  jugée  à  l'égard 
de  la  femme  considérée  comme  propriétaire.  —  V.  en  ce  sens , 
Gass.,14nov.  1831,Dumont,  [S.  32.1.388,  P.cbr.];—15maii832, 
Préfet  de  l'Ardèche,  [S.  32.2.303,  P.  chr.]  —  Sic,  Taulier,  t.  5, 
p.  99;  Marcadé,  sur  l'art.  1428,  n.  1  ;  Odier,  t.  1,  n.  273  et  s.; 
Troplong,  t.  2,  n.  1006  et  s.;  Rodière  etPont ,  t.  2,  n.  907  ;  Aubry 
et  Rau,  t.  5,  §  509,  p.  334  et  335;  Arntz,  t.  3,  n.  663,  664;  Lau- 
rent ,  loc.  'Cit.;  Golmet  de  San  terre,  loc,  cit.;  Guillouard,  toc.  cit.; 
Vigie,  t.  3,  n.  207. 

1334.  —  Jugé  que,  si  le  mari  exerce  les  actions  immobilières 
de  la  femme  sans  son  concours,  le  jugement  rendu  contre  lui 
n'aura  point  force  de  chose  jugée.  —  Mêmes  arrêts. 

1335.  <—  Que  le  mari  commun  en  biens  n'a  pas  qualité  pour 
intenter  seul  et  sans  le  concours  de  sa  femme  une  action  en  bor- 
nage relative  aux  immeubles  de  celle-ci,  lorsqu'il  s'élève  un  litige 
sur  la  propriété.  —  Rouen,  6  nov.  1835,  Devillepaix,  [S.  36.2. 
3107,  P.  39.1*612] 

1336.  — ...  Que,  si  le  mari,  comme  chef  de  la  communauté, 
a  lie  droit  de  percevoir  les  fruits  et  revenus  des  immeubles  de  la 
femme  et  une  action  pour  les  recouvrer,  il  ne  saurait  puiser  dans 
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ce  droit  le  pouvoir  d'exercer  seul  une  action  tendant  à  compro^ 
mettre  la  propriété.  En  conséquence,  la  femme  aie  droit  de  faire 
tierce  opposition  au  jugement  qui  a  statué  sur  une  action  im- 
mobilière intentée  sans  sa  participation.  -^  Paris,  23  mars  1872, 
Laluyé,  [D.  72.2.169]  —Sic,  Laurent, t.  22,  n.  149;  Guillouard, 
t.  2,  n.  820. 

1337.  —  Dans  les  procès  relatifs  à  la  propriété  d'un  immeuble 
propre  à  la  femme,  les  époux  doivent  être  assignés  par  deux  co- 
pies séparées,  car  ils  ont  chacun  un  intérêt  sinon  opposé,  du  moins 
distinct  :  le  mari,  quant  aux  fruits  qui  tombent  dans  la  commu- 
nauté; la  femme,  quant  au  fonds  lui-même.  —  Cass.,  24  mars 
1841,  précité;  —  15  juin  1842, Commune  deVergé, [S. 42.1.727, 
P.  42.2.360]  —  Sic,  Troplong,  t.  2,  n.  1013;Rodière  et  Pont, 
t.  2,  n.  907;  Guillouard,  t.  2,  n.  820. 

1338.  —  Jugé  qu'est  nul  l'exploit  et  spécialement  l'acte  d'ap- 
pel signifié  au  mari  et  à  la  femme  par  une  seule  copie,  alors  qu'il 
s'agit  des  droits  immobiliers  de  la  femme.  —  Rennes,  10  janv. 
1840,  Langenardière,  [P.  42.2.359] 

1339.  —  Jugé  également  qu'en  matière  d'action  immobilière 
intéressant  une  femme  mariée  sous  le  régime  de  la  communauté, 
les  exploits  doivent  être  signifiés  au  mari  et  à  la  femme  par 
copies  séparées;  il  ne  suffirait  pas  qu'ils  fussent  signifiés  au 
mari.  — Cass.,  2 nov.  1857,  Fardel,  [S.  58.1.371,  P.  58.1116] 

1340.  —  £t  l'on  doit  considérer  comme  une  action  immobi- 
lière celle  qui,  ayant  pour  objet  la  nullité  de  la  donation  d'une 
somme  d'argent,  tend  en  même  temps  à  la  nullité  d'une  saisie 
immobilière  pratiquée  pour  avoir  paiement  de  la  somme  donnée, 
sur  des  biens  qui  y  sont  hypothéqués*  —  Même  arrêt. 

1341.  —  S'il  s'agit  d'une  action  en  partage,  l'art.  1428  ne 
reçoit  pas  son  application.  Cette  action  est,  en  effet,  régie  par 
l'art.  818,  C.  civ.,  qui  dispose  que  :  «  Le  mari  peut>  sans  le 
concours  de  sa  femme ,  provoquer  le  partage  des  objets  meubles 
ou  immeubles  à  elle  échus  qui  tombent  dans  la  communauté;  à 
l'égard  des  objets  qui  ne  tombent  pas  en  communauté,  le  mari 
ne  peut  en  provoquer  le  partage  sans  le  concours  de  sa  femme; 
il  peut  seulement,  s'il  a  le  droit  de  jouir  de  ces  biens>  demander 
un  partage  provisionnel.  —  Les  cohéritiers  de  la  femme  ne  peu- 
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vent  provoquer  le  partage  définitif  qu*ea  mettant  en  cause  le 
mari  et  la  femme.  » 


2o  De  l'aliénation  d$t  propret  de  la  femme. 

1342.  —  L'art.  1428  dispose  que  le  mari  ne  peut  aliéner  les 
immeubles  personnels  de  sa  femme  sans  son  oonsentement  ; 
mais  il  garde  le  silence  en  ce  qui  concerne  les  propres  mobi- 
liers. Il  faut,  dès  lors,  se  demander  si  le  mari  a  le  droit  d'aliéner 
les  propres  mobiliers  de  la  femme,  et  s'occuper  ensuite  du  cas 
où  les  immeubles  ont  été  aliénés  contrairement  à  l'art.  1428. 

1343.  —  I.  Aliénation  des  propres  mobiliers  de  la  femme.  — 
Nous  avons  vu,  en  traitant  des  propres  mobiliers,  qu'il  faut  dis* 
tinguer  entre  les  propres  mobiliers  parfaits  et  les  propres  mobi- 
liers qui  se  consomment  par  le  premier  usage  ou  qui,  par  leur 
nature,  sont  destinés  à  ôlre  vendus,  et  qu'on  désigne  sous  le 
nom  de  propres  mobiliers  imparfaits.  —  V.  suprà,  n.  350  et  s. 

1344.  —  D'après  une  opinion  basée  sur  l'ancien  droit ,  le 
mari ,  en  vertu  de  ses  pouvoirs  d'administration  et  comme  cbef 
de  la  communauté ,  peut  aliéner  les  meubles  corporels  et  incor- 
porels demeurés  propres  à  la  femme  ;  et  cette  opinion  est  parta- 
gée par  MM.  Aubry  et  Rau,  qui  sont  d'avis  cependant  que  les 
époux  conservent  la  propriété  de  leur  mobilier  propre  non  foD«- 
gible  el  le  droit  de  le  reprendre  en  nature.  Cette  opinion  invo- 
que l'art.  1428,  qui  permet  au  mari  d'exercer  toutes  les  actions 
mobilières  de  sa  femme  et  lui  défend  seulement  d'aliéner  les  im- 
meubles de  celle-ci  sans  son  consentement.  —  Pothier,  Commun.^ 
n.  325;  Lebrun,  ibid.,  liv.  3,  chap.  2,  sect.  1,  distinct.  3,  n.  18; 
Bourjon,  Droit  commun  de  la  France,  tit.  10,  part.  4,  chap.  2, 
seot.  2,  n.  8  et  9;  Merlin,  Rép,,  vo  Réalisation,  §  1,  n.  4;  DeU 
vincourt,  t.  3,  p.  41;  Battur,  t.  2,  n.  382;  Bellot  des  Minières, 
t.  3,  p.  101;  Rolland  de  Villargues,  Rép.  du  not.,  vo  Commun, 
de  biens  entre  époux,  n.  488;  Glandaz,  Enregistr.,  v^  Commun., 
n.  237;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  522,  texte  et  notes  26  et  33,  p. 
455,  456,  458,  459,  §  510,  texte  et  notes  9  et  10,  p.  344. 

1345.  —  Jugé  que ,  sous  le  régime  de  la  communauté ,  le 
mari  n'a  pas  le  droit  d'aliéner,  sans  le  consentement  de  la  femme 
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les  immeubles  propres  de  cette  dernière  ;  mais  que  ce  défaut  de 
consentement  ne  porte  pas  atteinte  aux  droits  mobiliers  égale- 
ment cédés  dans  le  même  contrat.  —  Gass.,  30  avr.  1890,  Sara- 
zin,[D.  91.1.367] 

1346.  —  Ainsi  le  mari ,  qui  peut  exercer  seul  toutes  les  ac- 
tions mobilières  et  possessoires  de  la  femme ,  a  le  droit  de  sti- 
puler, au  nom  de  celle-ci,  que  Tacquéreur  sera  subrogé  dans 
tous  leurs  droits  et  actions,  à  raison  des  sommes  dues  pour  Tex- 
ploitation  d'une  carrière  qui  se  trouve  sur  le  propre  vendu.  — 
Même  arrêt. 

1347.  —  D'après  une  autre  opinion ,  le  mari  n*a  pas  le  droit 
d'aliéner  le  patrimoine  mobilier  de  la  femme;  il  peut,  sans  doute, 
comme  administrateur,  disposer  des  propres  imparfaits  de  celle- 
ci,  poursuivre  le  paiement  de  ses  créances  et  en  fournir  quit- 
tance; mais  il  n'a  qualité  ni  pour  céder  ses  capitaux,  ni  pour 
aliéner  ses  meubles  corporels  non  fongibles.  —  Toullier,  t.  13, 
n.  326;  Duranton,  t.  14,  n.  318  et  t.  15,  n.  20;  Odier,  t.  1, 
n.  278  et  t.  2,  n.  728;  Ghampionnière  et  Rigaud,  n.  2896;  Gu- 
bain.  Droit  des  femmes,  n.  206;  Marcadé,  surTart.  1428,  n.  2; 
Paul  Pont,  Rev.  crit.,  t.  1,  p.  596  et  t.  3,  p.  144;  Rodière  et 
Pont,  t.  2,  n.  1279;  Laurent,  t.  22,  n.  162,  164;  Arntz,  t.  3, 
D.  566, 567,  568;  Golmet  de  Santerre,  t.  6,  n.  71  6t^-IX;  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  3,  n.  132  bis;  Guillouard,  t.  2,  n.  814;  Vigie, 
t.  3,  n.  216,  217,  218. 

1348.  —  Gette  solution  semble  plus  exacte.  MM.  Aubry  et 
Rau  eux-mêmes  reconnaissent  que ,  si  Pothier  a  été  amené  à 
déclarer  que  la  propriété  des  meubles  réalisés  passe  à  la  com- 
munauté, cest  parce  qu'il  ne  croyait  pas  possible  de  justiûer 
autrement  le  droit  d'aliénation  du  mari.  Si  donc,  aujourd'hui, 
on  reconnaît  avec  raison,  en  général,  que  la  femme  reste  pro- 
priétaire des  propres  parfaits ,  la  conclusion  toute  naturelle  doit 
être  que  le  mari,  en  les  aliénant,  aliène  la  chose  d'autrui.  Pour 
que  le  non-propriétaire  puisse  aliéner,  il  faut  un  texte  formel 
que  Ton  ne  retrouve  pas  en  notre  matière  ;  et  il  ne  suffit  pas 
d'un  argument  à  contrario  tiré  de  ce  que  l'art.  1428  interdit 
Talié nation  des  seuls  immeubles.  Si  le  législateur  n'a  parlé  que 
de  ces  derniers,  c'est  parce  que,  en  règle  générale,  sous  la 
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communautë ,  les  meubles  sont  communs.  Mais  si,  par  excep- 
tion ,  ils  ne  le  sont  pas ,  il  faut  rentrer  dans  la  règle  générale 
suivant  laquelle  le  propriétaire  seul  peut  aliéner.  Que  si ,  main- 
tenant, il  y  a  des  avantages  sérieux  à  l'aliénation  des  meubler, 
c'est  la  femme  qui  doit  être  constituée  juge  du  point  de  savoir 
si  elle  doit  ou  non  y  consentir,  et  laisser  le  mari  maître  de  déci- 
der seul  la  question ,  c'est  excéder  les  bornes  de  Tadministratian 
la  plus  large. 

13i:9.  —  La  jurisprudence,  d'accord  avec  cette  dernière  doc- 
trine, admet  que  le  mari,  comme  administrateur  des  propres  m»- 
biliers  de  sa  femme,  n'a  pas  le  droit  d'aliéner  les  meubles  non 
fongibles  de  cette  dernière  ;  elle  décide  notamment  qu'il  peut  re- 
cevoir seul  le  remboursement  des  capitaux  appartenant  à  sa  femme  ; 
mais  que  ce  pouvoir  n'emporte  pas  celui  de  les  céder.  —  Cass.) 
2  juill.  4840,  Bourgeois,  [S.  40.1.887,  P.  43.2.708];  —  5  aov. 
1860,  Mensy-Delaunay,  [S.  61.4.49,  P.  61.670,  D.  61.1.81];  - 
4  août  1862,  Boulay,  [S.  62.1.935,  P.  63.103,  D.  62.1.480]  — 
17  déc.  1872,  Taudou,  [S.  72.1.421,  P.  72.1.123,  D.  73.1.154] 
—  Paris,  3  janv.  1852,  Soupe,  [S.  52.2.133,  P.  52.2.338,  D.  52. 
2.447] 

1350.  —  Ainsi  il  a  été  jugé  que  l'art.  1428,  en  attribuant  au 
mari  seul  l'exercice  des  actions  mobilières  de  la  femme,  lui  con- 
fère non  un  droit  de  propriété,  mais  un  pouvoir  d'administration 
étendu;  qu'en  conséquence,  le  pouvoir  de  toucher  les  capitaux 
et  d'en  poursuivre  les  débiteurs  n'emporte  pas  à  son  profit  celui 
de  les  céder  à  ses  créanciers  personnels.  ^  Besançon,  20  mars 
1850,  Guillaume,  [S.  50.2.445,  P.  50.2.269,  D.  52.2.287]  —  Il  y 
a  donc  une  différence  absolue  entre  recevoir  des  capitaux  dos, 
ce  que  doit  faire  un  administrateur,  et  céder  des  créances.  On 
est  obligé  de  recevoir  un  paiement  et  non  d'aliéner  des  créances. 

1351.  —  Jugé  que  le  mari  a  capacité  pour  recevoir  les  capi^ 
taux  appartenant  à  sa  femme ,  même  ceux  exclus  de  la  commn^ 
nauté  par  une  clause  de  réalisation  de  propres.  Et,  à  cet  égard, 
il  n'y  a  pas  de  distinction  à  faire  entre  les  capitaux  mobiliers  et 
les  capitaux  immobiliers  :  le  droit  du  mari  est  le  même  pour  les 
uns  comme  pour  les  autres.  —  Cass.,  25  juill.  1843,  Henry,  [S* 
51.1.258,  P.  43.2.710] 


DB  COMMUNAUTE.  353 

1352.  —  De  môme,  le  mari  peut  seul,  et  sans  le  coucoars  de 
sa  femme ,  toucher  la  part  revenant  à  celle-ci  dans  le  prix  d*im- 
meubles  qu'elle  possédait  par  indivis  avec  d'autres  personnes,  et 
qui  ont  été  licites.  —J Angers,  26  janv.  1842,  Fasseau,  [S.  42.2. 
424,  P.  43.4.434]  —  Sic,  Troplong,  t.  2,  n.  993  ;  Rodière  et  Pont 
U  2,  n.  905;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  510,  texte  et  note  9,  p.  344; 
Laurent,  t.  22,  n.  131;  Guillouard,  t.  2,  n.  783. 

1353.  —  Et  le  mari  a  capacité  pour  recevoir  les  capitaux  ap- 
partenant à  sa  femme  et  donner  valable  quittance ,  bien  que  le 
contrat  de  mariage  porte  qu'il  en  sera  fait  emploi  on  remploi. 
Nous  avons  vu,  en  effet,  que  la  clause  d'emploi  ou  de  remploi, 
sous  le  régime  de  la  communauté,  ne  constitue  qu'une  précau- 
tion prise  dans  l'intérêt  de  la  femme  et  ne  devient  obligatoire 
pour  les  tiers  qu'en  vertu  d^une  stipulation  formelle  les  rendant 
responsables  du  défaut  d'emploi  ou  de  remploi.  Dans  ce  cas ,  il 
est  bien  évident  que  le  mari  ne  pourrait  plus  recevoir  qu'en  fai- 
sant emploi  ou  remploi.  —  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  696,  700; 
Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  510,  texte  et  note  12,  p.  344;  Guillouard, 
t.  2,  n.  784.  —  V.  suprà,  n.  577  et  s. 

1354.  —  D'autre  part,  il  a  été  décidé  que  le  mari,  comme 
maître  des  droits  et  actions  de  sa  femme  commune,  a  qualité  pour 
poursuivre  le  recouvrement  et  toucher  le  produit  d'une  comman- 
dite qui  lui  est  propre,  et  pour  transiger  sur  les  difficultés  rela- 
tives à  ce  recouvrement.  —  Paris,  23  mars  1869,  Jeanson,  [S 
69.2.172,  P.  69.819] 

1355.  — ...  Que  le  mari,  placé  sous  le  régime  de  la  société 
d'acquêts,  qui,  pour  prévenir  les  chances  de  perte  dont  était  me- 
nacé un  capital  propre  à  sa  femme ,  versé  à  titre  de  comman- 
dite dans  une  société,  a  traité  avec  un  tiers,  qui  lui  a  remis  une 
somme  d'argent  moyennant  l'engagement  d'abandonner  à  ce 
tiers,  dans  la  liquidation  ultérieure  de  la  société,  tout  ce  qui 
excéderait  une  certaine  somme  notablement  supérieure  au  capi- 
tal versé  par  la  femme,  peut  être  considéré  comme  ayant  fait  un 
acte  d'administration  rentrant  dans  ses  pouvoirs  de  mari;  et, 
par  suite,  cet  acte,  surtout  en  l'absence  de  réclamations  de 
la  femme,  est  parfaitement  valable.  —  Gass.,  21  juin  1870, 
Jeanson,  [S.  71.1.49,  P.  71.158,  D.  71.1.294] 

M.  —  Tome  I.  23 
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1356.  —  Mais  on  doit  admettre  que,  si  le  mari  peut,  en  vertu 
du  mandat  qu'il  tient  de  la  loi^  recevoir  les  capitaux  dus  à  sa 
femme ,  il  cesse  d*avoir  ce  droit  lorsqu'en  agissant  ainsi  il  obli- 
gerait celle-ci  envers  les  tiers;  et  que  spécialement,  au  cas  de 
compte  courant  entre  elle  et  un  tiers,  il  n'est  pas  maître  de  re- 
cevoir les  versements  qui  la  constitueraient  débitrice.  —  Gass., 
19  août  1857.  Lemarië,  [S.  58.1.142,  P.  58.983,  D.  57.1.339] 

1357.  -—  Si  le  mari  ne  peut  disposer  des  propres  mobiliers 
de  sa  femme  sans  le  consentement  de  celle-ci,  la  preuve  de  ce 
consentement' peut  se  trouver  dans  un  mandat  spécial  donné 
par  la  femme  à  son  mari.  —  Cass.,  17  déc.  1872,  précité. 

1358«  —  Et  l'existence  de  ce  mandat  accepté  et  exécuté  par 
le  mari  peut  s'établir  au  moyen  d'un  commencement  de  preuve 
par  écrit  résultant  de  la  correspondance  de  la  femme,  et  appuyé 
d*un  ensemble  de  présomptions  graves,  précises  et  concor- 
dantes. —  Même  arrêt. 

13o9«  —  Le  mari  pourrait  valablement  aliéner  le  mobilier 
propre  de  la  femme,  si  Taiiénation  constituait  un  acte  de  bonne 
administration,  ce  qui  serait  une  question  de  fait.  —  Vigie,  t.  3, 
n.219. 

1360.  —  Dans  tous  les  cas ,  le  tiers  de  bonne  foi  ayant  ac- 
quis du  mari  des  meubles  corporels  propres  à  la  femme,  serait 
protégé  par  la  règle  de  l'art.  2279  :  «  En  fait  de  meubles  la  pos- 
session vaut  titre  ».  Et  la  femme  n'aurait  droit  qu'à  une  récom- 
pense à  raison  de  l'aliénation ,  lors  de  la  dissolution  de  la  com- 
munauté. —  Arntz,  t.  3,  n.  669;  Baudry-Lacantinerie ,  t.  3» 
n.  253;  Guillouard,  t.  2,  n.  814;  Vigie,  t.  3,  n.  217. 

1361.  —  II.  AUéncUion  des  propres  immobiliers  de  la  femme ^ 
— '  Aux  termes  de  l'art.  1428,  §  3,  le  mari  <c  ne  peut  aliéner  les 
immeubles  personnels  de  sa  femme  sans  son  consentement.  » 

Ainsi  le  mari  n'a  pas  le  droit,  en  dehors  d'un  mandai  de  sa 
femme,  d'aliéner  les  immeubles  de  cette  dernière;  et  il  ne  peut 
pas  davantage  les  grever  d'un  droit  réel.  —  Rodière  et  Pont» 
tv2,  n.  908;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  510,  p.  347  ;  Baudry-Lacan- 
tioerie,  t.  3,  n.  131;  Guillouard,  t.  2,  n.  800« 

1362.  —  En  conséquence ,  le  mari  ne  peut ,  sans  le  consen- 
tement de  sa  femme,  concéder  l'onvertuiie  d'une  carrière  ou  mi- 
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nière  Bur  un  propre  de  ceiie-ci  :  une  telle  concession  constitue 
uoe  aliénation  du  fonds.  —  Amiens,  30  nov.  ^837,  Poiterin,  [S. 
38.2.369,  P.  38.1. 348J  —  Sic,  Troplong,  t.  2,  n.  991  ;  Rodière  et 
Pont,  lûc,  cit.;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  510,  texte  et  note  22,  p. 
347;  Guillouard,  loc.  cit, 

1963.  —  Et  !e  mari  ne  pouvant  aliéner  les  immeubles  per- 
sonnels de  sa  femme,  sans  le  concours  ou  le  consentement  de 
celle^i,  il  s'ensuit  que,  si  le  mari  a  vendu  un  immeuble  dépendant 
d'une  succession  indivise  échue  à  sa  femme,  la  vente  est  nulle  « 
tellement  que  Tacquéreur  ne  peut  intervenir  au  partage  de  cette 
succession ,  ni  comme  copropriétaire  de  l'immeuble  sur  lequel  le 
man  n'a  pu  lui  donner  aucun  droit,  ni  comme  créancier  du  mari 
à  raison  des  dommages-intérêts  qu'il  peut  avoir  à  répéter  contre 
lui  par  suite  de  la  nullité  de  la  vente.  —  Cass.,  10  juin  1844, 
Mathieu,  [S.  44.1.113,  P.  44.1.320] 

1364.  —  Comme  aussi ,  le  mari ,  simple  administrateur  des 
biens  de  sa  femme,  ne  peut  valablement  renoncer,  à  l'avance, 
pour  elle  et  ses  héritiers,  aux  indemnités  qui  pourraient  leur 
être  dues  à  Tavenir,  à  raison  des  dommages  occasionnés  à  leurs 
propriétés  par  les  eaux  d'un  canal  nouvellement  établi.  —  Cons. 
d'Et.,  28  févr.  1845,  Marmagnant,  [S.  45.2.381 ,  P.  adm.  chr. 
D.  45.3.125] 

1365.  —  Mais  l'aliénation  sera  valable  si,  comme  le  prévoit 
la  loi  elle-même,  elle  a  été  faite  avec  le  consentement  de  la 
femme,  c'est-à-dire  avec  son  mandat  formel.  Ce  mandat  doit 
être  exprès,  et  le  mari  ne  peut  agir  que  dans  les  limites  du  pou- 
voir qui  lui  a  été  donné,  conformément  aux  dispositions  de 
l'art.  1988.  —  Laurent,  t.  22,  n.  127;  Guillouard,  t.  2,  n.  802. 

1366.  —  Du  reste,  ce  mandat  peut  être  prouvé  conformément 
au  droit  commun.  —  Guillouard,  t.  2,  n.  802.  —  V.  suprà,  n- 
1358. 

1367.  —  La  vente  de  l'immeuble  propre  de  la  femme,  sans 
le  consentement  de  celle-ci,  et,  par  conséquent,  en  violation  de 
l'art.  1428,  §  3,  est  nulle;  et  la  femme,  si  elle  renonce  à  la  com- 
munauté, a  une  action  en  revendication  de  son  immeuble  aliéné 
sans  droit.  La  femme-  aura  également  une  action  en  revendica- 
tion, même  si  elle  accepte  la  communauté ,  lorsque  le  mar  aura 
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vendu  Timmeuble  comme  propre  de  la  femme,  ou  lorsque  Tacqué- 
reur  aura  su,  en  dehors  de  toute  déclaration  du  mari,  qu'il  ache- 
tait un  propre  de  la  femme,  car  alors  le  mari  ne  sera  pas  tenu  à 
garantie  vis-à-vis  de  Tacquéreur.  Ce  dernier  aura  seulement 
droit  à  la  restitution  de  son  prix,  et  la  femme  sera  tenue  pour 
moitié  de  cette  restitution  comme  constituant  une  dette  de  la 
communauté.  —  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  510,  texte  et  note  24, 
p.  347;  Colmet  de  Santerre,  t.  6,  n.  71  6ts-XI;  Laurent,  t.  22, 
n.  1 57  ;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  132  ;  Guillouard,  t.  2,  n.  803 ; 
Vigie,  t.  3,  n.  211. 

1368.  —  Mais  Taction  en  revendication  sera-t>elle  permise  & 
la  femme  qui  accepte  la  communauté ,  si  le  mari  a  vendu  comme 
appartenant  à  lui-même  ou  à  la  communauté  Timmeuble  propre 
de  la  femme ,  et  si  le  tiers  de  bonne  foi  a  ignoré  qu'il  achetait 
un  propre  de  celle-ci?  Ici  on  se  trouve  en  présence  de  plusieurs 
systèmes. 

1369.  —  Dans  un  premier  système,  on  soutient  que  la  femme 
peut  revendiquer  seulement  pour  moitié.  —  Pothier,  Traité  du 
contrat  de  vente,  n.  179;  Touiller,  1. 12,  n.  226;  Duvergier,  sur 
TouUier,  eod.  loc.;  Marcadé,  sur  l'art.  1428,  n.  3  ;  Massé  et  Vergé, 
sur  Zacbariffî,  t.  4,  §  642,  note  16,  p.  93;  Laurent,  t.  22,  n.  155 
et  156;  Troplong,  Contrat  de  mariage,  t.  2,  n.  732  et  733,  et  De 
la  vente,  t.  1,  n.  463  ;  Deloynes,  sur  Tessier,  Tr.  de  la  soc,  d'ac- 
quêts, n.  122,  note  2. 

1370.  —  Il  a  été  jugé,  conformément  à  ce  système,  que  To- 
bligation  de  garantie  contractée  par  le  mari  qui  vend  les  propres 
de  sa  femme,  ne  pèse  pas  sur  le  mari  seul,  mais  sur  la  commu- 
nauté. En  conséquence,  la  femme  qui,  après  le  décès  de  son 
mari,  a  accepté  la  communauté,  ne  peut  revendiquer  que  la  moi- 
tié de  ses  propres  aliénés  durant  sa  minorité,  parce  qu'elle  est 
garante  de  la  moitié  des  ventes  en  sa  qualité  de  commune.  — 
Amiens,  18  juin  1814,  Esseux,  [S.  et  P.  chr.] 

1371.  —  Dans  un  second  système,  on  décide  que  la  femme 
peut  revendiquer  pour  le  tout,  mais  en  payant  sa  part  dans  le 
prix  et  les  dommages-intérêts.  —  Duranton,  t.  14,  n.  321  ;  Au- 
bry  et  Rau,  t.  5,  §  510,  texte  et  note  24,  p.  347;  Odier,  t.  1,  n. 
280  et  281;  Rodière  et  Pont,  t.  2,  a.  912;  Labbé,  Rev.  prat.. 
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t.  40,  p.  186;  Pascaud,  Rev,  criL,  1886,  p.  200;  Flurer,  note 
.  (Dalloz,  1886,t.  2,  p.  33);  Arniz,  t.  3,n.  674;  Vigie,  t.2,  n.  214; 
Guillouard ,  t.  2,  n.  805  et  s. 

1372.  —  Dans  un  troisième  système,  on  admet  que  la  femme 
peut  revendiquer  pour  le  tout,  sans  être  tenue  à  d'autres  obli- 
gations que  la  restitution  de  la  moitié  du  prix.  —  Pothier,  Traité 
de  la  communauté,  n.  253  (qui  rétracte  Topinion  par  lui  émise 
au  Traité  de  la  vente);  Merlin,  Rép,,  vo  Communauté,  §  3,  n.  6; 
Taulier,  t.  5,  p.  100;  Glandaz,  EncycL  du  dr,,  v*  Communauté, 
n.  166  et  240. 

1373.  —  D'après  un  quatrième  système ,  la  femme  peut  re- 
vendiquer pour  le  tout,  sans  être  tenue  de  contribuer  ni  au  rem- 
boursement du  prix,  ni  au  paiement  des  dommages-intérêts.  — 
De  Folleville,  t.  1,  n.  345  quater. 

1374.  —  Dans  un  cinquième  système ,  on  déclare  enBn  que 
la  femme,  étant  tenue  d'une  obligation  de  garantie  indivisible, 
ne  peut ,  même  pour  moitié ,  évincer  Tacquéreur.  —  Colmet  de 
Santerre,  t.  6,  n.  71  6is-XIV  et  s.;  t.  7,  n.  61  few-VI  et  VII; 
Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  i32  et  542. 

1375.  ^  Nous  estimons,  quant  à  nous,  que  l'obligation  de 
garantie  est  parfaitement  divisible  sous  toutes  ses  faces,  action 
et  exception,  sans  pouvoir  néanmoins  entrer  dans  le  détail  de 
ce  point  étranger  à  la  matière.  —  V.  pour  les  développements 
de  notre  opinion,  A.  Mérignhac,  La  garantie  dans  les  ventes  de 
choses  corporeWc5, France  judiciaire,  année  1881-1882,  Impart., 
p.  117  et  s. 

Ce  point  mis  de  côté,  auquel  des  systèmes  cî-dessds  indiqués 
convient-il  de  se  rallier?  C'était  là  une  question  déjà  controver- 
sée dans  notre  ancien  droit  et  sur  laquelle  Pothier,  comme  on 
l'a  vu  plus  haut,  après  avoir  soutenu,  au  n.  179  de  son  Traité 
de  la  vente,  que  la  femme  peut  revendiquer  pour  moitié,  avait 
ensuite  changé  d'opinion,  et  admis  qu'elle  a  le  droit  de  reven- 
diquer pour  le  tout  (Traité  de  la  communauté,  n.  253). 

La  seconde  solution  acceptée  par  Pothier  nous  paraît  vraie 
aujourd'hui  encore.  En  effet,  le  mari  ne  peut  être  considéré 
comme  obligeant  sa  femme  par  un  acte  formellement  interdit 
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par  la  loi,  ce  qui  aurait  lieu  si  elle  était  tenue  de  ne  point  évia- 
cer  le  tiers  acquéreur  soit  en  totalité,  soit  en  partie.  Il  y  a  donc 
là.  une  conséquence  de  l'obligation  de  garantie  qui  né  peut  être 
imposée  à  la  femme  commune. 

1376.  —  Pour  la  déclarer  ainsi  obligée ,  il  faudrait  Tassimi- 
1er  à  un  héritier,  ce  qui  serait  inexact;  la  femme,  vis-à-vis  du 
mari,  est  plutôt  dans  la  situation  d'un  associé;  et  un  associé 
ne  serait  nullement  tenu  de  respecter  Taliénation  de  son  immeu- 
ble émanant  de  son  coassocié,  pour  si  grands  que  fussent  les 
pouvoirs  d'administration  conférés  à  celui-ci. 

C'est  donc  dans  la  loi  elle-même  que  la  femme  acceptante 
puise  le  droit  de  revendication  intégrale.  Mais  alors  doit-elle 
supporter  soit  la  restitution  du  prix,  soit  des  dommages-intérêts, 
et  dans  quelle  mesure? 

Nous  estimons ,  tout  d'abord ,  qu'elle  doU  être  tenue  pour  sa 
part  de  la  restitution  du  prix ,  car,  en  lui  permettant  de  conser- 
ver cette  part,  on  l'autoriserait  à  s'enrichir  aux  dépens  de  la 
communauté  contrairement  à  la  maxime  que  :  nul  ne  doit  s'en- 
richir aux  dépens  d'autrui,  maxime  que  la  théorie  des  récom- 
penses a  pour  but  d'appliquer  surtout  aux  rapports  des  époux 
avec  la  communauté. 

1377.  —  En  ce  qui  concerne  maintenant  les  dommages-in- 
térêts dus  à  l'acquéreur  par  le  mari,  et  qui  tombent,  par  suite, 
en  communauté,  Pothier  ne  les  mettait  en  aucune  façon  à  la 
charge  de  la  femme,  parce  qu'elle  ne  pouvait  être  engagée  ni 
directement  ni  indirectement  par  l'acte  du  mari.  Les  auteurs 
qui  acceptent  la  manière  de  voir  de  Pothier,  déclarent  contra- 
dictoire délibérer  la  femme  d'une  des  obligations  de  la  garantie, 
qui  est  l'impossibilité  d'évincer,  et  de  la  soumettre  à  l'autre, 
c'est-à-dire  aux  dommages-intérêts. 

1378.  —  Mais  la  contradiction  est  plus  apparente  que  réelle; 
on  n*a  nullement  besoin  de  rattacher  les  dommages-intérêts  à  la 
garantie.  La  femme  est  tenue  de  ces  dommages  parce  qu'elle 
accepte  la  communauté  et  qu'ils  y  sont  tombés  au  même  titre 
que  toute  autre  dette  du  mari.  L'obligation  de  la  femme  est  donc 
la  suite,  non  de  la  garantie,  mais  de  l'acceptation  de  la  commu- 
nauté. 
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1379.  —  L'art.  1432  fournit  en  oe  sens  un  argument  d'ana- 
logie. Le  mari  n*est  tenu  de  Tobligation  de  garantie,  à  raison  de 
la  vente  que  sa  femme  a  faite  d'un  de  ses  immeubles,  que  sil  a 
assume  formellement  cette  obligation  ;  c'est  donc  que  Tobligation 
de  garantie  ne  tombe  pas  en  communauté.  Dans  notre  cas,  ilfti 
est  de  même  ;  et,  si  la  femme  doit,  pour  sa  part,  des  dommages- 
intérêts,  elle  les  doit  comme  dette  commune. 

1380.  —  Dans  tous  les  cas ,  conformément  aux  dispositions 
de  l'art.  1483,  la  femme,  s'il  y  a  eu  bon  et  fidèle  inventaire,  ne 
sera  tenue,  vis-à-vis  de  l'acquéreur,  que  jusqu'à  concurrence  de 
son  émolument  de  communauté.  —  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  912; 
Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  510,  p.  348;  Guillouard,  t.  2,  n.  808. 

1381.  —  Maintenant  il  faut  se  demander  si  la  revendication 
n'est  permise  qu'après  la  dissolution  de  la  communauté,  ou  bien 
si  la  femme  peut,  pendant  la  durée  de  la  communauté,  reven* 
diquer  contre  le  tiers  acquéreur  son  immeuble  aliéné. 

La  question  est  controversée ,  et  trois  systèmes  ont  été  pré- 
sentés. 

1382.  —  D'après  une  première  opinion,  la  revendication  se- 
rait possible  de  la  part  de  la  femme  autorisée  de  son  mari,  mais 
non  si  elle  s'était  fait  autoriser  par  justice.  En  effet,  l'action  de 
la  femme  exercée  avec  l'autorisation  de  justice,  sur  le  refus  du 
mari,  serait  de  nature  à  troubler  la  paix  du  ménage.  —  Aubry 
et  Rau ,  t.  5,  §  510,  texte  et  notes  25-26,  p.  348-349;  Rodière  et 
Pont,  t.  2,  n.  913;  Guillouard,  t.  2,  n.  810-811;  Vigie,  t.  3,  n. 
213. 

1382  bis,  —  Nous  repoussons  cette  manière  de  voir  comme 
conduisant,  en  réalité,  à  empêcher  absolument  la  femme  de  re- 
vendiquer durant  la  communauté.  Le  mari,  en  effet,  se  refusera, 
le  plus  souvent,  à  donner  l'autorisation  nécessaire ,  craignant  le 
recours  des  tiers  acquéreurs.  Quant  à  la  crainte  de  voir  la  bonne 
harmonie  troublée  entre  les  époux ,  elle  semblera  quelque  peu 
puérile,  si  l'on  réfléchit  que  la  femme  pourra  se  trouver  exposi^e 
à  diriger  contre  son  mari  un  acte  autrement  perturbateur  de  la 
paix  du  ménage,  savoir  la  demande  en  séparation  de  biens.  Celle 
crainte  ne  suffit  donc  pas  pour  enlever  à  la  femme  l'exercice  d'un 
droit  absolument  légitime.  Quant  au  mari  il  ne  peut,  quoi  qu'oa 
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en  cdt  dit,  se  refusera  administrer  le  propre  repns  par  la  femme, 
car  il  violerait  ainsi  ses  obligations ,  et  s'exposerait  à  la  sépara- 
tion de  biens  si  son  défaut  d'administration  mettait  la  dot  en 
péril. 

1383.  — D'après  une  seconde  opinion,  la  femme  ne  peut  pas^ 
pendant  la  durée  de  la  communauté,  exercer  Faction  en  reven- 
dication. -—  Sic,  dans  l'ancien  droit,  Guy  Coquille,  Quest,  et  ré- 
ponses, n.  i05;  Valin,  Coutume  de  la  Rochelle,  sur  l'art.  22, 
§  1,  n.  43;  Cl.  de  Perrière,  Coutume  de  Paris,  sur  Fart.  226,  n. 
3;  et  sous  le  Gode  civil,  Odier,  t.  1,  n.  283;  Troplong,  t.  2,  n. 
988;  Toullier,  t.  12,  n.  400;  Colmet  de  Santerre,  t.  6,  n.  71  6ts- 
XX;  Laurent,  t.  22,  n.  158-159. 

1384.  —  Pour  repousser  l'action  de  la  femme  tant  que  la 
communauté  existe,  on  dit  que,  la  prescription  ne  courant  pas 
dans  ce  cas  contre  la  femme ,  pendant  la  durée  du  mariage  (C. 
civ.,  art.  2256-2o),  celle-ci  est  sans  intérêt  à  revendiquer.  On 
ajoute  que,  le  mari  pouvant  disposer,  au  moins  pour  la  durée  de 
la  communauté,  de  la  jouissance  de  l'immeuble  (Arg.,  art.  1429, 
G.  civ.),  on  ne  saurait  obliger  l'acquéreur  à  le  restituer,  soit  à  la 
femme  qui,  légalement  dessaisie  de  l'administration  et  de  la 
jouissance  de  ses  propres,  se  trouve  ainsi  sans  qualité  pour  en 
demander  le  délaissement  à  son  profit,  soit  au  mari  qui  en  a 
aliéné  la  jouissance  au  bénéfice  du  tiers  acquéreur.  Enfin  la 
femme,  si  elle  accepte  la  communauté,  sera  tenue  d'une  obli- 
gation de  garantie  et  ne  pourra  évincer  l'acquéreur.  Dès  lors^ 
elle  ne  saurait  revendiquer  actuellement  contre  un  tiers  auquel 
elle  devra  garantie  dans  l'hypothèse  de  son  acceptation. 

1385.  —  Jugé  que  l'art.  1428,  §  3,  C.  civ.,  qui  interdit  au 
mari  d'aliéner  les  immeubles  personnels  de  la  femme  sans  son 
consentement,  ne  doit  produire  ses  effets  qu'à  la  dissolution  de 
la  communauté;  tant  que  la  communauté  dure,  la  femme  ne 
peut  revendiquer  contre  le  tiers  acquéreur  un  de  ses  immeubles 
propres  compris  par  le  mari  dans  une  vente  d'immeubles  lui 
appartenant.  —  Ghambéry,  6  mai  1885,  Dufour  et  Ghatel,  [S. 
87.2.177,  P.  87.1.962,  D.  86.2.33]  —  Sic,  Bastia,  6  mai  1856, 
Moretti,[D.  56.2.303] 

1386.  —  Nous  avons  déjà  réfuté  le  dernier  des  arguments 
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produits.  Le  premier  n'est  pas  probant,  car,  si  la  prescription 
ne  court  pas,  c'est  que  Ton  craint  que  la  femme,  retenue  par 
le  mari,  n'exerce  pas  son  action,  ce  qui  ne  veut  pas  dire  que,  si 
elle  veut  Texercer,  on  doive  l'en  empêcher. 

D'autre  part ,  de  ce  que  le  mari  peut  déléguer  la  jouissance 
de  l'immeuble  de  la  femme  à  un  tiers,  sous  forme  de  location,  il 
est  vraiment  inadmissible  de  conclure  à  l'impossibilité  de  la  re- 
vendication, aGn  de  maintenir  l'acquéreur  en  jouissance.  C'est 
là  un  argument  de  minori  ad  majus  auquel  le  législateur  n'a 
certainement  pas  songé  quand  il  a  porté  l'art.  1429  que  l'on  in- 
voque par  analogie. 

1387.  —  Aussi,  une  troisième  opinion  permet  la  revendica- 
tion sans  distinction  pendant  la  durée  de  la  communauté.  —  Sic, 
dans  l'ancien  droit,  Lebrun,  7V.  de  la  communauté,  t.  2,  chap. 
2,  sect.  4,  n.  26;  d'Argentré,  Coutume  de  Bretagne,  sur  l'art. 
419,  gl.  1,  casu  2;  et  sous  le  Code  civil,  Duvergier,  sur  Toul- 
lier,  1. 12,  n.  400,  note  a;  Arntz,  t.  3,  n.  671  ;  Daniel  de  Folle- 
ville,  Tr.  du  contr.  pécun.  demar.,  t.  1,  n.  343  ter;  Flurer,  note 
sur  l'arrêt  de  Chambéry,  précité;  Dalloz,  1886,  t.  2,  p.  33;  Pas- 
caud.  Revue  critique,  1886,  p.  201. —  V.  aussi  Rennes,  14  juin 
1841,  Broussais,  [S.  41.2.573]  —  Cet  arrêt  admet  l'action  en 
revendication  de  la  femme  pendant  la  durée  du  mariage',  mais 
sans  spécifier  s'il  y  avait  communauté  entre  les  époux. 

1388.  —  Une  considération  de  fait  puissante  milite  en  faveur 
de  la  troisième  opinion.  Si  l'on  suppose  que  le  tiers  dégrade 
l'immeuble,  qu'il  le  démolisse  même,  la  femme  sera  exposée  à 
un  réel  préjudice,  dans  le  cas  où,  à  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté, le  mari  serait  insolvable,  ainsi  que  le  tiers.  On  ne  voit 
vraiment  pas  alors  une  raison  sérieuse  d'empêcher  la  femme 
d'agir  ;  et  il  semble  que  la  dernière  considération  que  nous  ve- 
nons d'invoquer  et  qu'acceptent  même  les  partisans  du  premier 
système,  eût  dû  les  amener  à  autoriser  la  revendication  de  la 
femme,  durant  la  communauté,  avec  ou  sans  le  consentement 
du  mari. 

1389.  —  Du  reste,  la  femme  n'est  pas  obligée  d'exercer  l'ac- 
tion en  revendication  ;  elle  est  libre  de  ne  pas  rechercher  le  tiers 
acquéreur  et  de  réclamer  au  mari  et  à  la  communauté,  à  titre 
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de  récompense ,  le  prix  moyennant  lequel  son  immeuble  a  été 
aliéné.  —  Troplong,  t.  2,  n.  986;  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  913; 
Âubry  et  Rau,  t  5,  §  510,  texte  et  note  27,  p.  349;  Laurent, 
t.  22,  n.  159;  Guillouard,  t.  2,  n.  812;  Vigie,  t.  3,  n.  215. 

1390.  —  Et,  d*autre  part,  la  femme  ne  perd  pas  ses  droits 
contre  le  tiers  acquéreur  par  le  seul  fait  qu'elle  s'est  adressée  à. 
son  mari  pour  obtenir  la  restitution  du  prix. 

Jugé ,  en  effet ,  que  la  demande  de  la  femme  tendant  à  obte- 
nir la  séparation  de  biens  et  à  se  faire  rendre  par  son  mari  le 
prix  de  ses  propres  qu'il  a  vendus  sans  son  consentement , 
n'emporte  pas  ratiQcation  de  la  ven^e  de  ces.  biens  lorsque  dans 
sa  demande  la  femme  n'a  fait  aucune  réserve  à  cet  égard.  —  La 
ratification  ne  peut  résulter  d'une  transaction  postérieure  au  ju- 
gement de  séparation,  dans  laquelle  la  femme,  sans  aucune 
réserve  à  l'égard  de  la  vente  de  ses  biens ,  se  constitua  créan- 
cière du  prix  au  respect  de  son  mari  et  reçoit  un  à-compte  sur 
ce  prix.  —  Bourges,  30  nov.  1814,  Guérin,  [P.  chr.]  —  Sic, 
Laurent,  t.  22,  n.  160;  Guillouard,  Iqc.  cU, 

30  Des  aclet  de  pure  administralion  et  des  actes  conservatoires. 

1391.  —  Aux  termes  de  l'art.  1428,  §  1,  «  le  mari  a  l'admi- 
nistration de  tous  les  biens  personnels  de  la  femme.  » 

Le  mari  ayant  l'administration  des  biens  personnels  de  la 
femme,  peut  et  doit  faire  tous  les  actes  nécessaires  pour  que  ces 
biens  soient  maintenus  en  bon  état  et  fructifient.  Au  reste ,  la 
loi  n'ayant  pas  déterminé  les  actes  qui  appartiennent  à  l'admi- 
nistration ,  ce  qui  était  assez  difficile  et  n'aurait  guère  pu  être 
fait  que  d'une  manière  purement  énonciative ,  elle  a  laissé  ce 
pouvoir  à  la  prudence  du  magistrat.  D'une  manière  générale, 
l'administration  du  mari  doit  être  celle  d'un  bon  père  de  famille. 
Comme  sanction,  l'art.  1428,  §  4,  déclare  que  le  mari  a  est  res- 
ppnsable  de  tout  dépérissement  des  biens  personnels  de  sa  femme, 
causé  par  défaut  d'actes  conservatoires  »;  ce  qui  doit  s'entendre 
de  toute  détériora  tion  ou  diminution  de  valeur  occasionnée  par 
sa  faute  ou  par  sa  négligence. 

1392.  —  Ainsi  le  mari  doit  veiller  à  la  conservation  des  im- 
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meables  personnels  de  la  femme  et  les  entretenir  en  bon  état.  Il 
doit  faire  exécuter  les  réparations  d'entretien,  et  aussi  les 
grosses  réparations  :  il  est  tenu  des  premières ,  sans  récom- 
pense ,  comme  usufruitier,  en  sa  qualité  de  chef  de  la  corn- 
muDauté;  et  il  est  tenu  des  secondes  comme  administrateur 
des  biens  propres  de  la  femme  ;  mais  les  frais  de  celles-ci  don- 
nent lieu  à  récompense  au  profit  de  la  communauté.  —  Rodière 
et  Pont,  t.  2,  n.  914;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  128;  Guil- 
louard,  t.  2,  n.  777. 

1393.  —  A  cet  égard,  il  a  été  jugé  que  la  reconstruction  d'un 
immeuble  propre  à  la  femme  excède  les  limites  de  l'administration 
confiée  au  mari ,  et  que  celui-ci  ne  peut  obliger  la  femme  aux  dé- 
penses de  la  reconstruction  sans  son  consentement.  —  Paris, 
4janv.  1842,  Herodier,  [P.  42.1.73] 

1394.  —  Au  surplus,  le  même  arrêt  décide  que  le  consente- 
ment de  la  femme  résulte  de  son  concours  aux  ordres  donnés 
aux  architectes  et  ouvriers,  de  la*  surveillance  et  direction  par 
elle  exercées,  et  que  ce  consentement  suffit  pour  l'obliger  per- 
sonnellement au  paiement  des  travaux  envers  les  ouvriers  et 
constructeurs. 

1395.  —  Il  a  même  été  jugé  que,  dans  ce  cas,  les  ouvriers 
qui  n'ont  traité  qu'avec  le  mari  sans  que  le  concours  de  la  femme 
apparaisse  en  aucune  façon,  ont  néanmoins  contre  celle-ci  une 
action  directe  pour  le  remboursement  de  ce  qui  leur  est  dû  jus- 
qu'à concurrence  de  la  plus-value  que  ces  réparations  ou  cons- 
tructions ont  donnée  à  l'immeuble.  —  Cass.,  14  juin  1820,  Grouil- 
lehois,  [S.  et  P.  chr.] 

1396.  —  Le  mari  est  responsable  de  toutes  les  prescriptions 
qui  pourraient  être  acquises  contre  les  biens  de  la  femme  et  dont 
il  aurait  négligé  d'interrompre  le  cours.  Peu  importe,  d'ailleurs, 
que  la  prescription  ait  commencé  avant  le  mariage  (art.  2254  et 
1562,  G.  civ.).  —  Duranton,  1. 14,  n.  306  ;  Touiller,  1. 12,  n.  414  ; 
Battur,  t.  2,  n.  553  ;  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  915  ;  Aubry  et  Rau, 
t.  5,  §  510,  texte  et  note  6,  p.  343;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3, 
n.  128;  Guillouard,  t.  2,  n.  780. 

1397.  —  Toutefois,  si  on  se  trouve  en  présence  d'une  pres- 
cription acquisitive,  le  mari  sera  déchargé  de  toute  responsabilité 
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en  prévenant  la  femme,  car  il  n'a  pas,  nous  Tavons  vu,  le  droit 
d'exercer  les  actions  immobilières  de  cette  dernière.  —  Laurent, 
t.  22,  n.  130;  Guillouard,  t.  2,  n.  780. 

1398*  —Et,  au  cas  de  prescription  libératoire,  s'il  ne  restait, 
lors  de  la  célébration  du  mariage,  que  peu  de  jours  pour  consom* 
mer  la  prescription ,  le  mari  serait  affranchi  également  de  toute 
responsabilité  ;  telle  était  du  moins  la  disposition  du  droit  romain 
relativement  au  fonds  constitué  en  dot.  Le  temps  après  lequel  le 
mari  peut  être  déclaré  responsable  est  abandonné  à  l'arbitrage 
du  juge  (L.  16,  D.,  De  fund.  dot,,  XXill,  5).  —  TouUier,  t.  12, 
n.  415;  Troplong,  Prescription,  t.  2,  n.  761  ;  Rodière  et  Pont, 
t.  2,  n.  915;  Guillouard,  t.  2,  n.  780. 

1399.  —  D'autre  part,  il  a  été  jugé  que  le  mari ,  administra- 
teur de  la  communauté,  est  responsable  du  défaut  de  déclaration, 
dans  le  délai  prescrit  par  la  loi,  des  successions  échues  à  sa  femme, 
et  de  l'insuffisance  de  la  déclaration  qu'il  a  pu  faire;  qu'en  con- 
séquence, il  doit  tenir  compte  à  sa  femme  du  double  droit  et  du 
droit  en  sus  qui  ont  été  perçus  par  suite  de  cette  double  contra- 
vention. —  Bordeaux,  8  févr.  1843,  Arrissoy,  [S.  43.2.267,  P. 
chr.]  —  Sic,  Troplong,  t.  2,  n.  1017;  Rodière  et  Pont,  l.  2,  n. 
914;  Laurent,  t.  22,  n.  168;  Guillouard,  t.  2,  n.  778. 

1400.  —  Le  mari  est  responsable  du  placement  des  sommes 
provenant  de  l'aliénation  des  biens  propres  de  sa  femme,  alors 
même  que  ce  placement  a  été  fait  par  la  femme  elle-même ,  en 
qualité  de  mandataire  de  son  mari.  —  Cass.,  8  févr.  1853,  De- 
laruelle,  [S.  53.1.425,  P.  55.1.119,  D.  53.1.34]  —  Sic,  Rodière 
et  Pont,  loc.  cit.;  Guillouard,  t.  2,  n.  779. 

1401.  —  Il  est  généralement  admis  en  doctrine  et  en  juris- 
prudence que  le  mari,  chargé  d'administrer  les  biens  de  la  femme 
sous  le  régime  de  la  communauté,  serait  responsable  envers  la 
femme  du  défaut  de  paiement  de  la  dot  qui  lui  a  été  constituée, 
encore  bien  qu'il  ne  l'ait  pas  touchée,  si  c'est  par  sa  faute  qu'elle 
ne  lui  a  pas  été  payée.—  Cass.,  19  janv.  1863,  Hardy,  [S.  63.1. 
187,  P.  63.478,  D.  63.1.86]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  510, 
texte  et  note  7,  p.  343;  Laurent,  t.  22,  n.  126,  p.  142;  Rodière 
et  Pont,  t.  2,  n.  914;  Guillouard,  t.  2,  n.  779. 

1402.  —  11  n'encourt  donc  aucune  responsabilité  pour  n'a- 
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voir  point  poursuivi  le  paiement  de  la  dot  constituée  à  sa  femme, 
si,  en  fait,  il  est  établi  que  le  constituant  était  insolvable  lors  de 
Texigibilité  de  la  dot.—  Cass.,22  juill.  1889,  V«  d'Andigné,  [S. 
et  P.  93.1.405] 

1403.  —  Mais,  pour  que  le  mari  encoure  cette  responsabilité, 
il  faut  que  la  femme  prouve  sa  faute.  Ainsi  jugé  que,  si  le  mari, 
sous  le  régime  de  communauté,  peut  être  rendu  responsable  du 
défaut  de  paiement  de  la  dot  constituée  à  la  femme,  c*est  à  la 
condition  que  la  femme  prouvera  que  c*est  par  la  faute  du  mari 
que  la  dot  n'a  pas  été  payée,  — -  Dijon,  11  mai  1888,  Borreau, 
[S.  88.2.239,  P.  88.1.1241] 

1404.  —  Faute  par  la  femme  de  faire  cette  preuve ,  elle  ne 
peut  établir  son  apport  que  dans  les  termes  de  Tart.  1.H02,  C. 
civ.,  par  une  quittance  donnée  par  son  mari  à  ceux  qui  Tout  do- 
tée ou  à  elle-même.  —  Môme  arrêt. 

1405.  —  Mais  la  présomption  de  Tart.  1569,  C.  civ.,  aux 
termes  duquel,  si  le  mariage  a  duré  dix  ans  depuis  l'échéance 
des  termes  pris  pour  le  paiement  de  la  dot,  la  femme  ou  ses  hé- 
ritiers pourront  la  répéter  sans  être  tenus  de  prouver  que  le 
mari  Ta  reçue ,  ne  s'applique  pas  au  régime  de  communauté.  — 
Même  arrêt.  —  Sic,  Duranton,  t.  15,  n.  47;  Aubry  et  Rau,  t.  5, 
§523  ,  texte  et  note  28,  p.  470;  Battur,  n.  2363;  Rodière  et 
Pont,  t.  2,  n.  1322;  Guillouard,  t.  4,  n.2139  bis. 

1406.  —  Lorsque  sa  responsabilité  se  trouve  engagée  à  rai- 
son de  son  administration,  le  mari  doit  à  sa  femme  la  réparation 
du  préjudice  qu'il  lui  a  causé.  Mais  sa  dette  tombant  dans  le 
passif  commun,  la  femme,  si  elle  accepte  la  communauté,  devra 
fînalement  en  supporter  la  moitié.  —  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n. 
916;  Colmet  de  Santerre,  t.  6,  n.  71  ^is-XXIII;  Laurent,  t.  22, 
n.  126;  Guillouard,  t.  2,  n.  781. 

40  Det  baux  relatifs  aux  biens  de  la  femme. 

1407.  —  Le  droit  d'administrer  les  biens  de  la  femme  com- 
prend celui  de  les  affermer  ;  mais  ce  droit  a  ses  limites.  A  cet 
égard,  l'art.  1429  dispose  que  «  les  baux  que  le  mari  seul  a  faits 
des  biens  de  sa  femme  pour  un  temps  qui  excède  neuf  ans ,  ne 
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sont,  en  cas  de  dissolutioa  de  la  communauté ,  obligatoires  vis- 
à-vis  de  la  femme  ou  de  ses  héritiers  que  pour  le  temps  qui 
peste  à  courir,  soit  de  la  première  période  de  neuf  ans,  si  les 
parties  s'y  trouvent  encore,  soit  de  la  seconde,  et  ainsi  de  suite, 
de  manière  que  le  fermier  n'ait  que  le  droit  d'achever  la  jouis- 
sance de  la  période  de  neuf  ans  où  il  se  trouve.  » 

1406.  —  Dans  ces  limites ,  les  banx  conseaflis  par  le  mari 
doivent  être  respectés  par  la  femme  ou  ses  héritiers ,  soit  qu'ils 
acceptent  la  communauté ,  soit  qu'ils  j  renoacent  ;  en  sorte  que 
le  bail  fait  pour  une  durée  de  neuf  ans  ou  pour  moins  de  neuf 
ans,  devrait,  à  la  dissolution  de  la  communauté,  être  exécuté 
jusqu'à  la  fin,  car  le  mari  n'aurait  pas  dépassé  son  droit  d'admi- 
nistration. — -  Toullier,  t.  12,  n.  407;  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n. 
918;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  510,  p.  345;  Laurent,  t.  22,  n.  136; 
Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  133;  Guillouard,  t.  2,  n.  788;  Vi- 
gie, t.  3,  n.  205.  —  V.  Rép.  gén.  du  dr.  fr.,  vo  Bail,  n.  129. 

1409.  —  Il  n'y  a  que  la  femme  ou  ses  héritiers  qui  soient 
recevables  à  se  plaindre  de  la  longueur  excessive  du  bail.  L'ac- 
tion en  réduction  à  la  durée  déterminée  par  la  loi  n'a  été  créée 
que  dans  leur  intérêt,  et  ne  peut  être  exercée  qu'à  la  dissolution 
de  la  communauté.  Vis-à-vis  du  preneur,  le  bail  est  valable  pour 
toute  sa  durée.  —  Duvergier,  Du  louage,  t,  1,  n.  4i;  Troplong, 
Du  louage,  t.  1,  n.  151;  Duranton,  t.  14,  n.  311;  Rodière  et 
Pont,  t.  2,  n.  919;  Aubry  et  Rau,  t.  5,§  510,  p.  345-346;  Lau- 
rent, t.  27,  n.  136;  Arntz,  t.  3,  n.  667;  Baudry-Lacantinerie» 
t.  3,  n.  135;  Guillouard,  t.  2,  n.  788;  Vigie,  t.  3,  n.  205;  Massé 
et  Vergé,  sur  Zacharite,  t.  4,  §  643,  note  8,  p.  107.  — V.  Réper- 
toire,  loc,  cit.,  v^  Bail,  n.  133  et  s. 

1410.  —  Il  est  bien  évident  que  le  bail  consenti  et  par  le 
mari  et  par  la  femme  devra  être  exécuté  pour  toute  sa  durée , 
même  après  la  dissolution  de  la  communauté  ;  la  femme,  en  e£fet, 
n'aura  plus  le  droit  d'attaquer  un  acte  qu'elle  a  pu  valablement 
consentir  avec  l'autorisation  de  son  mari.  ~  Duranton,  t.  14» 
n.  30;  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  919;  Laurent,  t.  22,  n.  140; 
Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  137;  Guillouard,  t.  2,  n.  791. 

1411.  —  Après  avoir  déterminé  dans  quelle  mesure  le  mari 
peut  donner  à  bail  les  immeubles  de  sa  femme ,  la  loi  indique 
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dans  quelles  conditions  il  est  autorisé,  par  anticipation,  à  renou- 
veler les  baux  déjà  passés  ou  à  en  passer  d'autres  avec  de  nou- 
veaux preneurs.  Aux  termes  de  Fart.  1430  :  «  Les  baux  de  neuf 
ans  ou  au-dessous  que  le  mari  seul  a  passés  ou  renouvelés  des 
lûens  de  sa  femme,  plus  de  trois  ans  avant  l'expiration  du  bail 
courant  s'il  s'agit  de  biens  ruraux,  et  plus  de  deux  ans  avant  la 
même  époque  S'il  s'agit  de  maisons,  sont  sans  effet,  à  moins  que 
leur  exécution  n'ait  commencé  avant  la  dissolution  de  la  com- 
munauté. » 

1412.  — -  Ainsi  les  baux  de  neuf  ans  ou  au-dessous ,  passés 
par  le  mari  trois  ans  seulement  ou  deux  ans  (selon  qu'il  s'agit 
de  biens  ruraux  ou  de  maisons)  avant  l'expiration  du  bail  cou- 
rant, doivent  être  exécutés  pendant  toutîe  leur  durée,  lors  même 
que  la  communauté  se  dissoudrait  avant  leur  expiration ,  bien 
plus  lors  même  qu'&  la  dissolution  de  la  communauté  ils  ne  se- 
raient pas  encore  entrés  en  cours  d'exécution.  Et  ils  doivent  être 
exécutés,  quoique  faits  avant  la  période  voulue,  si  leur  exécu- 
tion avait  déjà  commencé  durant  la  communauté.  Il  n'y  a  pas , 
d'ailleurs,  à  rechercher  si  le  bail  primitif  avait  été  fait  pour  neuf 
sns  ou  pour  une  durée  plus  longue.  —  TouUier,  t.  12,  n.  410; 
Troplong,  t.  2,  n.  1029;  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  922;  Aubry 
et  Raa,  t.  5,  §  510,  texte  et  note  17,  p.  346;  Laurent,  t.  22, 
n.  143;  Arntz,  t.  3,  n.  666;  Guillouard ,  t.  2,  n.  792;  Massé  et 
Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  4,  §  643,  note  11,  p.  107.  —  V.  Réper- 
toire, loc.  eit,,  n.  131.  —  Contra,  Proudhon,  Usufruit,  t.  3, 
n.  1213. 

1413.  —  Que  décider,  lorsqu'il  s'agit  d'un  bail  renouvelé 
dans  la  période  voulue  par  l'art.  1430,  mais  consenti  pour  plus 
de  neuf  ans  et  dont  l'exécution  n'avait  pas  encore  commencé 
an  moment  de  la  dissolution  de  la  communauté?  On  peut  soute- 
nir que  ce  bail  ne  sera  obligatoire  pour  aucune  partie  de  sa  du- 
rée, car,  aux  termes  de  l'art.  1429,  les  baux  faits  pour  plus  de 
neuf  ans  n'ont  d'effet  que  pour  la  période"  de  neuf  ans  qui  se 
trouve  commencée  au  moment  de  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté. —  Marcadé,  sur  l'art.  1430,  n.  2;  Rodière  et  Pont,  t.  2, 
n.  922. 

1414.  —  Le  mari  qui  a  consenti  un  bail  pour  phis  de  neuf 
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ans,  contrairement  aux  dispositions  de  Fart.  1429,  ou  qui  Ta 
renouvelé  avant  la  période  indiquée  par  Tart  1430,  ne  doit 
aucune  indemnité  au  preneur  expulsé,  à  moins  qu^il  n'ait  traité 
comme  si  les  immeubles  donnés  à  bail  étaient  sa  propriété  ou  la 
propriété  de  la  communauté  ou  qu'il  ne  se  soit  porté  fort  pour 
la  femme.  —  Duranton,  t.  14,  n.  3U;  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n. 
923  ;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  510,  texte  et  note  20,  p.  346;  Lau- 
rent,  t.  22,  n.  137;  Aratz,  t.  3,  n.  667;  Baudry-Lacantinerie, 
t.  3,  n.  135;  Guillouard,  t.  2,  n.  793,  794;  Marcadé,  loc.  cil. 

1415.  —  Lorsqu'une  indemnité  sera  due  au  preneur,  elle  sera 
à  la  charge  de  la  communauté ,  et ,  par  suite ,  la  femme  devra 
en  supporter  la  moitié  si  elle  accepte  la  communauté.  —  Rodière 
et  Pont,  loc.  cit 

1416*  —  Même  consentis  pour  une  durée  ne  dépassant  pas 
neuf  ans ,  les  baux  doivent  être  exempts  de  fraude  et  de  simu- 
lation. On  tenait  pour  constant  autrefois  qu'ils  étaient  censés 
faits  avec  fraude  s'ils  avaient  été  contractés  à  l'extrémité  de  la 
vie  par  le  mari  malade,  ou  faits  à  vil  prix  à  un  ami  ou  à  un  hé- 
ritier présomptif  du  mari  ;  enfin  s'il  avait  été  donné  des  pots  de 
vin  considérables  ;  ou  s'ils  avaient  été  faits  dans  le  dessein  de 
nuire  à  la  fedime.  —  Pothier,  n.  609,  610  et  611;  Arrêts  de 
Lamoignon,  tit.  32,  n.  69  ;  Lebrun,  liv.2,  chap.  2,  sect.  4,  n.  44. 
—  Ces  principes  ont  été  généralement  adoptés  par  les  auteurs 
modernes  ;  et,  par  exemple,  la  circonstance  que  le  bail  aurait  été 
consenti  alors  que  la  femme  se  disposait  à  intenter  une  demande 
en  séparation  de  corps  ou  de  biens,  serait  prise  en  sérieuse  con- 
sidération. —  Battur,  t.  2,  n.  560;  Touiller,  t.  12,  n.  408  ;  Prou- 
dhon,  De  Vusufruit,  t.  3,  n.  1219;  Glandaz,  BneycL  du  dr., 
vo  Cùmmunauté,  n.  247;  Troplong,  t.  2,  n.  1030;  Rodière  et 
Pont,  t.  2,  n.  924;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  510,  texte  et  note  15, 
p.  345;  Laurent,  t.  22,  n.  145;  Guillouard,  t.  2,  n.  789. 

1417.  —  Cependant,  il  n'y  a  là  qu'une  simple  présomption; 
et  il  a  été  jugé  que  le  mari ,  même  pendant  l'instance  en  sépa- 
ration de  biens,  peut  affermer  les  immeubles  appartenant  à  sa 
femme,  s'il  le  fait  sans  fraude.  —  Rennes,  2  janv.  1808,  Fran- 
guel,  [S.  et  P.  chr.]  —  Poitiers,  21  mai  1823,  Gilbert,  [P.  cbr.] 

1418.  —  Décidé,  d'autre  part,  que  le  bail  peut  être  annulé 
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comme  frauduleux,  si  le  prix  de  ferme  a  été  stipulé  payable  par 
aDticipation.  —  Angers,  iQ  août  i820,  Roulois,  [S.  et  P.  chr.] 

141 9.  —  Il  a  été  jugé,  d'autre  part,  et  les  auteurs  sont  d'accord 
sur  ce  point,  que  le  seul  fait  de  la  vileté  du  prix  ne  suffît  pas 
pour  établir  la  fraude.  —  Cass.,  1i  mars,  1824,  Morméri,  [S.  et 
P.  chr.]  —  Sic  y  Brillon,  Dict.  des  arrêts,  v»  Bail,  n.  23;  Cha- 
rondas,  liv.  12,  rép.  37;  Pothier,  Du  louage,  n.  36;  Domat, 
Hv.  1 ,  tit.  4,  sect.  1 ,  n.  8  ;  Dumoulin,  Coût  de  Paris,  §  33,  glos.  1 , 
n.  41  et  47;  Duvergier,  Du  louage,  t.  1 ,  n.  102  ;  Duranton,  Du 
louage,  n.  33  ;  Troplong,  Du  louage,  t.  1,  n.  154  ;  De  la  commun., 
t.  2,  n.  1030;  Proudbon,  loc.  cit,;  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  924; 
Âubry  et  Rau,  t.  5,  §  510,  texte  et  note  15,  p.  345;  Laurent, 
t.  22,  n.  145;  Guillouard,  t.  2,  n.  790. 

1420.  —  Mais  le  bail  devrait  être  déclaré  nul,  si  le  prix  était 
aléatoire. 

Ainsi ,  il  a  été  jugé  que  le  bail  dont  le  loyer  consisterait  en 
une  part  dans  les  bénéfices  éventuels  d'une  société  de  com- 
merce, n'est  pas,  à  la  dissolution  du  mariage,  obligatoire  pour  la 
femme.  —  Bordeaux,  2  févr.  1832,  Héliot,  [S.  32.2.421,  P.  chr.] 
—  Sic,  Guillouard,  toc.  dt. 

1421.  —  Dans  tous  les  cas,  le  bail  consenti  par  le  mari  doit, 
pour  être  opposable  à  la  femme  après  la  dissolution  de  la  com- 
munauté, résulter  ou  d'un  acte  authentique  ou  d'un  acte  sous 
seing  privé  ayant  acquis  date  certaine;  à  défaut,  la  femme  ne 
serait  pas  liée  vis-à-vis  du  preneur.  —  Vigie,  t.  3,  n.  205. 

1422.  —  Si  le  mari  ne  peut  consentir  ou  renouveler  les  baux 
que  dans  les  limites  indiquées  par  la  loi,  il  a  le  droit,  sans  aucune 
restriction ,  de  résilier  les  baux  faits  par  la  femme  avant  le  ma- 
riage, n  a  été,  en  effet,  jugé  que,  sous  le  régime  de  la  commu- 
nauté, le  mari  peut  consentir  seul  et  sans  le  concours  de  sa  femme 
la  résiliation  du  bail  d'un  immeuble  personnel  de  celle-ci,  et  ayant 
encore  une  durée  de  quinze  années,  par  voie  de  transaction  sur 
une  difficulté  existant  entre  sa  femme  et  le  locataire  :  un  tel  acte, 
consenti  dans  de  pareilles  circonstances,  n'excède  pas  les  limites 
des  pouvoirs  d'administrateur  appartenant  au  mari.  —  Paris,  26 
avr.  1850,  Héritiers  Crépet,  [S.  51.2.796,  P.  50.2.479,  D.  50.2.80] 

M.  -  Tome  I.  24 
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—  Sic,  Marcadë,  sur  Tari.  1428,  a.  2  ;  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n..  925  ; 
Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  510,  texte  et  note  8,  p.  343, 344  ;  Guillouard, 
t.  2,  n.  798. 

1423.  —  Nous  avons  vu  {suprà,  n.  1141  et  s.}  que  le  mari 
peut,  par  anticipation,  faire  ou  renouveler  les  baux  dans  les 
termes  de  Tart.  1430.  Mais  peut-il  aussi,  par  anticipation,  rece- 
voir les  loyers  ou  fermages  ou  en  faire  cession;  les  quittances 
ou  cessions  par  lui  consenties  sont-elles  valables  et  opposables  ^ 
la  femme  ou  à  ses  héritiers  pour  ce  qui  sera  dû  à  partir  de  la 
dissolution  de  la  communauté?  Et  la  femme,  si  Tactif  de  la  com- 
munauté ne  peut  l'indemniser  du  préjudice  que  lui  causent  les 
paiements  anticipés,  ne  peut-elle  poursuivre  Tiodemnité  que 
contre  son  mari,  ou  bien,  au  contraire,  ne  peut  elle  pas  opposer 
aux  fermiers  mêmes  ou  locataires  avec  lesquels  le  mari  a  traité , 
que  celui-ci  a  outre-passé  son  droit ,  et  que  les  paiements  anti- 
cipés qui  lui  ont  été  faits  sont  nuls  par  rapport  à  elle?  Un  arrêt 
de  la  cour  de  Saint-Denis  (Réunion) ,  23  févr.  1866,  a  décidé  en 
thèse  qu'à  moins  de  collusion  frauduleuse  prouvée,  la  femme  ne 
peut  quereller  les  paiements  de  loyers,  d'ailleurs  valables,  faits 
par  anticipation.  —  Cour  de  Saint-Denis  (Réunion) ,  23  févr. 
1866,  sous  Cass.,  i8  août  1868,  Hoareau,  [S.  69.1.17,  P.  69.25, 
D.  68.1.371]  —  Sic,  Rodière,  note  sous  cet  arrêt. 

1424.  —  La  Cour  de  cassation  condamne  cette  thèse  avec 
raison  :  elle  n'admet  pas  que  les  paiements  anticipés  ne  puissent 
être  annulés  au  profit  de  la  femme  que  dans  le  cas  de  fraude. 
Elle  a,  en  effet,  jugé  que  le  droit  conféré  au  mari,  en  sa  qualité 
d'administrateur  de  la  communauté,  de  faire,  dans  de  certaines 
limites  de  durée,  des  baux  des  biens  propres  de  la  femme,  n'em- 
porte pas  pour  le  mari  le  droit  absolu  de  disposer  par  anticipa- 
tion des  loyers  à  échoir  après  la  dissolution  de  la  communauté. 
Cette  disposition  anticipée  ne  lui  appartient  et  n'est  opposable  & 
la  femme  ou  à  ses  héritiers  qu'en  tant  que,  d'après  les  circons- 
tances, elle  est  reconnue  ne  constituer  en  réalité  qu'un  simple 
acte  d'administration.  —  Cass.,  18  août  1868,  précité.  —  Sic, 
Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  510,  texte  et  note  21,  p.  346,  347;  Baudry- 
LAcantinerie,  t.  3,  n,  135  in  fine;  GuiUouaid,  t.  2,  n.  795, 
796. 
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1425.  —  Les  baux  que  consent  le  mari  des  propres  de  la 
femme  ne  sont  pas  soumis  à  la  transcription  vis-à-vis  de  cell^- 
ci,  même  quand  ils  portent  cession  ou  quittance  anticipée  d'une 
somme  équivalente  à  trois  ans  de  loyers  ou  au-dessus.  —  Saint- 
Denis  (Réunion],  23  févr.  1866,  joint  à  Gass.,  18  août  iH08, 
précité. 
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CHAPITRE   III 
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1426*  —  Sous  le  régime  de  la  communautë ,  il  existe,  nous 
TavoQS  vu,  trois  patrimoines  distincts  :  le  patrimoine  de  la  com- 
munauté, celui  du  mari  et  celui  de  la  femme;  et  la  loi,  nous  Ta- 
vons  vu  aussi,  a  exactement  déterminé  la  composition  de  chacun 
d'eux.  Or,  ces  trois  patrimoines  étant  soumis  à  une  même  admi- 
nistration aux  mains  du  mari ,  il  peut  arriver  que  Tun  reçoive  ou 
utilise  à  son  profit  ou  à  sa  décharge  une  partie  de  Tactif  appar- 
tenant aux  autres,  et  s'enrichisse  ainsi  à  leurs  dépens,  ce  que 
ne  veut  pas  le  législateur.  De  là,  la  théorie  des  récompenses  ou 
indemnités  accordées  au  patrimoine  appauvri  sur  les  biens  du 
patrimoine  enrichi ,  jusqu'à  concurrence  de  ce  dont  ce  dernier  a 
profité  au  détriment  du  premier.  On  appelle  donc  récompense 
l'indemnité  qui  peut  être  due  soit  parla  communauté  aux  époux, 
soit  par  les  époux  à  la  communauté,  soit  par  l'un  des  époux  à 
l'autre,  toutes  les  fois  qu'un  enrichissement  s'est  produit  soit 
au  profit  de  la  communauté  aux  dépens  des  époux,  soit  au  profit 
des  époux  aux  dépens  de  la  communauté,  soit  au  profit  de  l'un 
des  époux  aux  dépens  de  l'autre.  Le  principe  des  récompenses 
légales,  qui  a  pour  but  d'éviter  des  libéralités  indirectes  entre 
époux,  est  indispensable  sous  le  régime  de  communauté.  Et 
pourtant  il  n'existait  pas  dans  la  vieille  communauté  coutumière. 
La  nouvelle  coutume  de  Paris  admit  la  récompense  dans  une 
hypothèse  spéciale,  et  les  auteurs  et  la  jurisprudence  la  géné- 
ralisèrent; elle  devint  bientôt  de  droit  commun  coutumier. 

1427.  —  C'est  seulement  à  la  dissolution  de  la  communauté 
que  se  fait  le  règlement  des  récompenses  ;  mais ,  si  ce  règlement 
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est  reporté  à  la  dissolution ,  les  faits  qui  donnent  lieu  à  récom- 
pense se  produisent  au  cours  de  la  communauté. 

1428»  —  Conformément  à  Tordre  suivi  par  le  Code,  nous 
allons  nous  occuper  des  récompenses  dues  : 

(°  Par  la  communauté  aux  époux; 

2''  Far  tes  époux  à  la  communauté; 

3^  Pur  Tun  des  époux  à  l'autre  époux. 

^  1 .  Récompenses  dues  par  la  communauté  à  Vun 
ou  à  Vautre  des  époux. 

1429.  —  Suivant  la  règle  que  nous  venons  d'indiquer,  cha- 
que fois  que  la  communauté  s'enrichit  ou  retire  un  avantage  aux 
dépens  du  patrimoine  propre  de  Tun  des  époux,  elle  doit  récom- 
pense à  cet  époux. 

1430<  —  Cette  disposition  n'est  pas  nouvelle,  elle  est  tirée 
en  grande  partie  de  l'art.  232  de  la  coutume  de  Paris ,  qui  était 
ainsi  conçu  :  «  Si  durant  le  mariage  est  vendu  aucun  héritage 
ou  rente  propre,  appartenant  à  l'un  ou  à  l'autre  des  conjoints 
par  icariafre ,  ou  si  ladite  rente  est  rachetée ,  le  prix  de  vente  ou 
rachat  est  repris  sur  le  bien  de  la  communauté,  au  proÛl  de 
celui  auquel  appartenait  l'héritage  ou  rente ,  encore  qu'en  ven- 
dant il  n'eût  été  convenu  du  remploi  ou  récompense,  et  qu'il  n'y 
ait  eu  aucune  déclaration  sur  ce  fait.  » 

1431-  — L'art.  192  de  la  coutume  d'Orléans  s'exprimait  dans 
les  mêmes  termes,  et  la  jurisprudence  en  avait  étendu  TappUca- 
lion  dans  tous  les  pays  où  les  coutumes  se  taisaient  sur  ce  point. 
—  Merlin»  Rép,,  v»  Remploi,  §  2,  n.  1. 

14^Î2.  —  Quoique  le  principal  motif  de  cette  disposition  dei 
coutumes  de  Paris  et  d'Orléans  fût  d'empêcher  les  avantages 
indirects  entre  mari  et  femme,  elle  fut  néanmoins  étendue  aux 
coutumes  qui  leur  permettaient  de  s'avantager;  il  parut  alors  qu*il 
y  aurait  quelque  danger  à  permettre  dans  ces  coutumes  des  avan- 
tages qui  ne  seraient  pas  l'effet  d'une  volonté  expresse  des  par- 
lies*  —  Polhier,  n.  574;  Lebrun,  liv.  3,  chap.  2,  sect  i,  dis- 
tinct. 2« 

1433.  —  Le  Code  civil,  comme  le  droit  coutumier,  a  admis 
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4e  principe  des  récompenses,  bien  qu'il  ait  autorisé  les  libéralités 
entre  époux.  Mais  ces  libéralités ,  pendant  le  mariage ,  sont  es- 
sentiellement révocables  aux  termes  de  l'art.  1096;  or,  si  le  droit 
à  la  récompense  n'avait  pas  été  admis,  le  principe  de  la  révoca- 
bilité eût  été  facilement  violé  au  moyen  de  donations  indirectes 
ou  déguisées,  dont  la  preuve  est  toujours  difficile.  D'ailleurs,  la 
prohibitioQ  d'apporter  aucun  changement  aux  conventions  ma- 
trimoniales après  la  célébration  du  mariage  devenait  un  motif 
de  plus  pour  maintenir  la  règle  des  récom(>enses.  —  Rodière  et 
Pont,  t.  2,  n.  932;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  511,  texte  et  note  2, 
p.  351  et  352;  Baudry-Lacantinerie ,  t.  3,  n.  138;  Guillouard, 
t.  2,  n.  885;  Vigie,  t.  3,  n.  221. 

1434.  —  Le  principe  de  la  récompense  au  profit  des  époux 
contre  la  communauté  se  trouve  consacré  par  l'art.  1433  conçu 
en  ces  termes  :  «  S'il  est  vendu  un  immeuble  appartenant  à  l'un 
des  époux,  de  même  que  si  l'on  s'est  rédimé  en  argent  de  ser- 
vices fonciers  dus  à  des  héritages  propres  à  l'un  d'eux,  et  que 
le  prix  en  ait  été  versé  dans  la  communauté ,  le  tout  sans  rem- 
ploi, il  y  a  lieu  au  prélèvement  de  ce  prix  sur  la  communauté, 
au  profit  de  l'époux  qui  était  propriétaire,  soit  de  l'immeuble 
vendu,  soit  des  services  rachetés.  » 

1435.  —  Cet  article  ne  mentionne  que  deux  cas  dans  lesquels 
il  est  dû  récompense,  mais  la  règle  générale  est  que  tout  béné- 
fice de  la  communauté  au  détriment  des  époux  donne  lieu  à  ré- 
compense contre  elle  au  profit  de  ces  derniers.  —  Pothier,  n.  606 
et  s.;  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  932  et  933;  Aubry  et  Rau,  t.  5, 
§  51i,  texte  et  note  3,  p.  352;  Amtz,  t.  3,  n.  676;  Baudry-La- 
cantinerie,  t.  3,  n.  141  6.;  Guillouard,  t.  2,  n.  887;  Vigie,  t.  3, 
n.  237. 

1436.  —  Dans  les  deux  hypothèses  prévues  par  l'art.  1433, 
l'époux  n'a  droit  à  récompense  que  si  le  prix  n'a  pas  fait  l'ob- 
jet d'un  remploi  à  son  profit,  car,  dans  le  cas  contraire,  la  com- 
munauté ne  saurait  être  tenue  de  restituer  un  prix  qu'elle  n'au- 
rait point  reçu.  Mais  il  faut  que  le  remploi  ait  été  effectué  dans 
les  conditions  indiquées  par  les  art.  1434  et  1435. 

1437.  —  Il  a  été,  en  effet,  jugé  que  l'hypothèque  légale  de 
la  femme  sur  les  immeubles  de  son  mari  vendus  par  celui-ci 
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continue  de  frapper  ces  immeubles  dans  les  maÎQS  des  tiers  dé- 
tenteurs, bien  que  le  prix  par  eux  paya  ait  servi  à  solder  cdui 
d^une  acquisition  faite  en  commun  par  le  mari  et  La  femme,  et 
constituant  au  profit  de  celle-ci  un  paiemenl  anticipé  de  ses  re- 
prises  ,  alors,  d'ailleurs,  que  racquisitîon  et  le  paiement  ainsi 

effectué  n*ont  ëtë  accompagnés  d'aucune  des  conditioDs  exi^éea 
par  Tari.  1435,  C.  civ.,  pour  la  formation  d'un  remploi  valable* 
—  Cass.,  30  mars  1869,  Pomès,  [S.  69.M98,  P,  69.490,  D.  69. 
1.236]  —  Sic,  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  934;  Baud ry- Lacan ti- 
nerie,  t.  3,  n.  140. 

1438.  —  Il  faut  donc  que  le  prix  ail  été  verse  dans  la  com- 
munauté, comme  le  déclare  Tart.  1433,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à 
récompense;  et  la  condition  se  trouve  remplie  même  lorsque,  le 
mari  s' étant  approprié  ce  prix  versé,  la  communauté  n'en  a  point 
profité. 

1409.  — Ainsi ,  il  a  été  jugé  que  le  man  ou  sr^s  héritiers  ont 
le  droit  de  prélever  sur  la  communauté  le  prix  de  ses  propres 
aliénés,  alors  même  que  ce  prix  aurût  été,  à  rinstant  même  de 
la  vente,  donné  manuellement  par  le  mari  à  ua  tiers.  Vainement 
on  opposerait  qu'en  un  tel  cas  la  communauté  ne  saurait  être 
comptable  d'une  valeur  qui  n'est  jamais  entrée  dans  son  aelif.  — 
Angers,  7  mars  1845,  JoUivet,  [S.  46.2.79,  P.  47.4,365,  D,  45, 
2.59]  —  Sic,  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  936,  937;  Laurent,  t.  22, 
n.  456;  Guillouard,  t.  2,  n.  891. 

1440.  —  Toutefois,  si  le  mari  avait  disposé  du  prix  de  son 
immeuble  aliéné,  non  comme  chef  de  la  communauté,  maia 
comme  propriétaire  de  ce  prix;  s'il  l'avait  immédiate  ment  cédé 
à  un  tiers  pendant  qu'il  était  encore  aux  mains  de  TacquérGur, 
la  femme  où  ses  héritiers  pourraient  soutenir  el  fairtï  décider 
qu'il  n'a  pas  été  réellement  versé  dans  la  communauté  et  que 
par  suite  celle-ci  n'en  doit  point  récompense.  —  Troplongi  l»  2, 
n.  1092;  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  937. 

1441.  —  D'après  une  opinion,  la  solution  devrait  être  la 
môme  si  le  mari,  en  touchant  le  prix,  Tavait  donné  à  un  enfanl 
naturel,  ou  l'avait  dissipé  au  jeu  ou  en  folles  dépenses.  —  Trop- 
long,  n.  1093  et  s.;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacbariaï,  t.  4,  §  644, 
noU  15,  p.  117. 
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1442.  —  Tant  que  le  prix  est  encore  dû,  il  appartient  exclu- 
sivement à  celui  des  conjoints  dont  provenait  Fimmeuble  aliéné  ; 
et,  dès  lors,  ce  conjoint  ne  saurait  être  admis  à  le  prélever  sur 
la  communauté.  Jugé  que  le  prix  de  l'immeuble  propre  à  Tun  des 
conjoints  appartient,  tant  qu'il  se  trouve  entre  les  mains  de  l'ac- 
quéreur, à  celui  des  conjoints  auquel  l'immeuble  était  propre  ; 
par  exemple,  si  l'immeuble  vendu  était  propre  à  la  femme,  il  ne 
peut  être  frappé  de  saisie-arrêt  par  les  créanciers  personnels  du 
mari,  tant  qu'il  n'a  pas  été  versé  dans  la  communauté.  —  Nancy, 
20 août  1827,  Brocard,  [S.  et4>.  chr.];  —  7  févr.  1840,  Aubel, 
[S.  40.2.484,  P.  41.1.107]  —  Sic,  Besançon,  20  mars  1830, 
Guillaume,  [S.  50.2.445,  P.  50.2.269,  D.  52.2.288]  —  Rodière 
et  Pont,  t.  2,  n.  938;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  140;  Guil- 
louard,  t.  2,  n.  889.  —  V.  suprà,  n.  336. 

1443.  —  Jugé,  d'autre  part,  que  lorsqu'une  femme  mariée 
sous  le  régime  de  la  communauté  d'acquêts  a  vendu  pendant  le 
mariage  un  immeuble  propre  dont  le  prix  a  été  versé  au  manda- 
taire de  son  mari,  la  communauté  est  devenue  propriétaire  de  ce 
prix,  sauf  prélèvement  d'une  somme  égale  au  profit  de  la  femme 
lors  de  la  dissolution  de  la  communauté  ;  et  une  saisie-arrêt  ne 
peut,  même  seulement  pour  la  nue  propriété,  être  pratiquée  sur 
le  dit  prix  par  un  créancier  de  la  femme  en  vertu  d'une  obligation 
qui  n'a  pas  date  certaine  avant  le  mariage.  —  Cass.,  28  juill. 
1886,  Bizet  de  Lamberville,  [S.  90.1.326,  P.  90.1.1267,  D.  87. 
1.37] 

1444.  —  Le  mari  qui  réclame  une  récompense  pour  le  prix 
de  ses  propres  aliénés,  doit  justiGer  que  la  communauté  a  reçu 
ce  prix,  et,  par  suite,  le  fait  seul  de  la  vente  pendant  le  mariage 
n'emporte  pas  présomption  que  le  prix  a  été  versé  dans  la  com- 
munauté. 

1445.  —  Dans  une  espèce  où  la  récompense  était  réclamée 
par  le  mari,  la  Cour  de  cassation  a  décidé  en  termes  généraux 
que  c'est  à  l'époux  qui  réclame  le  prélèvement ,  sur  la  masse , 
du  prix  d'un  de  ses  propres  aliénés,  qu'est  imposée  la  charge  de 
faire  la  preuve  que  ce  prix  a  été  versé  dans  la  communauté.  — 
Cass.,  13  août  1832,  Douis  et  Pradet,  [S.  32.1.641,  P.  chr.]  — 
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Sic,  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  939;  Arntz,  t.  3,  n.  678;  Vigie, 
t.  3,  n.  239. 

1446.  —  Saisie  de  la  même  question ,  la  cour  de  Bourges 
avait  jugé  que  le  fait  seul  de  la  vente,  pendant  le  maria^^,  du 
propre  de  Tun  des  époux,  emporte  présomption  que  le  prix  a 
^té  versé  dans  la  communauté,  et  partant,  lui  confèrr  ,  â  lui  ou 
à  ses  héritiers,  un  droit  à  la  récompense ,  si  la  preuve  cod traire 
n'est  pas  faite  contre  celui  ou  ceux  qui  prétendent  ^^xercer  ee 
droit.  Mais  sa  décision  ayant  été  déférée  à  la  Cour  suprême ^ 
cette  Cour,  par  application  de  Tart.  1315,  d'après  lequel  c'est  à 
celui  qui  réclame  Texécution  d'une  convention  à  la  prouver,  a 
décidé  que,  pour  que  l'époux  puisse  être  admis  à  prt^ lever  sur 
la  communauté  le  prix  de  ses  propres  aliénés  pendant  le  ma- 
riage ,  il  faut  qu'il  soit  établi  que  ce  prix  a  été  versé  dans  la 
communauté,  et  que  c'est  à  cet  époux  à  faire  cette  preuve,  non 
à  son  conjoint  à  faire  la  preuve  contraire,  le  seul  fait  de  la  vente 
pendant  le  mariage  n'emportant  pas  présomption  que  Je  prix  ait 
été  versé  dans  la  communauté.  —  Bourges,  27  avr.  18'29,  sous 
Cass.,  13  août  1832,  précité. 

1447.  —  Cette  solution,  qui  est  exacte  en  thèse,  n*^  sauraiL, 
du  moins  en  général,  être  appliquée  à  la  femme  :  en  elîel,  le 
mari  doit,  comme  administrateur  légal  des  biens  de  ('^tte  der- 
nière, être  présumé  avoir  touché  le  prix  de  ses  propres  aliènes ^ 
il  ne  peut  dès  lors  se  soustraire  aux  conséquences  de  cette  pré- 
somption qu'en  prouvant  ou  bien  que  le  prix  est  encoD^  dil,  ou 
bien  qu'il  a  été  touché  par  la  femme.  —  Glandaz,  EncycL  du 
dr.y  V»  Communauté,  n.  255;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharia!,  t.  4, 
§644,  note  15,  p.  117;  Marcadé,  sur  l'art.  1433,  n.  2;  Menes- 
son.  Essai  sur  les  récompenses  sous  le  régime  de  la  communauté 
légale,  p.  11, 12;  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  939;  Arntz,  t.  3,  n. 
678;  Guillouard,  t.  2,  n.  890;  Vigie,  t.  3,  n.  239. 

1448.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  femme  dont  les  biens  per- 
sonnels ont  été  aliénés  pendant  le  mariage,  et  qui  exerce  son 
action  en  indemnité,  n'est  pas  tenue  de  justifier  que  son  mari  a 
réellement  reçu  des  acquéreurs  le  prix  de  la  vente;  que  la  pré- 
somption est  qu'il  a  été  payé  ou  qu'il  a  négligé  de  se  faire  payer^ 
sauf  à  celui-ci  ou  à  ceux  qui  le  représentent  à  poursuivra  contre 
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qui  de  droit  ce  qui  pourrait  ôtre  dû ,  cette  obligation  ne  pouvant 
jamais  être  imposée  à  la  femme.  —  Metz,  18  juill.  1820,  Morin» 
[S.  et  P.  chr.] 

1449.  —  Mais  cette  solution  doit  se  restreindre  à  la  femme, 
car  c^est  seulement  vis-à-vis  d'elle  qu'existe  le  mandat  lëgul  en 
vertu  duquel  le  mari  pourra  être  présumé  avoir  touché  le  prix. 
Du  chef  du  mari,  la  situation  est  toute  différente,  et  rien  ne 
faisant  supposer  que  la  communauté  a  perçu  le  prix  de  Tim- 
meuble,  il  faut  qu'on  rapporte  la  preuve  de  ce  fait  pour  qu'il  y 
ait  lieu  à  récompense. 

1450.  —  Aussi  ne  pouvons-nous  approuver  la  décision  en 
vertu  de  laquelle  le  prix  d'un  propre  aliéné  pendant  le  mariage 
est  présumé,  jusqu'à  preuve  contraire,  avoir  été  versé  dans  la 
communauté  et  suivant  laquelle  l'époux  (fût-ce  le  mari)  à  qui  ce 
propre  appartenait  ou  ses  héritiers  ont  à  cet  égard  droit  à  récom- 
pense. —  Cass.,  9  avr.  1872,  Leroy,  [S.  72.1.178,  P.  72.411, 
D.  73.1.28] 

1451.  —  Le  droit  à  une  récompense  étant  une  fois  établi,  la 
récompense  n'est  due  que  sur  le  pied  de  la  vente,  quelque  allé- 
gation qui  soit  faite  touchant  la  valeur  de  l'immeuble  aliéné  (art. 
1436).  Mais  elle  doit  s'entendre  du  prix  réel  et  non  pas  seule^ 
ment  du  prix  déclaré.  Ainsi,  la  femme  à  qui  une  récompense  est 
due  à  raison  de  la  vente  d'un  de  ses  propres,  est  admissible  à 
prouver,  par  titres  et  par  témoins,  et  même  par  présomptions, 
le  montant  du  vrai  prix  de  la  vente,  et  cela,  bien  qu'elle  ait  con- 
couru à  l'acte  contenant  dissimulation  de  ce  prix.  —  Besançon, 
21  juin  1845,  Chevalier,  [S.  46.2.451,  P.  46.2.601,  D.  51.5.93] 
-^Sic,  Toullier,t.  12,  n.  345;  Troplong,t.  2,  n.  1162;  Marcadé, 
sur  l'art.  1436,  n.  1  ;  Odier,  t.  1,  n.  307;  Rodière  et  Pont,  t.  2, 
n.  941  ;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  511,  texte  et  note  9,  p.  355;  Mé- 
nesson,  p.  18  et  19;  Colmet  de  Santerre,  t.  6,  n.  78  6is-IV; 
Laurent,  t.  22,  n.  461  ;  Amtz,  t.  3,  n.  679;  Guillouard,  t.  2,  n. 
909;  Vigie,  t.  3,  n.  240. 

1452.  —  Jugé,  de  même,  que  la  femme  à  laquelle  il  est  dû 
récompense  du  prix  de  l'un  de  ses  immeubles  vendu  par  son 
mari ,  est  recevable  à  prouver  par  témoins  et  par  toutes  autres 
voies  de  droit,  que  le  prix  véritable  a  été  dissimulé  par  le  con- 
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trat.  L'art  1436,  C.  ciy.,  aux  termes  duquel  la  récompense  n'a 
lieu  que  sur  le  pied  de  la  vente,  quelque  allëgation  qui  soil  faite 
touchant  la  valeur  de  Fimmeuble  vendu,  ne  fait  pas  obstacle  à  la 
preuve  d'un  prix  réel  supérieur  à  celui  qui  est  énonci^  dans  l'acte* 
Peu  importe  que  la  femme  ait  été  partie  à  l'acte  de  vente.  — 
Cass.,  14  févr.  1843,  Berne,  [S.  43.1.193,  P.  43.t,6û7^;  —  30 
déc.  1857,  Leroux,  [S.  58.1.276,  P.  58.865,  D.  58.1.38]  —  Douai, 
28  avr.  1851,  Cannonne,  [S.  52.2.369, P.  53.1.288,  D,  S2.2.290] 

1453.  —  ...  Que  la  récompense  due  à  la  femme ,  pour  ses 
immeubles  aliénés  pendant  la  communauté,  consiste  dans  le  rem- 
boursement du  prix  réel  moyennant  lequel  ces  immeubles  ont 
été  vendus.  —  Cass.,  18  janv.  1875,  Morin  et  autres,  [S.  76.1.5, 
P.  76.5,  et  la  note  de  M.  Labbé,  D.  76.1.159] 

1454.  —  ...  Et  au  cas  où  le  prix  porté  au  contrat  de  vente 
est  inférieur  au  prix  réel,  la  femme  peut  prouver  cette  dissimu- 
lation, qui  est  une  fraude,  et  le  prix  véritable  par  toute  espèce 
de  preuves ,  môme  par  simple  présomption.  —  Même  arrél, 

1455.  —  La  femme  peut  spécialement  faire  c^tte  preuve  par 
les  registres  ou  papiers  domestiques  du  mari,  sans  que  les  créan- 
ciers du  mari  puissent  lui  opposer  l'art.  1321  relatif  aux  contre- 
lettres.  —  Môme  arrêt. 

1456.  —  Peu  importe  qu'elle  ait  personnellement  concouru 
au  contrat  où  la  dissimulation  a  été  commise.  —  Même  arrêt, 

1457.  —  Le  mari  est  investi,  comme  la  femme,  du  droit  d'é- 
tablir le  prix  réel  de  la  vente  contrairement  h  la  lettre  du  con- 
trat, dans  l'hypothèse  où  il  produit  à  l'appui  de  ses  prétentions 
une  contre-lettre  signée  de  la  femme. 

1458.  —  Mais, à  défaut,  nous  pensons  que  le  mari  ne  pour- 
rait, comme  la  femme,  prouver  le  prix  réel  par  témoins  ou  pré- 
somptions. —  Cass.,  14  mai  1879,  Mélines,  [S.  80,l.i7,  P.  80. 
24,  D.  79.1.420]  —  Douai,  28  avr.  1851,  précité.  —  V.  Besançon, 
23nov.  1868,  Martin,  [S.  69.2.173,  P.  69.820,  D,  60-3.17]  — 
Sic,  Massé  et  Vergé,  t.  4,  §  644,  note  17,  p.  117;  Troplong,  L  2, 
0. 1162;  de  Folieville,  t.  1,  n.  357;  Guillouard ,  t .  2,  n.  9i3, 

1459.  —  La  cour  de  Besançon,  tout  en  s'abstenant  de  ré- 
soudre la  question  dans  l'arrôt  précité,  semble  refuser  au  mari  le 
droit  accordé  à  la  femme  ;  et  c'est  en  ce  sens  que  s'est  prononcée 
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formellement  la  cour  de  Douai ,  dans  les  motifs  de  son  arrêt  du 
28  avr.  1851  également  précité  :  «Attendu,  porte  cet  arrêt, 
que  Tacte  fait  nécessairement  foi  du  prix  qu*il  énonce,  quand  il 
s'agit  de  Taliénation  d'un  propre  du  mari ,  lequel  est  maître  de 
la  rédaction  de  l'instrument,  et  ne  peut,  par  suite,  être  admis  à 
prouver  par  témoins  contre  et  outre  son  contenu  ;  mais  qu'il  n'en 
saurait  être  de  même  de  la  vente  d'un  bien  personnel  de  la 
femme  »  ;  etc. 

1460.  —  Pourtant  une  autre  opinion  décide  que  le  mari  peut, 
comme  la  femme ,  établir  que  le  véritable  prix  de  son  immeuble 
propre  par  lui  aliéné  a  été  dissimulé  dans  le  contrat,  et  qu'il  est 
réellement  supérieur  à  celui  qui  s'y  trouve  déclaré.  —  Rodière 
et  Pont,  t.  2,  n.  942;  A.  Pont,  Rev.  crit.,  t.  2,  p.  655  ;  Aubry  et 
Rau,  t.  5,  §  111,  texte  et  note  9,  p.  355-356;  Laurent,  t.  22,  n. 
462;  Vigie,  t.  3,  n.  240. 

1461.  —  Mais  nous  considérons  comme  plus  exacte  la  pre-> 
mière  solution  qui  a  été  admise  par  la  Cour  de  cassation  dans 
l'arrêt  précité  du  14  mai  1879.  Le  droit  commun  doit,  en  effet, 
reprendre  son  empire  toutes  les  fois  qu'il  n  y  a  pas  une  raison 
spéciale  de  l'écarter;  et  le  droit  commun  est  ici  l'application 
de  Tart.  1341.  On  doit  faire  exception  au  texte  pour  la  femme, 
parce  qu'elle  n'a  pu  se  procurer  un  acte  constatant  le  chiffre 
exact  de  la  récompense  qu'elle  réclame;  on  peut,  au  surplus,  la 
considérer  comme  ayant  été ,  de  la  part  du  mari ,  l'objet  d'une 
manœuvre  préjudiciable  et  dolosive.  Rien  de  pareil  n'existe  pour 
le  mari,  que  personne  n'a  pu  gêner  dans  la  désignation  exacte  du 
prix ,  et  qui  doit  subir  toutes  les  conséquences  de  la  dissimu- 
lation que  rien  ne  lui  imposait,  à  moins  que  la  femme  n'ait  inté- 
rêt à  l'établir  elle-même. 

1462.  —  En  effet ,  la  femme  serait  admise  à  établir,  par  tous 
les  moyens  de  preuve ,  que  le  mari ,  dans  l'acte  de  vente  de  son 
immeuble  propre ,  a  fait  figurer  un  prix  supérieur  au  véritable 
prix,  afin  d'obtenir  une  récompense  plus  élevée  que  celle  à  la- 
quelle il  pouvait  avoir  droit.  —  Baudry-Lacantinene ,  t.  3,  n. 
142. 

1463.  —  Les  mots  :  sur  le  pied  de  la  vente  ^  de  l'art.  1436, 
doivent  s'entendre  non  seulement  du  prix  principal,  mais  de 
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tout  ce  qui  est  accessoire  de  ce  prix,  et  dont  la  communauté  a 
pmGté,  comme,  par  exemple,  pour  ce  qui  a  été  reçu  pour  pot -de- 
vin, pour  épingles,  ou  sous  quelqu^autre  dénomination  que  ce 
3oiL,  Boit  en  argent ,  soit  en  effets  mobiliers.  —  Pothier,  n.  587  ; 
Merlin,  Rép.,  v»  Remploi,  §  2,  n.  2  ;  Battur,  t.  2,  n.  715  ;  Rolland 
de  Vïllargiies,  v*  Reprises  matrimoniales,  n.  39;  Glandaz,  v^ 
Communauté f  n.  259;  Bellot  des  Minières,  t.  2,  p.  377;  Duran- 
ton,  t.  14,  n.  339;  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  943;  Aubry  et  Rau, 
t,  5,  §  311,  texte,  p.  355;  Arntz,  t.  3,  n.  679;  Baudry-Lacanli- 
nerie,  t.  :î,  n.  142;  Guillouard,  t.  2,  n.  903  bis;  Vigie,  t.  3,  n. 
240, 

140i^  —  Parla  même  raison,  le  prix  à  restituer  par  la  com- 
munauté doit  comprendre  la  valeur  des  charges  appréciables  à 
prix  d^argent  qui  ont  été  imposées  à  Tacquéreur  et  dont  a  proQté 
ta  communauté.  Supposons,  par  exemple,  que  la  communauté 
dt  aliéné  un  immeuble  propre  au  mari  en  exigeant  de  Tacquéreur 
i[u^ll  servirait,  en  qualité  de  domestique,  les  époux  pendant  trois 
années  ;  la  charge  de  ce  service  est  appréciable  à  prix  d'argent  : 
la  communauté  a  été  déchargée,  pendant  les  trois  années  q  u'jl  a 
duréf  des  gages  qu'il  eût  fallu  donner  à  un  autre  domestique;  il 
doit  donc  Être  tenu  compte  de  cette  somme.  —  Pothier,  n.  1\%H\ 
Toullier,  t.  12,  n.  349;  Bellot  des  Minières,  t.  2,  p.  377;  Rolland 
rie  Villargues,  v^  Reprises  matnmoniales ,  n.  40;  Rodière  et 
Pool,  Me.  cit.;  Aubry  et  Rau,  lac. cit.;  Arntz,  lac.  cit.;  Guillouard, 
lûc.  cit.;  Vîgî^,  loe.  cit. 

1405*  —  Mais  les  intérêts  du  prix  ne  seront  dus  à  Tépou^ 
*|u'à  partir  de  la  dissolution  de  la  communauté  ;  jusque-là  ils  re- 
présentent 1(^3  fruits  de  l'immeuble  que  la  communauté  aurait 
pendus  sans  l'aliénation.  —  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  943;  Arnlz, 
t.  3,  n.  679, 

14G0.  —  Ainsi  la  communauté  doit  récompense  du  montant  de 
l'entier  prix;  mais  elle  n'est  tenue  que  de  ce  prix,  qui  représente 
ce  dont  eïLe  a  profité,  ce  dont  elle  s'est  enrichie  au  détriment  de 
]  'époux  dont  le  propre  a  été  aliéné  ;  il  importerait  peu,  dès  lors  « 
que  ce  propre  eût,  pour  une  cause  quelconque,  augmenté  de  va- 
leur durant  le  mariage  :  c'est  le  prix  qui  détermine  la  récompense, 
—  Cass.,  9  juin  1836,  Hanaire,  [S.  36.1.649,  P.  chr.]  —  Paria, 
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22  mars  4834,  Vallaasot,  [S.  34.2.190,  P.  chr.]  ^  Sic,  Hodière 
et  PoDt,  t.  2,  n.  940;  Aubry  et  Eau,  t.  5,  §  5il,  texte  et  ooU  8, 
p.  355;  Colmet  de  Santerre,  t.  6,  n.  78  6Û-III;  LAurent,  t.  22, 
Q.  458;  Arntz,  t.  3,  n.  679;  Baudry-Lacantiaerie,  t.  3,  n.  i42; 
Guillouard,  t.  2,  n.  903, 904;  Vigie,  t.  3,  n.  240. 

1467.  —  Il  a  été  jugé  qu'un  fonds  de  commerce  dépendant 
d'une  communauté  dissoute  par  le  décès  de  Tun  des  époux,  et 
dont  Texploitation  a  été  continuée  parTépoux  survirant,  doit, 
lors  de  la  liquidation  de  la  communauté ,  être  estimé  d'après  sa . 
valeur  actuelle  ou  d'après  le  prix  de  la  vente  qui  en  a  été  con- 
sentie, et  non  d'après  sa  valeur  à  la  dissolution  de  la  communauté. 
Il  n'importe  que  l'estimation  en  ait  été  faite  dans  l'inventaire 
dressé  à  cette  époque.  —  Paris,  24  avr.  1858,  Le  vaillant,  [S.  58. 
2.477,  P.  58.1061,  D.  58.2.159] 

1468.  -^  Dans  le  cas  où  l'immeuble  propre  d'un  époi&x  se- 
rait, non  vendu,  mais  abandonné  pour  payer  une  dette  de  la 
communauté,  la  récompense  sera  égale  au  montant  en  principal 
et  accessoires  de  la  dette  payée,  représentant  le  profit  que  la  com- 
munauté a  retiré  de  l'immeuble.  —  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  511, 
p.  355;  Colmet  de  Santerre,  t.  6,  n.  78  6ti-V;  Laurent,  t.  22, 
n.  463;  Guillouard,  t.  2,  n.  905. 

1469.  —  On  se  demande  si  la  communauté  doit  récompense 
lorsque  l'immeuble  propre  d'un  époux  a  été  aliéné  moyennant 
une  rente  viagère.  La  question  est  délicate  et  très  controversée 
soit  en  jurisprudence,  soit  en  doctrine. 

1470.  -*  Une  première,  opinion  se  prononce  pour  la  négative. 
Plusieurs  dispositions  du  Code  civil  établissent,  dit-on  dans 
cette  opinion,  que  les  arrérages  d'une  rente  viagère  doivent  être 
traités  comme  des  fruits,  soit  activement,  soit  passivement  (art. 
584,  588,  610,  1401,  §  2,  1409,  §  3).  Ces  arrérages  sont  donc, 
dans  la  tbéorie  du  Code,  non  pas  pour  partie,  mais  pour  le  tout, 
des  revenus.  Il  n'y  a  pas  à  distinguer,  à  cet  égard,  entre  la 
portion  de  ces  arrérages  équivalente  à  la  valeur  des  revenus  de 
rimmeuble  et  la  portion  excédant  cette  valeur  :  ils  ne  sont  par 
leur  nature  et  pour  le  tout  que  des  fruits  civiU.  Que  si  les  firuili, 
sous  leur  nouvelle  forme,  sont  d'une  valeur  plus  grande  que  soos 
l'ancienne,  c'est  un  profit  légitime  de  la  communauté,  et  l'époux 
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vendeur  ne  serait  d'ailleurs  pas  recevable  à  s'en  plaindre ,  puis- 
que c  est  lui-même  qui,  par  sa  volonté,  a  provoqué  ce  change- 
ment. Or,  la  communauté  ne  doit  aucune  récompense  pour  les 
fruits  qu'elle  perçoit  à  raison  ou  àToccasion  des  propres  des  époux  ; 
dèslors^  les  arrérages  d'une  rente  viagère  qui  sont  des  fruits  ne 
peuvent  motiver  une  récompense.  —  Sic,  Buguet,  sur  Pothier, 
t.  7,  p.  312,  note  2;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacbariae,  t.  4,  §644, 
note  14,  p.  116;  Marcadé,  sur  l'art.  1436,  n.  2;  Mimerel,  Rev. 
erit.,  t.  3,  p.  851  et  s.;  Pont,  Rev.  crit,,  t.  4,  p.  9  et  s.;  Rodière  el 
Pont,  t.  2,  n.  945;  ArnU,  t.  3,  n.  680;  Vigie,  t.  3,  n.  242  et  s. 

1471.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  l'époux  commun  en  biens 
dont  un  propre  a  été  aliéné  pendant  la  durée  de  la  communauté , 
moyennant  une  rente  viagère,  n'a  pas  droit  à  récompense,  lors 
de  la  liquidation  de  la  communauté,  à  raison  du  profit  qu'a  fait  1$. 
communauté  en  percevant  des  arrérages  supérieurs  aux  revenu» 
ordinaires  du  bien  vendu.  —  Nancy,  3  juin  1853,  Lasnier,  [S. 
55.2^53,  P.  53.2.468,  D.  54.2.10] 

1472.  —  ...  Que  le  remploi  de  propres  de  la  femme  fait,  pen- 
dant la  communauté,  moyennant  une  rente  viagère  constituée 
sur  la  tète  de  celle-ci,  ne  peut  donner  lieu,  lors  de  la  dissolution 
de  la  communauté,  à,  aucune  répétition  ou  récompense  en  faveur 
de  la  femme  ou  de  ses  héritiers,  soit  à  raison  du  capital  aliéné, 
soit  à  raison  des  arrérages  de  la  rente  viagère  tombés  dans  la 
communauté.  —  Besançon,  18  févr.  1853,  Charpiot,  [S.  53.2.457, 
P.  53.1.389,  D.  53.2.176] 

1473.  —  ...  Que  l'époux  survivant  qui  a  vendu  l'un  de  ses 
propres  pendant  le  mariage,  moyennant  une  rente  viagère  assise 
tant  sur  sa  tête  que  sur  celle  de  son  conjoint,  n'a  pas  le  droit 
de  prélever  sur  l'actif  de  la  communauté,  soit  la  totalité  des  ar- 
rérages perçus  par  celle-ci,  soit  même  la  partie  de  ces  arrérages 
qui  excéderait  les  revenus  que  produisait  l'immeuble  lors  de  la 
vente.  —  Besançon,  23  nov.  1868,  Martin,  [S.  69.2.173,  P.  69, 
820,  D.  69.2.17] 

1474.  —  Suivant  une  seconde  opinion  plus  exacte  et  qui 
était  déjà  admise  dans  l'ancien  droit,  la  communauté  doit  ré-* 
compense.  Cette  opinion  se  fonde  sur  les  motifs  suivants  :  d'a^ 
près  l'art.  1433,  C.  civ.,  toute  aliénation  à  titre  onéreux  d'un 
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propre  durant  la  communauté  donne  lieu  à  une  récompense  du 
prix  au  profit  de  Pépouz  dont  le  propre  a  été  aliéné.  La  vente 
moyennant  une  rente  viagère  est  une  aliénation  à  titre  onéreux  ; 
le  prix  consiste  dans  la  rente  ;  donc  une  récompense  est  due  et 
doit  se  calculer  sur  l'avantage  que  la  rente  procure  à  1^  com- 
munauté. La  rente  viagère,  en  effet,  est,  au  fond,  le  prix  de 
Taliénation  de  l'immeuble  :  c*est  donc  un  prix  de  vente  :  seule- 
ment il  diffère  du  prix  de  vente  ordinaire,  en  ce  que,  tandis  que 
ce  dernier  est  un  capital  qui  représente  simplement  la  valeur  de 
Timmeuble  vendu,  et  qui  est  destiné  à  produire,  au  profit  du 
vendeur,  des  intérêts  au  lieu  des  fruits  que  ce  dernier  ne  perce- 
vra plus,  la  rente  viagère  est  composée  de  deux  valeurs.  L'une 
qui  est  destinée  h  tenir  lieu  d'un  capital,  l'autre  qui  représente 
les  intérêts  d'un  tel  capital  :  or,  cette  dernière  valeur,  qui  rem- 
place les  revenus  de  l'objet  vendu,  appartient  à  ce  titre  à  la 
communauté;  mais  l'excédant  représentant  le  capital  du  prix 
doit  être  prélevé  par  l'époux  propriétaire  ou  ses  héritiers,  à  la 
dissolution  de  la  communauté. 

1475.  —  En  partant  de  cette  analyse  de  la  rente,  on  aboutit 
alors  h  fixer  le  quantum  de  la  récompense  sur  la  valeur  compa- 
rative des  arrérages  et  des  fruits  de  l'immeuble  aliéné.  La  com- 
munauté s'enrichit  au  prorata  de  la  mesure  dans  laquelle  les 
arrérages  de  la  rente  sont  supérieurs  aux  revenus  du  propre , 
et,  dans  cette  proportion ,  elle  doit  récompense,  car  cet  enri- 
chissement se  produit  au  détriment  de  l'époux  titulaire  de  la 
rente  viagère.  Celui-ci,  en  effet,  consomme,  sous  forme  d'arré- 
rages, une  portion  de  son  capital,  et  il  est  naturel  que  la  com- 
munauté, qui  n'a  droit  qu'à  la  part  représentant  les  fruits,  lui 
en  tienne  compte.  — Sic,  Douai,  9  mai  1849,  Carpentier,  [S.  50. 
2.i80,  P.  51.2.571,  D.  52.2.114]  -  Bordeaux,  17  déo.  1873, 
Manière,  [S.  74.2.213,  P.  74.992,  D.  74.5.101]  —  Sic,  Bourjon, 
Droit  commun  de  la  France,  t.  1,  p.  545,  n.  37;  Pothier,  Com- 
mun., n.  594;  TouUier,  t.  12,  n.  350;  Glandaz,  Bneycl.  du  droit, 
V»  Commun.,  n.  260;  Odier,  1. 1,  n.  308;  Troplong,  t.  2,  n.  4096; 
Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  511,  texte  et  note  4,  p.  352-353;  Goimet 
de  Santerre,  t.  6,  n.  78  bis-Xl;  Laurent,  t.  22,  n.  466-467; 
Guillouard,  t.  2,  n.  892,  893. 
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1476.  —  En  codsëquence ,  il  a  été  jugé  que  Tëpoux  com- 
mun en  biens  dont  un  propre  a  été  aliéné  pendant  la  durée 
de  la  communauté  y  moyennant  une  rente  viagère,  a  droit  à 
récompense  lors  de  la  liquidation  de  la  communauté.  —  An- 
gers, 42  mai  1853,  Pasquier,  [S.  53.2.369,  P.  54.1.144,  D.  53. 
2.146] 

1477.  —  Et  cette  récompense  doit  étire  fixée  à  la  différence 
entre  le  montant  des  arrérages  perçus  depuis  Taliénation  et  la 
somme  des  revenus  que  Timmeuble  eût  produits  pour  la  com- 
munauté ,  s'il  n'eût  pas  été  aliéné.  —  Môme  arrêt. 

1478*  —  ...  Alors  surtout  que  cette  rente  viagère  est  réver- 
sible sur  sa  tôte.  —  Cass.,  1»  avr.  1868,  Dollé,  [S.  68.1.253,  P. 
68.630,  D.  68.1.311] 

1479.  —  Il  en  est  ainsi,  alors  même  que  le  remploi  en  rente 
viagère  a  été  autorisé  par  le  contrat  de  mariage.  —  Même  arrêt. 

1480.  —  Jugé  encore  que  la  communauté,  et,  en  cas  de  re- 
nonciation, le  mari,  doivent  indemniser  les  héritiers  de  la  femme 
dont  un  immeuble  a  été  vendu  sans  remploi ,  pendant  le  ma- 
riage ,  moyennant  une  rente  viagère ,  comme  au  cas  où  la  vente 
a  eu  lieu  pour  un  prix  déterminé.  —  Lyon,  17  févr.  1870,  Ratton, 
[S.  70.2.305,  P.  70.1153] 

1481.  —  ...  Sauf  à  distinguer,  dans  les  arrérages  de  la  rente 
perçus  pendant  l'existence  de  la  communauté,  la  part  représen^ 
tant  les  revenus  de  Timmeuble  vendu ,  dont  la  communauté  doit 
profiter,  et  celle  représentant  le  prix ,  seule  soumise  à  récom- 
pense. L'art.  1401,  C.  civ.,  qui  fait  tomber  dans  la  communauté 
les  arrérages  de  rentes  viagères,  s'applique  uniquement,  en  effet, 
aux  arrérages  des  rentes  existant  au  jour  du  mariage,  et  non  à 
ceux  des  rentes  obtenues  par  l'aliénation  des  immeubles  des  époux. 
—  Même  arrêt. 

1482.  —  Lors,  cependant,  que  la  rente  viagère  a  été  décla- 
rée réversible  sur  la  tête  du  mari  après  le  décès  de  la  femme,  il 
doit  récompense  pour  la  totalité  des  arrérages,  aucune  distinction 
ne  pouvant  plus  être  faite,  depuis  ce  décès,  entre  le  capital  et 
les  revenus.  —  Même  arrêt. 

1483.  —  Et  la  récompense  consiste,  non  point  dans  le  capital 
nécessaire  pour  avoir  une  rente  équivalente,  mais  dans  la  resti- 

M.  —  Tome  T.  25 
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tutioD  de  la  rente  elle-même,  c'esi-à-dire  des  arrérages  de  la  rente. 

—  Môme  arrêt. 

1484.  —  Jugé  en6a  que  l'époux  commun  en  biens  dont  un 
propre  a  été  aliéné  moyennant  une  rente  viagère,  a  droit,  lors 
de  la  dissolution  de  la  communauté,  à  récompense  ou  indemnité 
pour  la  part  représentant ,  dans  les  arrérages  qu'elle  a  perçus , 
la  valeur  du  fonds  aliéné.  —  Gass.,  8  avr.  1872,  Martin,  [S.  72. 
1.224,  P.  72.537,  D.  72.1.108] 

1485.  —  Au  lieu  de  n'être  que  de  la  différence  entre  le  mon- 
tant des  arrérages  perçus  par  la  communauté  et  la  somme  des 
revenus  que  Timmeuble  aurait  produits,  la  récompense  sera  de 
la  totalité  des  arrérages  si  Timmeuble  aliéné  ne  produisait  au- 
cun revenu.  -—  Guillouard,  t.  2,  n.  914. 

1486.  —  Dans  tous  les  cas ,  l'époux  à  qui  appartenait  l'im- 
meuble aliéné  aura  le  droit,  non  seulement  de  toucher  le  montant 
de  la  récompense ,  mais  aussi  de  reprendre  la  rente ,  à  la  disso- 
lution de  la  communauté,  s'il  survit  à  cette  dissolution.  —  Guil* 
louard,  t.  2,  n.  914. 

1487.  —  Lorsque,  pendant  la  communauté,  il  a  été  vendu 
un  usufruit  propre  à  l'un  des  époux  ou  une  rente  viagère  lui 
appartenant  moyennant  une  somme  payée  comptant,  on  admet 
généralement,  avec  raison,  que  la  communauté  doit  récompense 
pour  la  somme  par  elle  touchée,  si  l'époux  qui  a  aliéné  l'usufruit 
ou  la  rente  vient  à  survivre  à  la  dissolution  de  la  communauté. 

—  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  511,  texte  et  note  5,  p.  353  ;  Colmet  de 
Santerre,  t.  6,  n.  78  6m- VIII  ;  Guillouard ,  t.  2,  n.  894. 

1488.  —  Mais  il  y  a  controverse  sur  le  point  de  savoir  si  la 
récompense  est  également  due  lorsque  la  communauté  se  trouve 
dissoute  par  la  mort  de  l'époux  qui  a  aliéné  l'usufruit  ou  la  rente. 

1489.  —  D'après  une  opinion,  la  récompense  n'est  point  due 
dans  cette  hypothèse,  car  les  héritiers  de  l'époux  qui  a  aliéné 
l'usufruit  ou  la  rente  et  qui  n'a  point  survécu  à  la  communauté, 
n'éprouvent  aucun  préjudice,  puisque,  si  le  droit  viager  qui  ap- 
partenait à  leur  auteur  n'avait  pas  été  aliéné,  il  se  trouverait 
éteint  par  la  mort  de  celui-ci  :  par  suite,  aucune  indemnité  n'est 
due,  aucun  préjudice  n'ayant  été  occasionné.  —  Duranton,t.  14, 
n.  340;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  51 1 ,  texte  et  note  5,  p.  353  et  354  ; 
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Colmet  de  Sanlerre,  t.  6,  n.  78  6w-Vl  ;  Laurent,  t.  22,  n.  468  et 
469;  Guillouard,  t.  2,  n.  896;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ, 
l.  4,  §644,  note  14,  p.  H  6. 

1490.  •—  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  le  prix  du  rachat  d'une 
rente  viagère  propre  à  Tun  des  époux  tombe  dans  la  communauté, 
sans  donner  lieu  à  une  reprise  au  profit  de  Tépoux  propriétaire 
de  la  rente,  lorsque  la  dissolution  de  la  communauté  arrivant 
par  lé  décès  de  cet  époux,  le  prix  du  rachat  se  trouve  ne  repré- 
senter que  les  arrérages  de  la  rente  qui  seraient  tous  tombés 
dans  la  communauté,  si  la  rente  n'avait  pas  été  rachetée.  — 
Cass.,  10  avr.  1855,  Joumault,  [S.  55.1.241,  P.  55.2.5,  D.  55. 
1.177] 

1491  •  —  Et  si,  avec  le  prix  de  ce  remboursement,  un  immeu- 
ble a  été  acheté  par  les  époux  pendant  la  communauté,  même 
avec  déclaration  de  remploi  au  profit  de  la  femme ,  cet  immeuble 
n'en  reste  pas  moins  acquêt  de  communauté.  —  Même  arrêt. 

1492.  —  Il  semble  plus  conforme  aux  principes  de  décider 
que  la  récompense  est  due  même  dans  cette  hypothèse.  En  effet, 
la  communauté  a  sans  doute  la  jouissance  des  propres  des  époux, 
mais  ceux-ci  n'en  conservent  pas  moins  la  faculté  de  modifier 
la  nature  de  leurs  propres  et,  par  suite,  la  nature  de  la  jouis- 
sance qui  appartient  à  la  communauté  sur  ces  propres.  Dès  lors, 
au  lieu  de  jouir  de  l'usufruit  ou  de  la  rente,  la  communauté  re- 
cevra à  la  place  les  intérêts  du  prix  provenant  de  leur  aliénation  ; 
mais  là,  se  bornera  son  droit,  et  le  prix  lui-même  devra,  à  la  dis- 
solution de  la  communauté,  être  restitué  à  Tépoux  qui  a  aliéné 
l'usufruit  ou  la  rente,  car  il  représente  son  propre  aliéné.  — 
Trib.  Joigny,  13  févr.  1868,  [S.  69.2.155,  P.  69.605]  —  Sic,  Po- 
thier,  Commun.,  n.  592  ;  TouUier,  t.  12,  n.  347  et  348;  Odier, 
t.  1,  n.  309;  Proudhon,  Usufruit,  t.  5,  n.  2672;  Marcadé,  sur 
l'art.  1436,  n.  2;  Troplong,  t.  2,  n.  1090;  Glandaz,  Encycl.  du 
dr.,  v<^  Commun,,  n.  260;  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  945;  Ménes- 
son,  9.  28  et  s.;  Vigie,  t.  3,  n.  247. 

1493.  —  Le  principe  de  la  récompense  une  fois  posé ,  quel 
sera  le  montant  de  cette  récompense?  Plusieurs  décident  que 

.  répoux  a  le  droit  de  reprendre  l'entier  prix  de  vente  qui  a  été 
versé  dans  la  communauté.  «  Vouloir,  dit  Proudhon,  forcer  le 
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vendeur  à  souffrir  sur  la  reprise  du  prix  versé  dans  la  commu- 
nauté une  réduction  qui  serait  composée  d'un  nombre  d'annuités 
égal  à  celui  des  années  écoulées  depuis  la  vente  jusqu'à  la  dis- 
solution du  mariage  et  dont  chacune  serait  équivalente  à  la  va- 
leur de  L'excédant  du  revenu  de  l'usufruit  sur  l'intérêt  annuel 
du  prix  qu'on  en  a  tiré ,  ce  serait  supposer  que  le  conjoint  qui 
confie  à  la  communauté  la  jouissance  d'un  immeuble,  s'interdit 
la  faculté  de  le  vendre  ou  s'oblige  à  en  garantir  le  produit  inté- 
gral pendant  toute  la  durée  du  mariage.  » 

1494.  —  D'après  ce  système,  en  effet,  l'époux,  en  apportant 
à  la  communauté  la  jouissance  d'un  immeuble,  ne  la  confère 
pas  d'une  manière  perpétuelle,  mais  seulement  pour  le  temps 
où  il  ne  disposera  pas  de  cet  immeuble.  Une  fois  qu'il  l'a  aliéné, 
la  communauté  n'a  plus  d'autre  droit  de  jouissance  à  réclamer 
que  celui  du  prix  de  l'immeuble;  elle  ne  peut  demander  la  plus- 
value  d'une  jouissance  sur  l'autre,  car  ce  serait  là  imposer  à 
l'époux  vendeur  une  obligation  qui  ne  pèse  point  sur  lui.  En 
conséquence,  l'époux  dont  on  a  vendu  la  rente  viagère  ou  le 
droit  d'usufruit  peut  en  reprendre  le  prix  tout  entier,  comme  s'il 
s'agissait  de  la  vente  d'un  immeuble.  —  Proudhon,  Usufhiit,  t.  5, 
n.  2672;  Marcadé,  sur  l'art.  4436,  n.  2;  Rodière  et  Pont,  t.  2, 
n.  945;  Arntz,  t.  3,  n.  681  in  fine;  Vigie,  t.  3,  n.  245, 246. 

1495*  —  Jugé,  conformément  à  ce  système,  qu'en  cas  d'a- 
liénation pendant  la  communauté  d'un  usufruit  propre  à  l'un 
des  époux ,  la  récompense  à  laquelle  ont  droit  les  héritiers  de 
cet  époux  décédé  est  de  la  totalité  du  prix  perçu  et  doit  figurer 
pour  ce  chiffre  dans  la  déclaration  de  sa  succession.  — Trib. 
Joigny,  précité. 

1490* — Jugé,  de  même,  que  l'aliénation  d'un  usufruit  propre 
à  l'un  des  époux  donne  ouverture  au  profit  de  cet  époux  à  une 
reprise  qui  doit  être  de  l'intégralité  du  prix  perçu  par  la  commu- 
nauté et  sans  déduction  de  l'excédant  du  revenu  de  Fusufruit 
sur  l'intérêt  annuel  du  même  prix,  depuis  la  vente  jusqu'à  la 
dissolution  de  la  communauté.  —  Paris,  23  nov.  1861,  Clément, 
[P.  62.654,  D.  62.2.206] 

1497.  —  Nous  sommes  d'avis,  au  contraire,  que  la  récom- 
pense doit  consister  dans  le  prix  de  vente,  diminué  de  la  diffé- 
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rence  entre  les  intérêts  du  prix  et  les  revenus  ou  arrérages  que 
la  communauté  aurait  perçus,  sans  l'aliénation  de  l'usufruit  ou 
de  la  rente. 

Cette  solution  se  justiOe  par  cette  idée  que,  sans  doute,  les 
époux  ont  le  droit  de  transrormer  leurs  propres  comme  ils  l'en- 
tendent, mais  que,  néanmoins,  à  la  suite  de  ces  transforma- 
tions, si  licites  qu'elles  soient,  lorsqu'on  juge  qu'une  récom- 
pense est  due,  ce  qui  est  le  cas  ici,  le  quantum  de  cette  récom- 
pense ne  saurait  dépasser  l'enrichissement  réel  advenu  à  la 
communauté.  La  solution  inverse  va  plus  loin  que  le  but  légal 
de  la  récompense,  qui  est  de  rétablir  l'équilibre,  puisqu'elle  fait 
rendre  à  la  communauté  plus  que  ce  qu'elle  a  reçu  en  réalité.  — 
Pothier,  Comm.,  n.  592;  Delvincourt,  t.  3,  p.  60;  Toullier,  1. 12, 
n.  347  et  348;  Bellot  des  Minières,  t.  2,  p.  382;  Duranton,  t.  44, 
n.  340;  Odier,  t.  1,  n.  309  et  310;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  541, 
texte  et  note  12,  p.  356;  Colmet  de  Santerre,  t.  6,  n.  78  ôis- 
VIII  et  IV;  Laurent,  t.  22,  n.  470;  Guillouard,  t.  2,  n.  947. 

1498.  —  Il  peut  arriver,  à  l'inverse,  qu'au  lieu  d'un  usufruit, 
un  époux  aliène  une  nue  propriété  lui  appartenant  sur  un  im- 
meuble. Dans  ce  cas,  on  décide  qu'aucune  récompense  ne  sera 
due  à  raison  du  profit  procuré  à  la  communauté  par  la  percep- 
tion des  intérêts  du  prix,  bien  qu'elle  n'eût  pas  droit  aux  fruits 
de  l'immeuble  vendu. 

L'époux  vendeur  fait  alors  une  convention  qui  est  purement 
aléatoire  :  la  communauté  y  perdra  si  l'usufruitier  meurt  bientôt, 
car  le  capital  donné  en  échange  de  la  cession  de  la  nue  propriété 
ne  vaudra  pas  naturellement  la  propriété  elle-même;  elle  y  ga- 
gnera dans  l'hypothèse  contraire.  En  tout  cas ,  le  caractère  aléa- 
toire du  contrat  bannit  toute  idée  de  récompense.  —  Massé  et 
Vergé,  sur  Zachariœ ,  t.  4,  §644,  note  14,  p.  116;  Guillouard, 
t.  2,  n.  898. 

1499*  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'époux  commun  en  biens  qui 
a  vendu  pendant  la  durée  de  la  communauté  un  propre  dont  il 
n^avait  que  la  nue  propriété,  n'a  pas  droit  à  récompense,  lors  de 
la  liquidation  de  la  communauté ,  à  raison  du  profit  qu'a  fait  la 
communauté  en  percevant  les  intérêts  du  prix  de  vente  de  ce 
propre,  dont  avant  la  vente  elle  ne  recueillait  pas  les  revenus. 
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—  Orléans,  27  déc.  1855,  Leluc,  [S.  56.2.614,  P.  56.2.78,  D. 
57.2.34] 

1500.  —  Lorsqu*il  a  été  ouvert  pendant  le  mariage  une  mine 
ou  une  carrière  sur  le  fonds  de  l'un  des  époux ,  et  que  la  com- 
munauté en  a  été  enrichie ,  elle  doit  récompense  à  raison  des 
produits  qui  ont  été  extraits  pendant  sa  durée.  —  Aubry  et  Rau, 
t.  5,  §  511,  p.  353;  Guillouard,  t.  2,  n.  899. 

1501.  —  Et  la  récompense  doit  être  égale  au  bénéfice  réalisé 
par  la  communauté  au  moyen  de  Texploitation.  —  Glandaz,  £n- 
cyclop.  du  droit,  v»  Commun,,  n.  76  ;  Ménesson,  p.  136  ;  Lau- 
rent, t.  22,  n.  465;  Guillouard,  t.  2,  n.  907. 

1502.  —  Si,  au  lieu  de  s'enrichir,  la  communauté  a  éprouvé 
une  perte  par  suite  de  l'exploitation  de  la  mine  ou  de  la  carrière , 
il  faut  distinguer  suivant  que  cette  exploitation  a  eu  lieu  sur  le 
fonds  du  mari  ou  sur  celui  de  la  femme.  Lorsqu'elle  a  eu  lieu  sur 
le  fonds  de  la  femme,  celle-ci  a  droit  à  une  récompense  repré- 
sentant le  montant  de  tout  le  préjudice  subi  par  son  immeuble, 
à  suite  d*un  acte  de  mauvaise  administration  du  mari.  —  Glan- 
daz, Enq^clop.  du  droit,  v«  Commun.,  n.  77;  Ménesson,  p.  136; 
Guillouard  ,  t.  2,  n.  907. 

1503.  —  Lorsque  l'exploitation  a  eu  lieu  sur  l'immeuble  du 
mari ,  la  récompense  ne  devra  pas  dépasser  la  valeur  des  pro- 
duits de  la  mine  ou  de  la  carrière,  car  le  mari  doit  subir  les  con- 
séquences de  l'entreprise  à  laquelle  il  s'est  livré.  —  Guillouard, 
loc.  cU. 

1504.  —  Dans  le  cas  où  le  mari  couperait  sur  un  propre  de 
la  femme  un  bois  qui  n'était  pas  mis  en  exploitation ,  soit  par 
coupes  périodiques  sur  un  certain  espace  de  terrain ,  soit  par 
coupes  d'un  certain  nombre  d'arbres  sur  toute  son  étendue ,  il 
Berait  dû  récompense  à  la  femme  pour  la  valeur  du  bois  aliéné. 

—  Lyon,  7  févr.  1883,  Guillotte,  [D.  85.2.74]  —  Sic,  Guil- 
louard, t.  2,  n.  899. 

1505.  —  Quant  aux  coupes  de  bois  que  la  communauté  avait 
le  droit  de  faire,  mais  qui  n'ont  pas  eu  lieu  régulièrement,  la 
récompense  se  règle  d'après  les  bases  suivantes  :  s'il  y  a  eu  in- 
terversion dans  les  coupes,  on  compense  jusqu'à  due  concur- 
rence la  valeur  de  celles  qui  auraient  dû  être  faites  avec  la 
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valeur  de  celles  qui  ne  devaient  pas  Tétre.  —  S'il  y  a  eu  antici- 
pation ,  il  faut  déduire  du  montant  de  leur  produit  ce  que  peut 
valoir,  pour  l'époux ,  le  nouveau  bois  »  suivant  son  âge  ;  ainsi , 
par  exemple,  une  coupe  qui  ne  devait  être  faite  qu'en  1892  l'a 
été  en  1888,  la  communauté  s'étant  dissoute  en  1890,  on  fera 
la  déduction  sur  l'indemnité  due  à  l'époux  propriétaire  de  la 
valeur  des  deux  années  qu'avait  le  bois  au  jour  de  la  dissolution 
de  la  communauté,  car  il  en  profite.  —  Duranton,  t.  14,  n.  337; 
Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  946  ;  Laurent,  t.  22,  n.  465;  Guillouard, 
t.  2,  n.  908. 

1506*  — D'autre  part,  il  faut  distinguer  si  les  coupes  qui  ne 
devaient  pas  être  faites  ont  eu  lieu  sur  le  fonds  du  mari  ou  sur 
celui  de  la  femme;  dans  la  dernière  hypothèse,  il  importe  de 
savoir  aussi  si  les  coupes  ont  été  vendues  avec  le  consentement 
de  la  femme  ou  en  l'absence  de  ce  consentement  :  si  elles  ont 
été  vendues  avec  son  consentement,  la  récompense  n'a  lieu  que 
sur  le  pied  de  la  vente,  quelque  allégation  qui  soit  faite  à  l'égard 
de  la  coupe  vendue;  on  se  conforme  alors  à  l'art.  1436.  Mais  si 
la  femme  n'a  pas  donné  son  consentement ,  l'indemnité  est  due 
de  la  valeur  réelle  qu'auraient  eue  les  coupes  lors  de  la  dissolu- 
tion de  la  communauté ,  déduction  faite  de  la  valeur  qu'aurait  & 
cette  époque  le  nouveau  bois.  Si  c'était  sur  le  fonds  du  mari 
que  les  coupes  eussent  été  faites ,  l'indemnité  ne  serait  que  du 
montant  du  prix  de  vente ,  attendu  qu'il  ne  lui  est  jamais  dû 
d'indemnité  pour  la  mauvaise  gestion  de  ses  biens.  —  Duranton, 
t.  14,  n.  337;  Rodière  et  Pont,  loc.  cit. 

1507*  —  Du  reste,  ces  solutions  peuvent  être  modifiées  par 
les  circonstances.  Ainsi ,  il  a  été  jugé  qu'il  n'est  pas  dû  récom- 
pense au  conjoint  propriétaire  d'une  forêt  pour  les  bois  taillis , 
coupés  pendant  la  communauté,  lorsqu'il  est  constant  en  fait 
que,  dans  l'aménagement  de  ses  coupes,  le  mari  réservait  un 
certain  nombre  de  baliveaux,  outre  ceux  exigés  par  l'ordonnance, 
et  comprenait  cette  réserve  dans  la  coupe  suivante.  —  Cass.,  31 
mars  4824,  de  Gouy  d'Arsy,  [P.  chr.]  —  Sic,  Rodière  et  Pont, 
t.  2,  n.  946,  note  1. 

1508*  —  En  ce  qui  concerne  le  mobilier  propre  des  époux, 
la  communauté  devra  récompense  pour  les  objets  et  pour  les 


392  TBAITÉ  DU  fitGIMB 

deniers  dont  elle  aura  profité.  — Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  511,  p. 
353;  Baudry-Lacantineriey  t.  3,  n.l41-2«;  Guillouard,  t.  2,  n. 
900. 

154>9.  —  La  femme  a  droit  à  récompense,  à  raison  de  la 
détérioration  de  ses  propres ,  lorsque  le  préjudice  a  pour  cause 
la  faute  ou  la  mauvaise  administration  du  mari.  Mais  aucune 
indemnité  n*est  due  au  mari ,  pour  la  perte  ou  la  détérioration 
de  ses  propres  résultant  de  sa  négligence  ou  de  sa  mauvaise 
administration.  —  Âubry  et  Rau,  t.  5,  §  511,  texte  et  note  7, 
p.  354;  Guillouard,  t.  2,  n.  901  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ, 
t.  4,  §  644,  texte  etnote  19,  p.  118. 

1510.  —  Enfin  la  communauté  doit  récompense  à  la  femme 
qui  s'est  obligée  et  qui  a  payé  pour  elle  avec  ses  biens  propres. 
Nous  avons  déjà  vu  que,  suivant  Tart.  1431,  la  femme  qui  s'o- 
blige solidairement  avec  son  mari  pour  les  affaires  de  la  com- 
munauté n'est  réputée  s'être  obligée  que  comme  caution,  et 
qu'elle  doit  être  indemnisée  de  l'obligation  qu'elle  a  contractée. 
—  V.  suprà,  n.  1009. 

1511.  —  D'une  manière  générale,  la  récompense  due  aux 
époux  par  la  communauté  ne  doit  jamais  être  supérieure  au 
bénéfice  qu'a  retiré  celle-ci.  —  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  511,  p. 
355;  Guillouard,  t.  2,  n.  902. 

1512«  —  Et,  d'autre  part,  les  époux  ne  sauraient  réclamer 
une  récompense  dépassant  la  somme  déboursée  ou  le  dommage 
subi.  —  Golmet  de  Santerre,  t.  6,  n.  78  6is-V;  Laurent,  t.  22, 
n.  464;  Guillouard,  t.  2,  n.  906. 

La  récompense  a,  en  effet,  pour  but  de  rétablir  l'équilibre 
entre  les  patrimoines  et  non  de  procurer  un  bénéfice. 

1513,  —  L'art.  1473  fait  courir  de  plein  droit,  du  jour  de 
la  dissolution  de  la  communauté,  les  intérêts  des  récompenses 
dues  par  celle-ci  aux  époux;  et  on  doit  décider  quil  en  est  ainsi 
à  l'égard  de  la  femme  aussi  bien  lorsqu'elle  renonce  à  la  com- 
munauté que  lorsqu'elle  l'accepte.  —  Cass.,  3  févr.  1835,  Duc 
d'Havre,  [S.  35.1.283,  P.  chr.];  —  9  févr.  1870,  Petit-Jean ,  [S. 
70.1.299,  P.  70.767,  D.  70.1.119]  —  Troplong,  t.  3,  n.  1708; 
Odier,  t.  1,  n.  582;  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  [1517;  Aubry  et 
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Rau,  t.  5,  §  511,  texte  et  note  14,  p.  358-359;  Guillou&rd,  t.  2, 
n.  975. 

1514.  —  Cependant,  d'après  une  opinion,  la  femme  qui 
renonce  à  la  communauté  n*a  droit  aux  intérêts  qu'à  partir  du 
jour  de  la  demande  en  justice ,  conformément  aux  dispositions 
de  l'art.  1479,  car  elle  devient  alors  créancière  personnelle  du 
mari,  et,  aux  termes  de  cet  article,  les  créances  personnelles 
que  les  époux  ont  à  exercer  l'un  contre  l'autre  ne  portent  inté- 
rêt que  du  jour  de  la  demande  en  justice.  —  Nancy,  29  mai 
1828,  Beaufort,  [S.  et  P.  chr.]  —  SU,  Marcadé,  sur  l'art.  1493; 
Glandaz,  Encyclop,  du  droit,  v«  Commun,,  n.  435;  Colmet  de 
Santerre,  t.  6,  n.  154  5ts-IV. 

1515.  —  Celte  opinion,  est  en  opposition  avec  le  but  du 
législateur  qui  a  créé  la  renonciation.  Par  là,  en  effet,  il  a  en- 
tendu donner  à  la  femme  une  protection  contre  la  mauvaise 
gestion  possible  du  mari.  Mais  rien  n'indique  qu'il  ait  entendu  , 
quand  elle  renonce,  la  priver  des  avantages  faits  à  la  femme 
acceptante,  en  tant  qu'ils  sont  compatibles  avec  la  renonciation. 
—  Guillouard,  toc.  cU. 

1516«  —  En  déterminant  les  droits  des  époux  après  la  dis- 
solution de  la  communauté,  nous  aurons  à  examiner  dans  quel 
ordre  et  de  quelle  manière  s'exercent  les  récompenses  qui  leur 
sont  dues  par  la  communauté. 

§  2.  Récompenses  dues  par  les  époux  à  la  communauté, 

1517.  —  Le  principe  qui  domine  cette  matière  est  ainsi  for- 
mulé par  l'art.  1437,  C.  civ.  :  «  Toutes  les  fois  qu'il  est  pris  sur 
la  communauté  une  somme ,  soit  pour  acquitter  les  dettes  ou 
charges  personnelles  à  l'un  des  époux,  telles  que  le  prix  ou  par- 
tie du  prix  d'un  immeuble  à  lui  propre  ou  le  rachat  de  services 
fonciers,  soit  pour  le  recouvrement,  la  conservation  ou  amélio- 
ration de  ses  biens  personnels ,  et  généralement  toutes  les  fois 
que  l'un  des  époux  a  tiré  un  profit  personnel  des  biens  de  la  com- 
munauté, il  en  doit  la  récompense.  » 

1518.  —  Ainsi,  de  même  que  la  communauté  ne  peut  s'en- 
richir aux  dépens  des  époux,  de  même  les  époux  ne  peuvent  s'en- 
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ricbir  aux  dépens  de  la  communauté.  La  règle  qui  régit  la  ré- 
compense due  par  les  époux  est  donc  basée  sur  le  même  principe 
de  justice  que  celle  qui  régit  la  récompense  due  par  la  commu- 
nauté; et,  d'une  manière  générale,  quand  un  époux  s'est  enrichi 
aux  dépens  de  la  communauté,  il  doit  récompense. 

1519.  —  L'art.  1437  se  réfère,  par  des  formules,  générales, 
aux  divers  cas  dans  lesquels  les  époux  doivent  récompense  à  la 
communauté.  Nous  allons  successivement  examiner  ces  divers . 
cas,  en  passant  rapidement  sur  ceux  que  nous  avons  déjà  signalés 
en  étudiant  la  composition  et  Tadministration  de  la  communauté. 


1«  Hécompentet  dues  à  ration  des  tommes  pritet  dam  la  commMMuti 
par  let  ^poux,  pour  payer  Uurs  detUt  propres. 

1520.  —  Nous  avons  vu  qu'aux  termes  de  Tart.  i409,  §  i, 
la  communauté  demeure  tenue  de  toutes  les  dettes  mobilières 
dont  les  époux  étaient  grevés  au  jour  de  la  célébration  du  ma" 
riage ,  mais  qu'elle  ne  doit  payer  que  sauf  récompense  celles  re- 
latives aux  immeubles  propres  à  l'un  ou  à  Tautre  des  époux.  En 
conséquence,  la  communauté  aura  droit  à  récompense  pour  toute 
dette  de  cette  nature  qu'elle  aura  payée  de  ses  deniers,  et  la  ré- 
compense devra  être  égale  à  la  somme  qu'elle  aura  déboursée. 
Nous  avons  indiqué  quelles  sont  les  dettes  mobilières  relatives 
aux  immeubles  propres  des  époux,  dont  le  paiement  par  la  com- 
munauté donne  lieu  à  récompense,  et  nous  renvoyons  aux  ex- 
plications que  nous  avons  déjà  donnée?.  —  V.  suprà,  n.813  et  s. 

1521  •  —  Nous  avons  vu,  d  autre  part,  que,  bien  que  Fart 
1409,  §  1,  ne  parle  que  des  dettes  relatives  aux  immeubles  propres 
à  l'un  ou  à  l'autre  des  époux,  sa  disposition  s'applique,  par  iden- 
tité de  raison,  aux  dettes  relatives  aux  meubles  demeurés  propres 
aux  époux  par  une  clause  de  leur  contrat  de  mariage.  Et  qu'elle 
s'applique  aussi  lorsque  l'un  des  époux  avait  contracté  avant  le 
mariage  une  obligation  absolument  personnelle  à  laquelle  il  a 
fait  face  avec  les  deniers  de  la  communauté,  notamment  lorsque 
l'un  des  époux  a  payé,  pendant  le  mariage ,  avec  les  deniers  de 
la  communauté ,  la  dot  qu'il  avait  constituée  avant  le  mariage  à 
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un  enfant  d*un  premier  lit.  Dans  ces  hypothèses,  il  y  aura  éga- 
lement lieu  à  récompense.  —  V.  suprà ,  n.  828  et  829. 

1522.  *-  Enfin,  nous  avons  vu  que  Fart.  1409,  §  i,  s*appli- 
que  en  ce  qui  concerne  la  rente  viagère  moyennant  laquelle 
l'un  des  époux  avait  acquis  avant  le  mariage  un  immeuble  de- 
meuré propre.  Dans  ce  cas,  la  récompense  due  à  la  communauté 
ne  doit  être  que  de  la  différence  entre  le  montant  des  arrérages 
de  la  rente  viagère  qu'elle  a  payés  et  celui  des  intérêts  repré- 
sentant les  revenus  de  l'immeuble ,  intérêts  dont  elle  aurait  été 
dans  tous  les  cas  incontestablement  tenue.  —  V.  suprà,  n.  830 
et  s. 

1523.  —  La  solution  est  la  même,  nous  Tavons  vu  également, 
pour  les  rentes  viagères  moyennant  lesquelles  un  immeuble  a 
été  vendu  ou  donné  à  l'un  des  époux  pendant  le  mariage.  —  V. 
suprà,  n.  4474  et  s. 

1524.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  la  communauté  qui  a  payé 
les  arrérages  d'une  rente  viagère  formant  le  prix  de  biens  pro- 
pres à  Tun  des  époux,  acquis  pendant  le  mariage,  a  droit  à 
récompense  pour  la  partie  de  ces  arrérages  qui ,  excédant  les 
revenus  des  biens  acquis,  représente  le  capital  dont  le  profit 
reste  à  l'époux  acquéreur.  —  Bordeaux,  10  mai  1871,  Syndic 
Oignoux,  [S.  71.2.136,  P.  71.497,  D.  71.2.219]  —  V.  aussi  Cass., 
13  juin.  1863,  Bouquet,  [S.  63.1.329,  P,  63.1062,  D.  63.1.393] 

1525.  — Jugé  aussi  que  la  communauté  qui  a  payé  les  arré- 
rages d'une  rente  viagère ,  stipulée  comme  charge  d'une  dona- 
tion faite  en  propre  à  l'un  des  cot\joints ,  a  droit  à  récompense 
pour  la  partie  de  ces  arrérages  qui  excède  les  revenus  des  biens 
donnés.  —  Trib.  de  Nogent-le-Rotrou ,  30déc.  1871,  Hérit.  Glon, 
[S.  72.2.209,  P.  72.830,  D.  73.3.48]  —Sic,  GuUlouard,  t.  2, 
n.  982;  Vigie,  t.  3,  n.  233. 

1526.  —  La  règle  écrite  dans  l'art.  1437  s'applique  aux 
dettes  provenant  d'une  succession  purement  immobilière ,  échue 
à  l'un  des  époux  pendant  le  mariage  ;  l'époux ,  libéré  au  moyen 
de  la  somme  fournie  par  la  communauté,  en  doit  la  récompense. 
—  V.  suprà ,  n.  859  et  s. 

1527.  —  Aux  termes  de  l'art.  1406,  «  l'immeuble  abandonné 
ou  cédé  par  père,  mère  ou  autre  ascendant,  à  l'un  des  deux 
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ëponx,  soit  pour  le  remplir  de  ce  qu'il  lui  doit,  soit  à  la  charge 
de  payer  les  dettes  du  donateur  à  des  étrangers  ,  n'entre  point 
en  communauté,  sauf  récompense  ou  indemnité  ».  Nous  avons 
déjà  indiqué  quel  devait  être  le  montant  de  cette  récompease. 
—  V.  suprà,  n.  434. 

1528*  —  En  principe,  les  dettes  contractées  par  le  mari 
durant  le  mariage,  et  procédant  d*ua  contrat,  d'un  quasi-contrat 
ou  d'un  quasi-délit,  sont  à  la  charge  de  la  communauté  sans  ré- 
compense. Mais  la  communauté  a  droit  à  récompense  pour  les 
dettes  que  le  mari  a  contractées  dans  son  intérêt  personnel, 
comme  aussi  à  raison  des  amendes ,  mais  non  des  frais  et  répa- 
rations civiles.  —  V.  suprà,  n.  920  et  s. 

1529.  —  Il  y  a»  comme  nous  l'avons  indiqué  plus  haut,  pré- 
somption  que  les  dettes  contractées  par  le  mari  pendant  le  ma- 
riage Pont  été  dans  l'intérêt  de  l'association  conjugale,  sauf  preuve 
contraire.  Or,  la  partie  qui  «  réclame  Texécution  d'une  obligation 
doit  la  prouver  »  (G.  civ.,  art.  4315).  Si  le  mari  a  employé,  dans 
son  intérêt  personnel,  des  fonds  de  la  communauté,  si  des  actes 
dolosifs,  qui  auraient  été  accomplis  dans  ce  but,  lui  sont  imputés, 
c'est  au  demandeur,  en  vertu  du  principe  rappelé  dans  ce  der- 
nier texte ,  à  prouver  les  faits  établissant  la  fraude  ou  le  profit 
personnel.  —  V.  suprà,  n.  907  et  s. 

20  Récompentei  duei  pour  le  recowremeiU,  la  comertoUon 
ou  l'amélioraiion  des  Hent  propret  des  époux, 

1590.  —  L'époux  doit  récompense  pour  les  sommes  payées 
sur  une  action  intentée  par  lui  en  réméré  ou  en  rescision ,  pour 
rentrer  dans  la  propriété  d'un  héritage  précédemment  aliéné  à 
vil  prix  ou  avec  faculté  de  rachat.  Il  doit  aussi  récompense  à  la 
communauté  de  ce  qu'il  y  a  puisé  pour  la  conservation  d'un 
immeuble  qu'il  avait  acquis  avant  son  mariage.  Ainsi,  lorsque 
l'époux ,  sur  une  action  en  réméré  ou  en  rescision ,  a  payé  des 
deniers  de  la  communauté  un  supplément  de  prix,  il  doit  récom- 
pense. —  Pothier,  Commun,^  n.  627  et  632;  Aubry  et  Rau,  t.  5, 
§  511  bis,  texte  et  note  2,  p.  367;  Baudry-Lacantinerie ,  t.  3, 
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II.  146;  Guillouard,  t.  2,  n.  981  ;  Vigie,  t.  3,  n.  225;  Massé  et 
Vergé,  sur  Zachariee  ,  t.  4,  §  644,  texte  et  note  36,  p.  127. 

1531*  —  De  même,  il  est  dû  récompense  à  la  communauté 
lorsque ,  de  ses  deniers ,  elle  a  affranchi  l'immeuble  propre  de 
Tun  des  époux  des  servitudes  qui  le  grevaient,  ou  fait  établir 
une  servitude  au  profit  de  ce  môme  immeuble.  Et  la  récompense, 
comme  dans  le  cas  précédent,  doit  être  de  la  somme  totale  avan- 
cée par  la  communauté.  —  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  958;  Guil- 
louard,  t.  2,  n.  4013. 

1532.  —  D'après  M.  Colmet  de  Santerre,  la  récompense  ne 
doit  pas  dépasser  la  plus-value  procurée  au  fonds.  —  Colmet  de 
Santerre,  t.  6,  n.  84  6is-VIII. 

1533.  —  Les  revenus  d'un  immeuble  appartenant  en  propre 
à  Tun  des  époux  en  société  avec  un  tiers  constituent  de  vérita- 
bles fruits,  même  pour  la  portion  affectée  à  Tamortissement 
du  prix  de  cet  immeuble  par  Tacte  de  société  antérieur  au 
mariage;  par  suite,  Tépoux  propriétaire  doit  récompense  à  la 
communauté  des  sommes  par  lui  employées  à  la  libération  de 
son  immeuble  propre,  avec  intérêts  du  jour  de  la  dissolution  de 
la  communauté.  —  Cass.,  20  août  1872,  Riottot,  [S.  73.1.5,  P. 
73.5,  D.  72.1.406] 

1534.  —  Aux  termes  de  Tart.  1407,  Timmeuble  acquis  pen- 
dant le  mariage,  à  titre  d'échange,  par  Tun  des  époux,  demeure 
propre  à  cet  époux  «  sauf  la  récompense,  s'il  y  a  soulte  ».  En 
conséquence ,  si  la  soulte  a  été  mise  à  la  charge  de  Fépoux  et 
payée  par  la  communauté,  celle-ci  aura  droit  à  récompense  pour 
cette  soulte.  11  est  évident  que,  si  Tépoux  avait  reçu  la  soulte  et 
en  avait  versé  le  montant  dans  la  communauté,  c'est  la  commu- 
nauté qui  en  devrait  récompense.  —  V.  suprà,  n.  435  et  s. 

1535.  —  D'autre  part,  d'après  l'art.  1408,  l'acquisition  faite 
pendant  le  mariage,  à  titre  de  licitation  ou  autrement,  de  portion 
d'un  immeuble  dont  l'un  des  époux  était  propriétaire  par  indivis, 
ne  forme  point  un  conquêt;  mais  cet  époux  doit  indemniser  la 
communauté  de  la  somme  qu'elle  a  fournie  pour  cette  acquisi- 
tion. 

Et  si  le  mari  devient ,  seul  et  en  son  nom  personnel ,  acqué- 
reur ou  adjudicataire  de  la  portion  ou  de  la  totalité  d'un  immeu- 
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ble  appartenaot  par  indivis  à  la  femme,  celle-ci,  lors  de  la  dis- 
solution de  la  communauté,  a  le  droit  de  retirer  TimmeuUe,  mais 
en  remboursant  à  la  communauté  le  prix  qu*elle  a  déboursé  pour 
l'acquisition. 

Elle  peut,  si  elle  le  préfère,  laisser  Timmeuble  à  la  commu- 
nauté, et  c'est  alors  celle-ci  qui  devient  débitrice  envers  la  femme 
de  la  portion  appartenant  à  cette  dernière  dans  le  prix.  —  V. 
supràf  n.  598  et  s. 

1536.  —  Nous  avons  vu  que  la  communauté  doit  entretenir 
les  immeubles  propres  des  époux  en  bon  élat  et  taire  exécuter 
toutes  les  réparations  nécessaires.  Quant  aux  simples  répara- 
tions d'entretien,  Tépouxne  doit  pas  de  récompense,  puisqu'elles 
sont  une  charge  de  la  jouissance  (C.  civ.,art.  1409).  —  Pothier, 
n.  271  ;  Duranton,  t.  14,  n.  375;  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  959; 
Aubry  et  Rau,  t.  5,  §511  bis,  p.  367;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3, 
n.  146;  Guillouard,  t.  2,  n.  983;  Vigie,  t.  3,  n.  225-1. 

1537,  —  On  a  agité  la  question  de  savoir  si  l'époux  devait 
récompense  pour  les  réparations  d'entretien  faites  sur  ses  pro- 
pres, à  raison  de  dégradations  déjà  existantes  lors  du  mariage. 
Les  auteurs  se  prononcent  généralement  pour  la  négative.  En 
effet,  ces  réparations  sont  des  charges  naturelles  non  seulement 
des  fruits  qu'on  espère  mais  encore  des  fruits  qui  ont  été  récol- 
tés antérieurement  au  mariage ,  et  dont  le  produit  est  présumé 
avoir  été  apporté  dans  la  communauté. 

1538*  —  D'ailleurs,  si  l'époux  avait  fait  ces  réparations,  la 
somme  dépensée  aurait  été  prise  sur  sa  fortune  mobilière  qui 
toute  est  entrée  en  communauté  ;  cette  fortune  eût  été  ainsi  di- 
minuée d'autant,  et  finalement  la  communauté  aurait  supporté 
la  dépense.  —  Beilot  des  Minières ,  t.  3,  p.  401;  Toullier,  1. 13, 
n.  160;  Battur,  t.  2,  n.  734;  Grivel,  Revue  pratique,  1882,  p.  385 
et  s.,  et  1883,  p.  203,  n.  115;  Guillouard ,  t.  2,  n.  984.  —  Con- 
tra, Proudhon,  t.  5,  n.  2661. 

1539*  —  Les  dépenses  faites  pour  la  préparation  des  récol- 
tes, pendant  la  durée  de  la  communauté,  doivent  naturelle- 
ment demeurer  à  la  charge  de  cette  dernière  qui  profite  de  ces 
récoltes. 

1540.  —  Mais  l'époux  qui  reprend  ses  biens  propres  ense- 
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mencés  à  la  dissolution  de  la  communauté  doit  récompense  à 
celle-ci  des  frais  de  labours  et  de  semences. 

1541.  —  Cette  doctrine  n'est  pas  nouvelle;  elle  avait  été 
consacrée  par  la  coutume  de  Paris,  art.  131  :  «  Les  fruits  des 
héritages  propres,  portait  cet  article,  pendants  par  racines  au 
temps  du  trépas  de  Tun  des  conjoints  par  mariage,  appartien- 
nent à  celui  auquel  advient  ledit  héritage,  k  la  charge  de  payer 
la  moitié  des  labours  et  semences.  »  On  ne  saurait  soutenir 
que  cette  solution  est  repoussée  par  Tart.  585,  d'après  lequel,  à 
l'extinction  de  l'usufruit ,  le  propriétaire  profite  des  fruits  pen- 
dants i»ar  branches  ou  par  racines,  sans  récompense  des  labours 
et  des  semences ,  parce  qu'ici  les  règles  générales  de  l'usufruit 
sont  modifiées  par  la  disposition  de  l'art.  1437,  qui  ne  veut  pas 
que  les  époux  s'enrichissent  aux  dépens  de  la  communauté.  — 
Pothier,  Commun,,  n.  212;  Rolland  de  Villargues,  v»  Commun., 
n.  102;  Duranton,  t.  14,  n.  152;  Bellot  des  Minières,  t.  1,  p. 
138  et  s.;  Battur,  n.  194;  Glandaz,  v»  Commun.,  n.  68;  Odier, 
t.  1,  n.  95  et  s.;  Touiller,  t.  12,  n.  124;  Massé  et  Vergé,  sur 
ZachariaB,  t.  4,  §  640,  note  6,  p.  67;  Proudhon,  t.  5,  n.  2685- 
2686;  Troplong,  t.  2,  n.  1195;  Rodièr©  et  Pont,  t.  1,  n.  475; 
Aubry  et  Bau,  t.  5,  §  511  bis,  texte  et  note  7,  p.  368;  Grivel, 
n.  118;  Ménesson,  p.  248,  253;  Guillouard,  t.  2,  n.  987. 

1542.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  le  conjoint  qui  reprend  ses 
biens  propres  ensemencés  à  la  dissolution  de  la  communauté , 
doit  récompense  à  celle-ci  des  frais  de  labours  et  semences.  — 
Rennes,  26  janv.  1828,  Lefeuvre,  [S.  et  P.  chr.J 

1543.  —  ...  Que  l'époux,  dont  les  biens  propres  se  trouvent 
ensemencés  à  la  dissolution  de  la  communauté,  doit  récompense 
des  frais  de  labours  et  de  semences.  L'art.  585,  G.  civ.,  qui 
exempte  l'usufruitier  de  cette  récompense,  n'est  relatif  qu'au 
cas  d'usufruit  ordinaire  et  ne  peut  être  étendu  à  l'espèce  d'usu- 
fruit qui  a  lieu  au  profit  de  la  communauté  sur  les  biens  des 
époux.  —  Douai,  20  déc.  1848,  Lesage ,  [S.  49.2.5U,  P.  50.1. 
533,  D.  50.2.192]  —  Gomp.  Rouen,  3  mars  1853,  Vadié,  [S. 
54,2.31,  P.  56.1.541,  D.  55.2.344]  —  Limoges,  31  août  1863, 
(implic.)  Monteil,  [S.  64.2.204,  P.  64.927] 

1544«  —  Il  a  été  cependant  jugé,  contrairement  à  cette 
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opinion,  que  i*art.  585,  G.  civ.,  en  matière  d'usufruit  est  appli- 
cable à  la  communauté  réduite  aux  acquêts.  —  Dès  lors,  sous 
ce  régime,  le  conjoint  qui,  à  la  dissolution  de  la  communauté, 
reprend  ses  biens  propres  ensemencés,  ne  doit  pas  récompense 
des  frais  de  labours  et  de  semences.  —  Bordeaux,  3  févr.  1873, 
Brumont,  [S.  73.2.107,  P.  73.466,  D.  73.2.162]  —  Sic,  Delvin- 
court,  t.  3,  note  6,  p.  253;  Bugnet,  sur  Pothier,  Commun.,  n. 
213,  note  1. 

1545.  —  Mais,  si  récompense  est  due  à  la  communauté  pour 
les  frais  de  culture  afférents  aux  fruits  que  Tépoux  survivant  ré- 
colte sur  ses  biens  propres,  il  cesse  d'en*étre  ainsi  quand  les 
biens  sont  cultivés  par  un  colon  partiaire  ;  la  communauté  n'ayant 
pas  déboursé,  dan&  ce  cas,  de  frais  de  culture.  —  Pau,  23  mai 
1877,  Administration  des  domaines,  [S.  77.2.333,  P.  77.1301,  D. 
78.2.190] 

1546.  -*  L'époux  doit  récompense  à  la  communauté  du  mon- 
tant des  grosses  réparations  faites  sur  ses  biens  propres  ;  tels 
sont  la  reconstruction  des  gros  murs  et  des  voûtes;  le  rétablis- 
sement des  poutres  et  des  couvertures  entières  ;  celui  des  digues 
et  des  murs  de  soutènement  et  de  clôture  aussi  en  entier;  de 
toutes  celles,  en  un  mot,  que  Ton  ne  peut  se  dispenser  de  faire, 
lorsque  l'on  veut  conserver  la  chose  :  Necessariae  dicuntur  qtise 
haberU  in  se  necessiiatem  impendendi  (L.  1,  §  1,  D.  De  impens. 
in  res  dot.,  XXV,  I)  (G.  civ.,art.605  et  1409 -i»).  —  Pothier,  n. 
272;  Duranton,  t.  14,  n.  375;  Battur,  t.  2,  n.  734;  Rodière  et 
Pont,  t.  2,  n.  959  ;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  51  i  bis,  p.  367;  Arntz, 
t.  3,  n.  683;  Baudry-Lacantinerie ,  t.  3,  n.  146;  Guillouard,  t.  2, 
n.  991  ;  Vigie,  t.  3,  n.  225. 

1547.  —  Mais  aucune  récompense  n'est  exigible  pour  les 
grosses  réparations  qui  ont  dû  être  faites  pour  le  motif  que  les 
réparations  d'entretien  avaient  été  négligées.  —  Grivel ,  n.  89  ; 
Guillouard,  loc.  cit. 

1548.  —  Ainsi,  aux  termes  de  Part.  1437,  G.  civ.,  toutes  les 
fois  qu'il  est  pris  sur  la  communauté  une  somme  pour  la  conser- 
vation ou  l'amélioration  des  biens  personnels  d'un  des  époux  , 
celui-ci  en  doit  la  récompense.  Maisquelestle  montant  delà  récom- 
pense ?  S'il  s'agit  d'impenses  nécessaires,  la  récompense  est  de  la 
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totalité  de  U  somme  tirée  de  la  communauté,  parce  que  Tépouz 
a  profité  de  rintégralité  de  la  somme  déboursée  :  eo  locupleiior 
foetus  est  quantum  propriœ  pecuniœ  pepercit,  —  Bordeaux ,  22 
janv.  1880,  Guillout,  [S.  81.2.76,  P.  81.1.U3];— 23  nov.  1880, 
Pougaud,  [S.  et  P.  ibid.]  —  Caen,  29  nov.  1881,  Liout,  [S.  84. 
2.145,  P.  84.1.749]  —  Sic,  Pothier,  n.  635  ;  Rodière  et  Pont,  t.  2, 
n.  959;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  511  bis,  texte  et  note  4,  p.  367; 
Colmet  de  Santerre,  t.  6,  n.  84  bis-W;  Laurent,  t.  22,  n.  482; 
Aratz,  t.  3,  n.  683;  Grivel,  n.  163;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3, 
n.  148;  Guillouard,  t.  2,  n.  1002;  Vigie,  t.  3,  n.  225-2©;  Massé 
«t  Vergé,  sur  ZacharisB,  t.  4,  §  644,  note  37,  p.  128. 

1549. —Ainsi  jugé  que  les  frais  de  reconstruction  d'une  maison 
propre  à  Tun  des  époux  ,  dont  la  démolition  avait  été  ordonnée 
par  Tautorité  municipale  pour  cause  de  sûreté  publique,  doivent 
être  considérés  comme  une  impense  nécessaire,  lorsque  le  sol 
sur  lequel  la  reconstruction  a  eu  lieu  ne  comportait  aucune  autre 
destination.  Par  suite,  il  est  dû  récompense  à  la  communauté 
de  la  totalité  des  sommes  déboursées  pour  cette  reconstruction, 
et  non  pas  seulement  du  montant  de  la  plus-value  qui  en  est 
résultée.  —  Cass.,  9  nov.  1864,  Carrier,  [S.  65.1.46,  P.  65.73, 
D.  65.1.169] 

1550.  —  S'il  s'agit,  au  contraire,  d'impenses  seulement  uti- 
les, la  récompense,  suivant  l'opinion  dominante,  n'est  que  du 
montant  de  la  plus-value  à  l'époque  de  la  dissolution  de  la  com- 
munauté. —Douai,  16  juin.  1853,  Schérer,  [S.  53.2.577,  P.  53. 
2.129,  D.  54.2.62]  —  Bordeaux,  22  janv.  et  23  nov.  1880,  pré- 
cités.  —  Caen,  29  nov.  1881,  précité.  —  Sic,  Pothier,  n.  636; 
Troplong,  t.  2,  n.  H 93;  Aubry  et  Rau,  §  5H  bis,  texte  et  note 
5,  p.  367-368;  Colmet  de  Santerre,  t.  6,  n.  84  6tVIV  et  V;  Bau- 
dry-Lacantinerie ,  t.  3,  n.  148;  Arntz,  t.  3,  n.  683  ;  Guillouard, 
t.  2,  n.  1006;  Vigie,  t.  3,  n.  225-3». 

1551,  —  Jugé  que  les  impenses  faites  pour  la  construction 
d'une  maison  sur  une  pâture  doivent  être  considérées  comme 
simplement  utiles,  et  non  comme  nécessaires,  alors  môme  que  la 
femme  propriétaire  de  cette  p&ture  aurait  donné  son  consente- 
ment à  ladite  construction.  —  Douai,  16  juill.  1853,  précité. 

1552«  --^  ...  Que  l'époux  sur  le  propre  duquel  il  a  été  fait , 
M.  —  Tome  I.  26 
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avec  les  deniers  de  la  communauté ,  des  travaux  de  réparation 
ou  d'amélioration,  ne  doit  récompense  à  la  communauté  qu'à  con- 
currence du  proût  personnel  qu'il  a  tiré  de  ces  impenses.  —  Par 
suite,  si  ces  impenses  ne  sont  qu'utiles  ou  voluptuaires,  la  com- 
munauté n'a  droit  à  une  récompense  qu'à  concurrence  de  la  plus- 
value.  —  Cass.,  14  mars  1877,  Teisseire,  [S.  78.1.5,  P.  78.5,  D. 
77.1.353] 

1553.  —  ...  Que  l'époux  sur  les  propres  duquel  ont  été 
faites  des  impenses  utiles,  avec  des  deniers  de  la  communauté» 
en  doit  récompense  à  celle-<ii  jusqu'à  concurrence  de  la  plus- 
value  qui  en  est  résultée.  — Metz,  24  déc.  1869,  Gendarme,  [S. 
70.2.155,  P.  70.694,  D.  71.2.36] 

1554.  —  Et  cette  plus-value  doit  être  calculée  non  point  sur 
la  valeur  vénale,  telle  qu'elle  résulte  des  circonstances,  mais 
sur  la  valeur  réelle  et  intrinsèque,  sans  avoir  égard  aux  causes 
accidentelles  de  hausse  ou  de  baisse.  —  Même  arrêt. 

1555.  —  Enfin,  s'il  s'agit  de  dépenses  voluptuaires ,  il  n'est 
dû  aucune  récompense ,  à  moins  qu'elles  n'aient  eu  pour  résul- 
tat de  procurer  une  augmentation  de  valeur  à  l'immeuble  ;  dans 
ce  cas,  il  serait  dû  récompensé  à  la  communauté  pour  la  plus- 
value  à  l'époque  de  la  dissolution  de  la  communauté.  —  Caen , 
29  nov.  1881,  précité.  —  Sic,  Pothier,  n.  637;  Duranton,  t.  14» 
n.  380;  Glandaz,  Encyclop,,  v»  Commun,,  n.  274  et  282;  Aubry 
et  Rau,  t.  5,  §  511  bis,  texte  et  note  6,  p.  368;  Grivel,  n.  172; 
Baudry-Lacantinerie ,  loc.  cit,;  Arntz,  toc.  ci<.;  Guillouard,  t.  2» 
loc.  cit,;  Vigie,  t.  3,  n.  225-4°;  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  961  ; 
Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  4,  §  644,  note  37,  p.  128. 

1556.  —  Ainsi  la  théorie  courante  admet  la  solution  suivant 
laquelle,  s'agissant  d'impenses  utiles  ou  voluptuaires,  la  récom- 
pense est  due  dans  la  mesure  de  la  plus-value. 

Mais,  si  la  plus-value  est  supérieure  à  la  somme  déboursée 
par  la  communauté,  la  récompense  n'est  que  de  la  dépense  effec- 
tuée, car  différemment  la  communauté  s'enrichirait  aux  dépens 
de  l'époux. 

Cette  solution,  qui  était  celle  de  l'ancien  droit,  doit  être  ac- 
ceptée aujourd'hui.  L'époux  s'enrichit  dans  la  mesure  du  profit 
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retiré;  il  doit  donc  récompense  dans  cette  mesure.  D'autre  parl^ 
la  communauté  s'appauvrit  dans  la  mesure  de  ce  qu'elle  a  versé; 
elle  ne  peut,  par  suite,  réclamer  au  delà.  —  Pothier,  Commun., 
n.  613;  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  961  ;  Colmet  de  Santerre,  l.  6, 
n.  84  bis-Y;  Grivel,  n.  175;  Baudry-Lacantinerie ,  t.  3,  n.  118; 
Guillouard,  t.  2,  n.  1009. 

1557.  —  Jugé  que  si  la  récompense  due  à  la  communauté 
peut,  suivant  les  cas,  être  inférieure  ou  égale  à  la  somme  dis- 
pensée par  elle  pour  les  améliorations  faites  sur  les  immeubli^s 
propres  d'un  des  époux,  la  récompense  ne  peut  jamais  èin-  su- 
f>érieure  à  cette  somme,  quelle  que  soit  d'ailleurs  l'importance 
de  la  plus-value  résultant  des  travaux  faits.  —  Cass.,  22  ocL 
4889,  Degand,  [S.  90.1.55,  P.  90.1.123,  D.  90.1.62] 

1558.  —  Lorsque  les  dépenses  voluptuaires  ne  donnent  ïîeu 
à  aucune  récompense,  parce  qu'elles  n'ont  produit  aucune  fiu/^- 
mentation  de  valeur,  l'époux  sur  le  fonds  duquel  ces  dép*?r]se3 
ont  été  faites,  doit  laisser  enlever  tout  ce  qui,  dans  ces  dépenses, 
peut  être  enlevé  sans  détérioration  ;  et  la  vente  de  ce  qui  est  en- 
levé est  faite  au  profit  de  la  communauté.  —  Rodière  et  Pont, 
t.  2,  n.  961;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  148  in  fine;  fluil- 
louard,  t.  2,  n.  1012;  Vigie,  t.  3,  n.  225-4o. 

1559.  —  Si,  conformément  à  ce  qui  vient  d'être  dit,  il  est 
universellement  reconnu  que  les  impenses  nécessaires,  faites  pour 
la  conservation  ou  l'amélioration  des  propres  de  l'un  des  éfHiiix 
donnent  lieu  à  récompense  de  la  totalité  de  la  somme  Xirée  de 
la  communauté,  tout  le  monde  n'admet  pas  la  solution  ci-^ps^us 
donnée  en  ce  qui  concerne  les  impenses  simplement  utiles.  Pour 
ces  dernières  impenses,  une  théorie  enseigne,  du  moins  à  iv^^nrd 
du  mari,  que  la  récompense  doit  être  toujours  égale  au  moiitunt 
de  la  somme  déboursée  par  la  communauté,  comme  lor^ijirjl 
s'agit  d'impenses  nécessaires.  —  Marcadé,  sur  l'art.  1437,  n.  2; 
Proudhon,  t.  5,  n.  2661;  Demante,  Programme,  t.  3,  fu  84; 
Bugnet,  sur  Pothier,  n.  626,  note  1;  Rodière  et  Pont,  t.  2, 
n.  960;  Massé  et  Vergé,  t.  4,  §  644,  p.  128,  note  37;  Laurent, 
l.  22,  n.  476-478. 

1560.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  la  récompense  due  parle 
.mari  à  raison  des  impenses  par  lui  faites  sur  un  de  ses  immi^ublea 
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propres  avec  des  deniers  commuDs,  est  du  montant  de  la  somme 
fournie  par  la  communauté ,  et  non  pas  seulement  de  la  plus- 
value  acquise  à  rimmeuble  propre.  —  Paris,  6  août  1872,  Ca- 
plat,  [S.  72.2.475,  P.  72.781,  D.  72.5.94]  —  Limoges,  25  avr. 
1877,  Decieux,  [S.  78.2.20,  P.  78.110] 

1561.  —  Dans  ce  système,  on  compare  Tépoux  qui  doit  la 
récompense^  un  emprunteur;  la  somme  qu'il  a  empruntée  est 
à  ses  risques  et  périls  selon  les  règles  de  l'emprunt;  quant  à 
la  communauté,  elle  joue  le  rôle  d'un  bailleur  de  fonds  qui  doit, 
par  suite,  rentrer  intégralement  dans  ses  déboursés,  sans  qu'on 
puisse  lui  objecter  que  l'emploi  tkit  des  fonds  a  été  plus  ou  moins 
proôtable.  Le  mari  n'est  plus,  comme  autrefois,  vraiment  sei- 
gneur et  maître  de  la  communauté  ;  il  est  un  simple  administra- 
teur qui  a  emprunté  des  fonds  et  qui  doit  rendre  la  communauté 
indemne  en  remettant  dans  la  caisse  commune  tout  ce  qu'il  en 
a  tiré. 

1562.  —  Nous  ne  croyons  pas  qu'on  puisse  comparer  l'époux 
à  un  emprunteur,  et  la  communauté  à  un  bailleur  de  fonds.  La 
communauté ,  en  effet,  n'est  pas  une  personne  morale  indépen- 
dante des  époux ,  mais  une  copropriété  de  ces  époux ,  en  sorte 
que  ceux-ci  se  prêteraient  à  eux-mêmes  si  la  tbèse  du  prêt  était 
exacte.  Elle  ne  peut  Têtre,  puisque  la  communauté  se  confond 
avec  les  époux. 

En  réalité,  nous  rencontrons,  dans  l'espèce ,  une  simple  avance 
de  fonds,  qui,  par  rapport  à  sa  restitution,  est  assujettie  à  des 
règles  dérogatoires  au  droit  commun ,  dont  la  principale  est  d'é- 
viter des  libéralités  déguisées ,  ce  qui  amène  à  faire  restituer 
seulement  le  profit  retiré  de  l'avance  faite. 

Les  différents  textes  qui  ont  été  ramenés  dans  la  discussion, 
notamment  l'art.  1408 ,  textes  qui  supposent  que  l'on  restitue  à 
la  communauté  la  somme  déboursée  en  tout  cas,  s'exj^iquent  par 
<ies  considérations  particulières.  Il  faut  donc  les  restreindre  aux 
hypothèses  qu'ils  visent,  si  tant  est  même  qu'on  ne  puisse  en 
retirer  un  argument  à  contrario  en  faveur  de  notre  solution. 

1563.  —  Les  auteurs  qui  accordent  à  la  communauté,  en 
•tout  cas,  la  reprise  de  ce  qu'elle  a  déboursé,  n'appliquent  cette 
solution  à  la  femme  pour  les  impenses  utiles  faites  sur  son  fonds. 
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que  si  elle  a  conseDti  aux  travaux  qui  y  ont  été  exécutée.  — 
Proudhon,  loc.  cit.;  Demante,  loc.  cit.;  Bugnet,  sur  Pothier, 
loc.  cU.;  Massé  et  Vergé,  loc.  cit,;  Rodière  et  Pont,  ke.  cit.; 
Mareadé,  ioo.  cit. 

1564*  —  Et  même,  d'après  Laurent,  la  femme  qui  a  donné 
son  consentement  aux  impenses  simplement  utiles  faites  sur  son 
fonds,  ne  doit  fournir  récompense  que  pour  le  montant  de  la 
plus-value  qu'elles  ont  apportée  à  ce  fonds.  —  Laurent,  t.  22, 
n.  484. 

1565,  —  Il  a  été  jugé  qu'un  époux,  sur  les  biens  propres 
duquel  il  a  été  fait  des  travaux  simplement  utiles ,  avec  des  de- 
niers pris  dans  la  communauté,  ne  doit  récompense  à  la  com- 
munauté que  jusqu'à  concurrence  de  la  plus-value  que  ces  tra- 
vaux ont  apportée  à  ses  biens ,  et  il  en  est  ainsi ,  même  au  cas 
où  cet  époux  a  fait  exécuter  les  travaux  de  sa  propre  volonté  et 
en  vue  de  son  profit  personnel,  ou  que  du  moins,  si  c'est  la 
femme ,  elle  y  a  formellement  consenti  :  une  telle  circonstance  ne 
suffirait  pas  pour  faire  assimiler  le  cas  dont  il  s'agit  à  celui  de 
dépenses  nécessaires,  pour  lesquelles  la  récompense  due  à  la 
communauté  doit  toujours  être  delà  totalité  de  la  somme  fournie 
par  elle.  —  Douai ,  46  juiU.  4853,  Schérer,  [S.  53.2.577,  P.  63.2. 
129,  D.  54.2.62] 

1566*  —  EnSn,  quant  aux  impenses  voluptuaires,  M.  Laurent 
est  d'avis  que  le  mari  doit  récompense  à  la  communauté  de  toutes 
les  sommes  qu'il  y  a  puisées  pour  ces  impenses  (t.  82,  n.  483), 
tandis  que  d'autres  auteurs  estiment  que,  pour  ces  impenses, 
les  époux  ne  doivent  récompense  que  pour  le  montant  de  la  plus- 
value  qu'elles  leur  ont  procurée.  —  Marcadé,  sur  l'art.  1437,  n.  2; 
Rodière  et  Pont,  t.  2,n.  961.— V.Cass.,  14  mars  1877,  précité.— 
Caen,  29  nov.  1881,  précité.  —  Adde,  Paris,  21  juin  1814,  Millet, 
[S.  et  P.  chr.]  —  V.  suprà,  n.  1535. 

1567*  —  Dans  tous  les  cas ,  des  constructions  élevées ,  des 
deniers  de  la  communauté,  sur  un  terrain  propre  à  l'un  des  époux, 
doivent  être  considérées  comme  constituant  de  simples  amélio- 
rations du  fonds,  dans  le  sens  de  l'art.  1437,  et  dès  lors  sont  la 
propriété  de  cet  époux ,  sauf  récompense  à  la  communauté.  — 
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Cass.,  18  mars  1856,  de  Belbeuf,  [S.  58.1.423,  P.  58.1142,  D. 
56.1.129] 

1568.  —  E!t  les  améliorations  faites  par  le  mari  aux  biens 
propres  ou  dotaux  de  sa  femme  ne  l'en  rendent  pas  coproprié- 
taire jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  de  ces  améliorations  ou 
impenses  :  il  a  seulement  droit  à  une  récompense.  En  conséquence, 
Tacquéreur  de  Timmeuble  amélioré,  créancier  du  mari,  ne  peut , 
en  exerçant  les  droits  de  ce  dernier,  compenser  avec  le  prix  dû 
à  la  femme  ou  déduire  de  ce  prix  la  valeur  de  ces  améliorations, 
alors  du  moins  que  les  reprises  respectives  du  mari  et  de  la  femme 
n'étant  pas  encore  réglées  et  liquidées ,  la  créance  du  mari ,  à 
raison  de  la  récompense  qui  lui  est  due,  n'est  ni  certaine,  ni  li- 
quide. —  Cass.,  14  févr,  1843,  Berne,  [S.  43.1.13,  P.  43.1.607] 

1569.  —  On  s*est  demandé  si  la  récompense  est  due  alors 
même  que  l'immeuble  sur  lequel  les  dépenses  auraient  été  faites 
serait  venu  à  périr  avant  la  dissolution  de  la  communauté,  et  Ton 
décide  que  la  récompense  est  due,  même  dans  cette  hypothèse , 
pour  les  dépenses  nécessaires.  La  dépense  était,  en  effet,  néces- 
saire lorsqu'elle  a  été  faite,  elle  s'imposait  donc  ;  et  le  droit  de  la 
communauté  légitimement  acquis  ne  saurait  s'évanouir  par  suite 
de  la  perte  de  l'immeuble.  —  Duranton,t.  14,  n.  375;  Guillouard, 
t.  2,  n.  996,  997. 

1569  bis,  —  D'après  une  opinion,  la  récompense  ne  serait 
pas  due  dans  ce  cas ,  si  les  impenses  avaient  été  faites  sur  un 
immeuble  de  la  femme ,  en  supposant  qu'elles  fussent  hors  de 
proportion  avec  la  fortune  de  celle-ci  et  qu'elle  n'eût  point  con- 
senti aux  réparations.  —  Grivel ,  n.  139. 

1570.  —  La  distinction  est  inadmissible.  Aussi  bien  pour  le 
propre  de  la  femme  que  pour  celui  du  mari ,  la  nécessité  de  la 
dépense  s'apprécie  quand  elle  est  faite,  et  la  perte  doit  être  sup- 
portée en  tout  cas  par  le  propriétaire  et  non  par  la  communauté. 
Cette  dernière,  qui  perd  déjà  les  revenus  de  l'immeuble  qui  a 
péri,  ne  doit  pas  encore  être  frustrée  de  la  récompense.  Mainte- 
nant, si  la  dépense  faite  est  hors  de  proportion  avec  la  fortune  de 
la  femme,  si  elle  la  grève  trop  durement,  elle  pourra,  en  fait, 
être  traitée  comme  excédant  les  pouvoirs  du  mari,  auquel  cas  la 
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femme  aura  peut-être  un  recours  contre  celui-ci.  Mais  cette  ques- 
tion se  posera  que  Timmeuble  ait  péri  ou  non.  —  Guillouard,  L.  2, 
n.  996. 


30  Récompenses  dues  pour  tout  profit  personnel  que  l'un  des  épws: 
a  tiré  des  biens  de  la  communauté, 

1571.  —  Après  avoir  énuméré  les  divers  cas,  que  noua  ve- 
nons de  parcourir,  dans  lesquels  les  époux  doivent  récompense 
à  la  communauté,  Tart.  1437  ajoute  que  :  «  généralement  toutes 
les  fois  que  l'un  des  époux  a  tiré  un  profit  personnel  des  biens 
de  la  communauté,  il  en  doit  la  récompense.  » 

Ainsi  le  principe  consacré  par  le  législateur  est  celui-ci  :  la 
communauté  a  droit  à  récompense  toutes  les  fois  que  l'un  des 
époux  s'est  enrichi  à  ses  dépens. 

1572.  —  Nous  avons  vu,  en  étudiant  l'actif  de  la  commu- 
nauté, qu'aux  termes  de  Tart.  1403,  §  2,  «  si  les  coupes  de  bois 
qui  pouvaient  être  faites  durant  la  communauté,  ne  l'ont  point 
été,  il  en  sera  dû  récompense  à  l'époux  non  propriétaire  du 
fonds  ou  à  ses  héritiers.  » 

Et  nous  avons  fait  remarquer  que  la  loi  s'est  exprimée  d  une 
manière  inexacte  en  disant  que  récompense  est  due  «  à  l'époux 
non  propriétaire  du  fonds  ou  à  ses  héritiers  ».  En  réalité,  la. 
récompense  est  due  à  la  communauté ,  puisque  c'est  elle  qui  a 
été  privée  d'une  valeur  à  laquelle  elle  avait  droit. 

Dès  lors ,  conformément  au  principe  énoncé ,  l'époux  auquel 
a  profité  la  coupe  doit  récompense  à  la  communauté  aux  dépens 
de  laquelle  il  s'est  enrichi  d'autant.  —  Baudry-Lacantinerie , 
t.  3,  n.  147.  —  V.  suprà,  n.  239  et  240. 

1573.  —  Par  apphcation  du  même  principe,  il  serait  dû  ré- 
compense à  la  communauté  à  raison  des  produits  non  retirés 
par  elle  des  mines  et  carrières  ouvertes  sur  le  fonds  de  l'un  des 
conjoints  lors  du  mariage.  Dans  ce  cas ,  cependant ,  rindemnitë 
ne  serait  que  de  ce  que  le  fonds  du  conjoint  aurait  augmenté  de 
valeur,  eu  égard  à  ce  qu'il  aurait  valu  si  la  mine  ou  la  carrière 
eût  été  exploitée  par  la  communauté  et  à  son  profit.  —  Duran- 
ton,  t.  14,  n.  374;  Glandaz,  v®  Communauté,  n.  283. 
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1574.  ^  Nous  avoDS  constate  que  Toffice  ministériel  dont 
le  mari  était  titulaire  au  jour  du  mariage,  ou  dont  il  a  été  pourvu 
pendant  sa  durée,  tombe  dans  la  communauté;  mais  qu'à  la  dis- 
solution le  mari  reste  propriétaire  de  l'office ,  sauf  récompense 
pour  la  valeur  qu'il  a  en  ce  moment.  —  Sic,  Baudry-Lacantine- 
rie,  t.  3,  n.  147;  Vigie,  t.  3,  n.  232.  —  V.  saprà,  n.  190  et  s. 

1575.  —  D'autre  part ,  nous  avons  vu  que  le  mari ,  adminis- 
trateur de  la  communauté,  peut  vendre,  aliéner  et  hypothéquer 
les  biens  qui  en  dépendent^  sans  le  concours  de  la  femme.  Mais, 
quel  que  soit  son  pouvoir,  il  doit  récompense  à  raison  des  actes 
frauduleux  qui  ont  eu  pour  objet  de  lui  procurer  un  avantage 
aux  dépens  de  la  communauté  et  au  détriment  des  droits  de  la 
femme;  et  cette  récompense  doit  être  l'équivalent  du  profit  pro- 
curé par  l'acte  accompli.  —  Guillouard ,  t.  2,  n.  iOOO.  —  V. 
suprà,  n.  1167  et  s. 

1576.  —  Toujours  en  vertu  du  principe  que  les  époux  ne 
doivent  point  s'enrichir  aux  dépens  de  la  communauté,  il  a  été 
jugé  que  la  femme  commune  doit  tenir  compte  à  la  communauté 
de  la  provision  qu'elle  a  obtenue ,  dans  un  procès  en  séparation 
de  corps,  pour  pourvoir  à  ses  dépenses  personnelles  pendant 
l'instance  et  faire  face  aux  frais  du  procès,  si,  par  suite  du  succès 
de  sa  demande,  elle  a  droit  de  toucher  une  pension  à  elle  cons- 
tituée en  dot,  qui  lui  permet  de  satisfaire  à  ses  dépenses  per- 
sonnelles, et  si  son  mari  a  été  condamné  aux  dépens  de  l'ins- 
tance. —  Caen,  13  avr.  1864,  de  Vendœuvre,  [S.  64.2.205,  P. 
64.1012] 

1577.  —  Suivant  l'art.  1469,  chaque  époux  doit  récompense 
des  sommes  ou  de  la  valeur  des  biens  qu'il  a  pris  dans  la  com- 
munauté pour  doter  personnellement  l'enfant  commun.  A  cet 
égard,  il  a  été  jugé  que  la  récompense  due  &  la  communauté 
pouf  la  dot  constituée  en  effets  de  la  communauté  par  les  époux 
conjointement  au  profit  d'un  enfant  commun ,  doit  se  faire  par 
chacun  des  deux  époux  en  rapportant  la  moitié  de  la  dette  à  sa 
charge  :  on  ne  peut  prétendre  qu'il  y  a  eu  compensation  et,  par 
suite,  libération  réciproque.  —Amiens,  10  avr.  1861,Waxin, 
[S.  61.2.413,  P.  6LH17,  D.  61.2.102]  —  V.,  sur  ces  points, 
mprà,  n.  1180,  1182  et  s. 
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1578.  —  Le  mari  De  doit  pas  récompense  à  la  communauté 
à  raison  des  donations  d'effets  mobiliers  laites  à  d'autres  per- 
sonnes que  Tenfant  d'un  premier  lit,  à  moins  qu'il  en  ait  retiré 
un  bénéfice  personnel.  —  V.  suprà,  n.  1286  et  s. 

1579.—  Lee  donations  adressées  à  l'eufant  d'un  premier  lit, 
eo  dehors  d'une  constitution  de  dot,  donnent  lieu  à  récompense, 
le  cas  échéant,  au  profit  de  la  communauté  de  la  part  du  mart , 
qui  a  retiré  de  la  libéralité  un  bénéfice  personnel.  Mais  il  ne  faut 
pas  qu'il  s'agisse  de  présents  de  peu  de  valeur  et  de  cadeaux 
d'usage.  —  V.  suprà,  n.  4284  et  s. 

1580, -^Lorsque  les  époux  donnent  conjointement  les  biens 
de  la  communauté  à  d'autres  qu'à  leurs  enfants,  ils  ne  doivent 
récompense  que  dans  le  cas  où  ils  retireraient  un  profit  per- 
sonnel de  la  donation. 

Il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que  la  donation  entre-vifs  faite 
conjointement  par  les  deux  époux,  à  d'autres  qu'à  leurs  enfanta 
communs,  d'immeubles  dépendants  de  la  communauté,  ne  cons- 
titue pas  par  elle-même  un  fait  qui  les  oblige  à  récompense 
envers  la  communauté.  Ils  ne  sont  tenus  à  récompense  qu'autant 
qu'ils  tirent  de  cette  donation  un  avantage  personnel,  et  dans 
la  proportion  de  cet  avantage.  —  Cass.,  29  avr.  1851,  Leyraud  » 
[S.  51.1.329,  P.  51.2.483,  D.  52.1.25] 

1581*  —  Mais  lorsque  cette  donation  a  été  faite  à  charge  de 
rente  viagère  au  profit  des  deux  époux,  réversible  en  totalité  sur 
la  tête  du  survivant,  l'époux  survivant,  et  spécialement  la  femm€, 
est  tenu  à  récompense  pour  l'avantage  personnel  qti'il  retire  de 
cette  constitution  de  rente,  avantage  que  les  juges  peuvent  arbi- 
trer à  la  moitié  du  capital  de  la  rente  viagère.  Jugé  par  le 
deuxième  arrêt.  —  Cass.,  29  avr.  1851,  Meunier,  [S.,  P.  et  D. 
ibid.]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  511  bis,  texte  et  note  10, 
p.  369;  Guillouard ,  t.  2,  n.  1001. 

1582.  —  Il  a  été  jugé  que  la  femme ,  qui  a  ratifié  des  ventée 
faites  par  son  mari  à  un  tiers ,  n'est  plus  recevable ,  alors  sur- 
tout que  ces  ventes  ont  été  maintenues  comme  telles  par  de? 
jugements  et  arrêts  passés  en  force  de  chose  jugée,  à  prétendre 
qu*elle8  constituent  des  donations  déguisées,  et  qu'il  en  est  dû 
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récompense  à  la  communauté.  —  Cass.,   30  avr.  1856,  de  la 
Beraudière,  [S.  56.1.897,  P.  56.2.408] 

1583.  —  Nous  avons  constaté,  en  étudiant  la  compositîoa 
de  Tactif  de  la  communauté  ,  que  cet  actif  comprend  les  rentes 
viagères  créées  durant  le  mariage ,  avec  les  deniers  de  la  com- 
munauté ,  sur  la  tête  des  deux  époux  sans  clause  de  réversibi- 
lité au  profit  du  survivant ,  ou  sur  la  tête  d'un  seul  des  époux. 
En  conséquence,  ces  rentes  devant,  à  la  dissolution  de  la 
communauté ,  figurer  dans  le  partage ,  ne  sauraient  donner 
lieu  à  récompense.  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  5H  bis,  texte 
fet  note  8,  p.  369,  §  507,  texte  et  note  9,  p.  283,  284;  Rodière 
H  Pont,  t.  2,  n.  871  ;  Guillouard,  t.  2,  n.  998.  —  V.  suprà, 
Q.  103  et  s. 

1584.  —  Si  la  rente  a  été  constituée  avec  clause  de  réver- 
sibilité, plusieurs  systèmes  ont  été  proposés.  Nous  les  avons 
examinés  ainsi  que  les  récompenses  qui  pourraient  être  dues  à 
Ja  communauté  de  ce  chef.  —  V.  suprà,  n.  107  et  s. 

1585.  —  Mais  s'il  est  reconnu  par  la  jurisprudence  et  la 
lioctrine  que,  lorsque  des  immeubles  de  la  communauté  ont  été 
aliénés  et  remplacés  par  une  rente  viagère  constituée  sur  la 
Lête  des  deux  époux,  avec  réversibilité  au  profit  du  survivant, 
ee  dernier  doit  récompense  à  la  communauté  conformément  k 
l'art.  1437,  il  en  est  autrement  lorsqu'il  résulte  des  faits  de  la 
lîause  que  l'époux  prédécédé  a  eu  l'intention  d'exonérer  le  sur- 
vivant de  cette  obligation  de  récompense.  —  Paris ,  14  févr. 
1867,  Moriz(ît,  [S.  67.2.359,  P.  67.1276] 

1586.  —  Une  telle  intention  peut,  notamment,  être  réputée 
résulter  de  ce  fait  que ,  postérieurement  à  la  constitution  de  la 
rente  viagère,  le  prédécédé  aurait  fait  au  survivant  donation 
universelle  de  tous  les  meubles ,  créances  et  argent  qui  dépen- 
draient de  sa  succession  et  de  l'usufruit  de  tous  ses  meubles.  — 
Même  arrêt. 

1587.  —  Nous  avons  renvoyé  plus  haut,  n.  126,  au  Réper^ 
loire  général  du  droit  français  pour  l'examen  des  diverses  situa- 
tions qui  pouvaient  se  produire  au  sujet  des  assurances  sur  la  vie. 
Rappelons  les  solutions  généralement  admises.  Le  bénéfice  de 
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Tassurance  réservé  à  Tëpoux  coDstituant  tombe  en  communauté; 
si  la  constitution  a  été  faite  au  nom  d'un  tiers  spécialement 
désigné,  le  tiers  a  un  droit  acquis  du  jour  du  contrat  d'assu- 
rances ,  et  la  communauté  peut  réclamer,  le  cas  échéant  ^  une 
récompense  ;  cette  situation  se  présente  surtout  dans  là  cas  où 
le  mari  stipule  au  profit  de  sa  femme.  Enfin ,  si  Tassurance  a 
été  contractée  par  les  deux  époux  en  faveur  du  survivant,  la 
stipulation  produit  son  effet  au  profit  de  ce  dernier,  sous  le  bé- 
néfice d'une  récompense  à  la  communauté. 

La  question  de  récompense  a  fait  des  dogtes  et  plusieurs  opi- 
nions se  sont  produites  à  cet  égard.  — V.  Répert.  gèn.f  toc.  cit.j 
n.  397  et  s, 

1587  6t5.  —  D'après  certains  auteurs,  la  communauté  n'a 
droit  à  aucune  récompense.  Le  droit  du  mari  de  disposer  des 
deniers  de  la  communauté,  dit-on,  est  formellement  écrit  dans 
Part.  1422,  qui  autorise  le  mari  à  disposer  des  effets  mobiliers 
de  la  communauté  à  titre  gratuit  au  profit  de  toutes  personnes, 
pourvu  qu'il  ne  s'en  réserve  pas  l'usufruit.  Cet  article  est  appli- 
cable à  l'assurance.  Le  mari  ayant  ainsi  disposé  des  primes  au 
profit  de  sa  femme,  les  primes  ne  doivent  pas  j^tre  restituées 
par  la  femme,  sauf  le  cas  où  la  libéralité  serait  faîte  en  fraude 
des  droits  des  héritiers  ou  des  créanciers  (Sic,  Couteîisi,  Traita 
des  assurances  sur  la  vie,  t.  2,  p.  597  et  598).  Au  surplus, 
ajoute-t-on ,  la  loi  n'impose  à  la  femme  aucune  récompense  ^  et 
décider  soi-même  qu'elle  en  doit  une,  ce  serait  violer  l'intention 
des  parties.  —  Sic,  Herbault,  Traité  des  assurances  sur  la  vie, 
p.  243. 

1587  ter.  —  Jugé  que  le  survivant  a  un  droit  personnel  et 
exclusif  au  capital  assuré.  Dès  lors,  la  femme  survivante  a  droit 
à,  ce  capital,  alors  même  qu'elle  renoncerait  à  la  communauté. 
L'époux  survivant  ne  doit  pas  récompense  à  la  commun  a  utt^ 
pour  le  montant  des  primes  payées  par  celle-ci.  —  Douai, 
31  janv.  1876,  Synd.  Théodat,  [S.  77.2.33,  P.  77.207,  D.  70. 
2J2i] 

1587  quaier.  —  Que  le  contrat  d'assurance  sur  la  vie  par 
lequel  un  mari  stipule  d'une  compagnie  d'assurances  le  paie- 
ment, à  son  décès,  d'une  somme  déterminée,  à  sa  femme  spé- 
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cialement  désignée  dans  le  contrat,  constitue  une  stipulation 
pour  autrui  dont  le  bénéfice ,  à  défaut  de  révocation  par  le  mari^ 
est  acquis  à  la  femme  à  compter  du  jour  de  la  stipulation  par 
reflet  rétroactif  de  son  acceptation ,  qui  peut  intervenir  valable- 
ment après  le  décès  du  mari.  —  Le  capital  assuré,  étant  en 
pareil  cas  acquis  à  la  femme  k  titre  de  libéralité ,  doit  être  con- 
sidéré, dans  la  liquidation  de  la  communauté  ayant  existé  entre 
les  époux  et  de  la  succession  du  mari  prédécédé,  comme  une 
donation  faite  par  le  mari  à  la  femme  et  dont  le  montant  doit 
être  réuni  &  la  masse  de  la  succession  pour  le  cakul  de  la  quotité 
disponible  et  de  la  réserve ,  sans  que  la  femme  ait  à  tenir  compte 
à  la  communauté ,  à  titre  de  récompense ,  des  primes  annuelles 
payées  par  le  mari  pendant  la  durée  de  la  communauté.  —  Pa- 
ris, 5  mars  i886,  Lagobe,  [S.  88.2.227,  P.  88.1.1221] 

1587  quinquies.  —  Suivant  une  deuxième  opinion,  il  fau- 
drait distinguer  selon  que  les  primes  ont  été  payées  avec  les 
revenus  ou  avec  les  capitaux  de  la  communauté;  la  récompense, 
qui  serait  due  dans  le  second  cas,  ne  le  serait  pas  dans  le  pre- 
mier. —  De  Gaqueray,  Revue  pratique,  1. 16,  p.  201 . 

1587  sexies.  —  Nous  estimons,  quant  à  nous,  que  la  récom- 
pense est  due,  en  vertu  de  Tart.  1437,  toutes  les  fois  que  la  com- 
munauté a  déboursé  dans  Tintérêt  d'un  époux.  C'est  une  règle 
générale  que  le  patrimoine  enrichi  doit  une  indemnité  au  patri- 
moine appauvri.  Pas  plus  que  le  mari,  la  femme  ne  peut  s'en- 
richir aux  dépens  de  la  communauté.  —  V.  en  ce  sens,  Trib. 
Charleroi,  9  mai  1874,  V*  Haakman.  —  Trib.  Meaux,  8  mars 
1877,  Epoux  B...  —  Trib.  Clermont,  16  mai  1879,  Epoux  D..., 
[rapportés  par  MM.  Couteau,  Traité  des  assurances  sur  la  vie ^ 
t.  2,  p.  565,  590  et  591,  notes;  Méline ,  Revue  du  notar.  et  de 
Penreg,,  1873,  p.  803;  Bédarride,  Conclusions  données  en  sa 
qualité  d'avocat  général,  devant  la  chambre  civile  de  la  Cour  de 
cassation,  rapportées  avec  Cass.,  28  mars  1877,  ci-après.  — 
Sic,  Moinard,  Etude  sur  le  contrat  d'assurance  sur  la  vie,  p. 
292  et  s. 

1587  septies.  — Jugé,  en  ce  sens,  que  lorsque  le  mari  sous- 
crit une  assurance  dont  le  capital  est  payable  soit  à  lui-même , 
'il  est  vivant,  à  une  époque  déterminée,  soit  &  sa  femme  mariée 
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SOUS  le  régime  de  la  communauté  réduite  aux  acquêts  aussitôt 
le  décès  du  contractant,  la  femme,  si  elle  recueille  le  bénéfice  de 
la  stipulation,  est  tenue  de  fournir  récompense  à  la  communauté 
pour  le  montant  des  primes  payées  des  deniers  de  cette  commu- 
nauté. —  Nancy,  31  janv.  1882,  Billet,  [S.  83.2.35,  P.  83.1.213, 
D.  82.2.174] 

1587  octies.  —  Mais  il  paraît  généralement  admis  que  la 
femme  peut  être  expressément  ou  tacitement  dispensée  de  fournir 
è.  la  communauté  récompense  du  montant  des  primes  payées  des 
deniers  de  la  communauté.  —  Nancy,  31  janv.  1882,  précité.  — 
Bourges,  7  mai  1888,  Palisson,  [S.  89.2.16,  P.  89.1.105] 

1588.  —  Ajoutons  cependant  que  si  le  mari  avait  contracté 
une  assurance  sur  la  vie,  non  à  son  profit  ou  au  profit  de  sa 
femme ,  mais  au  profit  de  ses  propres  créanciers ,  il  devrait  ré- 
compense à  la  communauté  pour  les  primes  que  celle-ci  aurait 
payées,  puisqu'il  aurait  alors  contracté  pour  payer  une  dette 
dont  il  était  personnellement  tenu.  —  Goujet,  Merger  et  Ruben 
de  Couder,  Dictionn,  de  droit  commercial,  v®  Assurance  sur  la 
vie,  n.  104. 

1589.  —  Quand  des  conjoints  ont,  conformément  à  la  loi  du 
18  juin  1850,  qui  institue  une  caisse  de  retraite  pour  la  vieillesse, 
employé  un  capital  tiré  de  la  communauté  pour  créer  sur  leur 
tête  et  séparément  une  rente  viagère ,  la  question  de  savoir  si 
une  récompense  est  due  a  fait  difficulté. 

Pour  s'opposer,  en  principe,  à  toute  récompense  au  profit  de 
la  communauté ,  on  a  prétendu  que  les  règles  qui  gouvernent  la 
situation  des  époux  vis-à-vis  de  la  caisse  des  retraites,  dérogent 
au  droit  commun  en  matière  de  récompense;  que  le  rapport, 
déposé  par  la  commission  lors  de  la  discussion  de  la  loi ,  précise 
que  chacun  des  époux,  en  se  faisant  ouvrir  un  compte  personnel, 
stipule  pour  lui-même  «  comme  sHl  n'était  pas  marié  ou  comme 
s'il  avait  fait  les  versements  avec  des  valeurs  propres.  » 

Mais  on  a  répondu  avec  raison  que,  pour  admettre  une  déro- 
gation aussi  évidente  au  droit  commun,  il  fa«idrait,  non  des  dé- 
clarations vagues ,  mais  un  texte  formel  et  précis.  En  Tabseiice 
de  ce  texte ,  on  doit  en  revenir  à  la  règle  fondamentale,  suivant 
laquelle  la  commonauté  ne  peot  pas  plus  s'enrichir  au  détriment 
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des  époux  que  ceux-ci  ne  peuvent  s'enrichir  au  détriment  de  la 
communauté. 

1590.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  les  yersements  faits  par  le 
mari,  au  cours'du  mariage,  à  la  caisse  des  retraites  pour'la  vieil- 
lesse, des  deniers  de  la  communauté,  ayant  pour  effet,  aux  ter- 
mes de  la  loi  du  18  juin  1850,  de  faire  acquérir  à  la  femme  une 
rente  viagère  proportionnelle  à  la  moitié  des  versements  effectués, 
les  héritiers  de  la  femme  doivent  à  la  communauté  récompense 
du  profit  qu'elle  a  retiré  de  ces  versements.  —  Trib.  Seine ,  29 
mai  1888,  Bidron,  [S.  89.2.23,  P.  89.1.110] 

1591.  —  Jugé  pourtant  que  lorsque  les  conjoints  ont,  con- 
formément à  la  loi  du  18  juin  1850,  qui  institue  une  caisse  de 
retraites  pour  la  vieillesse,  employé  un  capital  tiré  de  la  commu- 
nauté, pour  créer  sur  leur  tête  et  séparémeat  une  rente  viagère, 
la  succession  du  prémourant  ne  doit  aucune  récompense  à  la  com- 
munauté à  raison  de  cette  rente  viagère,  dont  les  arrérages  échus 
pendant  le  mariage  sont  tombés  dans  la  communauté.  —  Trib. 
Meaux,  2  févr.'l870,  Joret,  [S.  71.2.101,  P.  71.358] 

1592.^  Mais  le  conjoint  survivant,  qui  continue  à  jouir, 
après  le  décès  de  son  conjoint,  de  sa  part  dans  la  rente,  doit 
récompense  à  la  communauté.  -^  Même  jugement. 

1593.  —  Et  cette  récompense  doit  être  fixée  d'après  la  valeur 
de  la  rente  viagère  au  jour  du  décès.  —  Même  jugement. 
•  1594,  -—  La  solution  du  tribunal  à  Tégard  du  prémourant  ne 
semble  pas  fondée.  Sans  doute,  la  communauté  perçoit  les  arré- 
rages échus  pendant  le  mariage  ;  mais  ces  arrérages  représentent, 
parte  in  gud,  les  intérêts  qu'elle  aurait  pu  retirer  du  capital  aliéné 
au  profit  de  Tépoux,  capital  que  le  mari,  il  faut  le  supposer,  n*iiu- 
rait  pas  laissé  improductif.  Le  droit  à  récompense  pour  les  som- 
mes déboursées  par  la  communauté  reste  donc  intact  en  vertu 
du  principe  de  l'art.  1437. 

1595.  —  Quant  à  la  preuve,  en  matière  de  récompenses ,  le 
droit  commun  consiste  dans  Tapplication  de  la  maxime  :  Probatio 
incumbit  ei  qui  dicit. 

La  jurisprudence  décide  que  le  mari  est  présumé  avoir  agi  dans 
l'intérêt  de  la  communauté,  à  moins  que  la  femme  ou  ses  héritiers 
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ne  démontrent  qu'il  a  réalisé  un  proGt  personnel.  —  V.  suprà^ 
n.  907  et  s.,  1529,  mais  en  sens  contraire,  n.  1178. 

1596.  —  Ainsi  jugé  dans  ce  sens  que  si  c'est  à  la  femme 
ou  à  ses  héritiers  à  rapporter  la  preuve  des  faits  établissant  la 
réalisetlion  d'un  profit  personnel  retiré  par  le  mari  des  som- 
mes par  lui  prises  dans  Tactif  de  la  communauté  pour  laquelle 
il  en  est  demandé  récompense,  c'est,  au  contraire ,  au  mari  qu'il 
appartient  de  justifier  le  chiffre  même  des  dépenses  qu'il  prétend 
avoir  faites ,  au  cours  de  la  communauté ,  et  qu'il  fait  ^gurer 
dans  son  compte  d'administration ,  le  mari  étant  ici  demandeur. 
—  Cass.,  7  janv.  1890,  Gilbert,  [S.  et  P.  93.1.405] 

1597.  —  En  conséquence,  le  montant  des  sommes  réclamées 
par  le  mari  et  figurant  à  son  livre  de  caisse  comme  payées  à  di- 
vers pendant  la  communauté,  doit  être  réduit  des  sommes  à  l'é- 
gard desquelles  il  ne  produit  aucune  justification.  —  Même  arrêt. 

1598.  —  L'époux  qui  prétend  qu'une  dette  de  son  conjoint 
a  été  payée- par  la  communauté,  et  que,  par  suite,  la  succession 
du  dit  conjoint  doit  récompense  à  la  communauté,  est  tenu  d'en 
rapporter  la  preuve.  Ainsi,  lorsque  le  mari  s'est  constitué  en  dot 
un  office  par  lui  acquis  moyennant  un  certain  prix,  en  déclarant 
que  sur  ce  prix  il  avait  payé  telle  somme,  et  lorsque  la  mêmt^ 
énonciation  se  rencontre  dans  la  quittance  définitive  donnée  au 
mari  par  son  vendeur,  la  femme ,  qui  prétend ,  lors  de  la  disso- 
lution de  la  communauté ,  que  ces  déclarations  et  énonciations 
sont  fausses,  que  le  prix  entier  de  l'office  a  été  payé  au  cours 
du  mariage ,  et  que  par  suite  le  mari  doit  récompense  à  la  com- 
munauté de  la  totalité  de  ce  prix,  doit  faire  la  preuve  de  sa 
prétention.  —  Cass.,  14  avr.  1893,  Koy,  [S.  et  P.  93.1.416] 

1599.  —  Suivant  l'art.  1473,  les  récompenses  et  indemnités 
dues  par  les  époux  à  la  communauté  <<  emportent  les  intérêts  de 
plein  droit  du  jour  de  la  dissolution  de  la  communauté  ».  —  Ho- 
dière  et  Pont,  t.  2,  n.  962  ;  Colmet  de  Santerre ,  t.  6,  n.  133  bis  : 
Laurent,  t.  22,  n.  490;  Guillouard,  t.  2,  n.  1020;  Vigie,  t.  3, 
n.  235-30. 

1600.  —  Les  époux  sont  tenus  personnellement  des  récom- 
penses qu'ils  doivent  à  la  communauté;  dès  lors,  la  femme  doil 
les  payer  même  lorsqu'elle  est  renonçante,  et,  même  alors,  elle 
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en  doit  les  intérêts  de  plein  droit  à  partir  de  la  dissolution  de  la 
communauté.  —  Aubry  et  Rau  ,  t.  5,  §  544  bis,  texte  et  note  4i, 
p.  369,  texte  et  note  42,  p.  370;  Laurent,  t.  22,  n.  489;  Guil- 
louard,  t.  2,  n.  4021  ;  Vigie,  t.  3,  n.  235-4«. 

1601.  —  Les  récompenses  et  indemnités  dues  par  les  époux 
à  la  communauté  ne  peuvent,  comme  celles  dues  par  la  commu- 
nauté aux  époux,  être  poursuivies  qu'à  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté, car  c'est  seulement  à  cette  époque  que  se  liquidera  la  société 
qui  a.existé  entre  les  époux.  —  Bordeaux,  6  mai  4848,  Mousson, 
[S.  49.2.609,  P.  49.1.240,  D.  50.2.44]  —  Rodière  et  Pont,  t.  2, 
n.  962;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  541  bis,  p.  370;  Grivel,  n.  157; 
Guillouard,  t.  2,  n.  1021  ;  Vigie,  t.  3,  n.  235-2o. 

1602.  —  Nous  examinerons  donc,  iors  de  la  dissolution  de  la 
communauté ,  comment  doivent  s'exercer  les  récompenses  due«  à 
celle-ci  par  les  époux . 

§  3.  Récompenses  dues  par  l^un  des  époux  à  Vautre  époux, 

1603.  —  L'un  des  époux  peut  être  créancier  ou  débiteur  de 
l'autre,  soit  pour  des  causes  antérieures  au  mariage,  soit  pour 
des  causes  nées  depuis  le  mariage.  Dans  ce  cas,  l'époux  créancier 
exerce  son  droit  sur  la  part  de  Tautre  dans  la  communauté  ou  sur 
ses  biens  personnels  (art.  4478). 

On  qualifie  couramment  les  indemnités  dues  entre  époux  du 
nom  de  récompenses;  voilà  pourquoi  nous  avons  employé  ce 
terme.  Mais  il  vaut  mieux,  avec  les  art.  4478  et  4479,  parler  ici 
de  créances  entre  époux,  car  on  se  rendra  compte  qu'il  y  a  entre 
ces  créances  et  les  récompenses  véritables  des  différences  nom- 
breuses que  nous  indiquerons  au  fur  et  à  mesure. 

1604*  —  Les  créances  entre  époux  peuvent  procéder  de 
causes  multiples. 

Ainsi,  avant  le  mariage,  Tun  des  époux  pouvait  avoir  contre 
l'autre  une  créance  qui  s'est  trouvée  exclue  de  la  communauté 
en  vertu  d'une  clause  de  réalisation. 

De  même,  antérieurement  au  mariage,  l'un  des  ^poux  pou- 
vait être  tenu  à  l'égard  de  l'autre  d'une  dette  immobilière. 

1005.  —  Dans  le  premier  cas ,  la  créance  continue  d'exister 
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au  profit  de  l'ëpoux  créancier;  et,  dans  le  second,  la  dette 
immobilière  ne  se  trouve  point  éteinte.  —  Rodière  et  Pont,  t.  2, 
11.  963;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  512,  texte  et  note  1,  p.  371; 
Arntz ,  t.  3,  n.  685;  Guillouard ,  t.  2,  n.  1023;  Vigie,  t.  3,  n.  249. 

1606.  —  D'un  autre  côté,  des  dettes  peuvent  naître  entre 
les  époux,  durant  le  mariage,  dans  diverses  circonstances  : 

Ainsi,  dans  un  des  cas  prévus  parTart.  1595,run  des  époux  con- 
sent une  vente  àTautre  et  demeure,  de  ce  chef,  créancier  de  celui-ci. 

L'un  des  époux  recueille  une  succession  immobilière  vis-à-vis 
de  laquelle  Tautre  époux  est  débiteur  d'une  dette  immobilière. 

L'un  des  époux  ayant  garanti  la  vente  d'un  propre  faite  par  l'autre 
époux,  se  trouve  recherché  à  raison  de  cette  garantie  (art.  1432). 

Ou  bien  les  deux  époux  ayant  doté  conjointement  un  enfant 
commun,  la  dot  est  fournie  seulement  par  l'un  d'eux  (art.  i438). 

Ou  bien  le  patrimoine  propre  d'un  époux  a  servi  directement  à 
payer  les  dettes  personnelles  de  l'autre  époux  (art.  1478).  Ou  bien 
encore,  l'un  des  époux  est  créancier  de  l'autre,  en  vertu  d'une 
donation  à  lui  faite  par  ce  dernier  (art.  1480),  —  Rodière  et 
Pont,  t.  2,  n.  963;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  512,  texte  et  notes  2- 
6,  p.  371-372;  Laurent,  t.  22,  n.  544;  Arntz,  t.  3,  n.  685; 
Guillouard,  t.  2,  n.  1023;  Vigie,  t.  3,  n.  249. 

1607.  —  Que  sa  créance  soit  née  avant  ou  pendant  le  mariage, 
répoux  créancier  de  l'autre  époux  ne  peut  poursuivre  le  recou- 
vrement de  sa  créance  contre  celui-ci  qu'après  la  dissolution 
de  la  communauté.  L'art.  1478  dispose ,  en  effet  :  u  Après  le 
partage  consommé ,  si  l'un  des  deux  époux  est  créancier  per- 
sonnel de  l'autre,  comme  lorsque  le  prix  de  son  bien  a  été 
employé  à  payer  une  dette  personnelle  de  l'autre  époux,  ou 
pour  toute  autre  cause,  il  exerce  sa  créance  sur  la  part  qui  est 
échue  à  celui-ci  dans  la  communauté  ou  sur  ses  biens  person- 
nels ».  — .Troplong,  t.  3,  n.  1700;  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  964- 
965  ;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  512,  texte  et  note  7,  p.  372;  Arntz, 
t.  3,  n.  685;  Guillouard,  t.  2,  n.  1024;  Vigie,  t.  3,  n.  250.  — 
Contra,  Laurent,  t.  22,  n.  545. 

1608.  —  Jugé  que  des  époux  communs  en  biens,  créanciers 
personnels  l'un  de  l'autre,  ne  peuvent  exercer  les  actions  déri- 

M.  —  Tome  1.  27 
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vant  de  leurs  titres  respectifs  ,  tant  que  dure  la  communauté'.  — 
Paris ,  10  frim.  an  XIII,  Hulot ,  [S,  et  P.  chr.] 

1609.  —  Que  le  mari  qui  a  des  créances  à  exercer  contre  sa 
femme  (par  exemple ,  une  condamnation  de  dépens]  ne  peut  en 
poursuivre  le  paiement  avant  la  dissolution  de  la  communauté. 
—  Paris,  !«'  août  1820,  Marsanche,  [S.  et  P.  chr.] 

1610.  —  Que ,  sous  le  régime  de  la  communauté  légale ,  la 
femme  n'a  aucune  reprise  contre  la  communauté ,  ni  aucune 
créance  contre  son  mari ,  à  raison  des  sommes  qu'elle  a  appor- 
tées en  communauté  lors  de  la  célébration  du  mariage,  et  cela, 
bien  que  le  mari  ait  reconnu  cet  apport.  En  conséquence,  la 
femme  ne  peut  être  coUoquée,  avant  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté, à  raison  de  cet  apport  et  de  ses  droits  éventuels  dans  la 
communauté,  sur  le  prix  de  vente  d'un  immeuble  du  mari.  — 
Bordeaux,  6  mai  1848,  précité. 

1610  bis.  —  Toutefois,  il  est  généralement  admis  que  la 
femme  a  le  droit,  avant  la  dissolution  de  la  communauté,  de 
faire  les  actes  tendant  à  conserver  sa  créance  contre  son  mari. 
Ainsi,  elle  peut  produire  dans  les  ordres  ouverts  au  préjudice  de 
celui-ci  et  obtenir  collocation  éventuelle;  elle  peut  également  se 
faire  admettre  au  passif  de  la  faillite  de  son  mari.  —  Aubry  et 
Rau,  t.  5,  §  512,  texte  et  notes  8  et  9,  p.  372;  Guillouard,  t.  2, 
n.  1025. 

1611.  —  Il  a  été,  en  effet,  jugé  que  la  femme  qui  a  formé  une 
demande  en  séparation  de  biens ,  a  droit  à  être  colloquée ,  même 
avant  la  séparation  prononcée ,  à  raison  des  créances  qu'elle  a 
contre  son  mari ,  dans  une  contribution  ouverte  sur  le  prix  des 
biens  de  celui-ci  :  seulement,  les  autres  créanciers  du  mari  peu- 
vent exiger  que  la  femme  donne  caution,  ou  qu'elle  verse  le 
montant  de  sa  collocation  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations, 
jusqu'à  ce  que  la  séparation  de  biens  ait  été  prononcée,  et  que 
les  droits  de  la  femme  aient  été  liquidés.  —  Besançon,  20  nov. 
1852,  Déport,  fS.  53.2.127,  P.  52.2.637,  D.  53.2.108] 

1612.  —  Jugé  encore  que  la  femme  a  droit  à  être  colloquée, 
même  avant  sa  séparation  de  biens,  à  raison  de  ses  reprises  ma* 
trimoniales,  dans  un  ordre  distributif  du  prix  des  immeubles  du 
mari,  sauf  à  ne  toucher  le  montant  de  sa  collocation  qu'après  la 
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dissolution  du  mariage  ou  la  sëparatioQ  de  biens.  —  Toulouse  , 
30  juin  1858,  Loubet,  [S.  59.2.474,  P.  59.1155,  D.  59.5.77] 

1613.  —  Jugé  également  que  la  femme  n'est  pas  obligée 
d'attendre  la  dissolution  de  la  communauté ,  pour  poursuivre  le 
paiement  des  sommes  que  lui  doit  son  mari,  contre  la  société 
commerciale  formée  avec  ce  dernier,  société  qui  s'était  chargée 
de  tout  le  passif  dudit  mari  et  de  laquelle  les  dettes  étaient  de- 
venues exigibles  à  raison  d'une  déclaration  de  faillite.  —  Cass., 
28  juin  1865,  Ballereau  et  Bâudribos,  [S.  66.1.15,  P.  66.22,  D. 
65.1.360} 

1614.  —  On  a  soutenu  pourtant  en  sens  opposé  que  Part. 
1478  n'a  nullement  pour  but  d'arrêter  le  droit  du  créancier;  qu'il 
se  borne  à  indiquer  qu'on  n'agira  pas  sur  la  masse  commune, 
puisqu'il  n'y  a  pas  dette  de  communauté.  De  là,  M.  Laurent  a 
été  amené  à  conclure  que  l'époux  créancier  pourrait  poursuivre , 
pendant  la  durée  de  la  communauté,  le  recouvrement  de  sa 
créance  sur  les  biens  personnels  de  l'époux  débiteur,  et  faire 
courir  les  intérêts  en  même  temps  par  une  demande  en  justice 
(t.  22,  n.  545-547). 

1615.  —  Â  la  différence  de  ce  qui  se  produit  en  matière  de 
récompenses ,  les  créances  d'un  époux  contre  l'autre  ne  produi- 
sent intérêts  qu'à  partir  de  la  demande  en  justice.  L'art.  1479, 
déclare,  en  effet,  que  :  «  Les  créances  personnelles  que  les 
époux  ont  à  exercer  l'un  contre  l'autre,  ne  portent  intérêt  que 
du  jour  de  la  demande  en  justice.  » 

1616.  -—  Néanmoins^  s'il  s'agit  d'une  créance  antérieure  au 
mariage  et  portant  intérêts,  les  intérêts  recommencent  à  courir 
dès  la  dissolution  de  la  communauté  sans  qu'il  soit  nécessaire  de 
former  une  demande  en  justice.  —  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  967  ; 
Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  512,  note  10,  p.  372;  Guillouard,  t.  2, 
n.  1029;  Vigie,  t.  3,  n.250. 

1617. — L'époux  créancier, avons-nous  dit,  exerce  sa  créance, 
comme  le  déclare  l'art.  1478,  après  le  partage  consommé,  sur  la 
part  échue  à  l'époux  débiteur  ou  sur  les  biens  personnels  de  celui- 
ci.  Le  recouvrement  ne  pouvait  avoir  lieu,  en  effet,  sur  la  masse 
commune,  car  cette  masse  appartenant  aux  deux  époux,  l'époux 
créancier  n'aurait  eu  en  réalité  que  la  moitié  de  sa  créai^ce.  — 
Rodière  et  Pont ,  t.  2,  n.  966. 
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SECTION    III. 

De  la  dissolution  de  la  communauté  et  de  quelques-unes 
de  ses  suites. 


1618*  —  «  La  communauté,  porte  l'art.  144t,  se  dissout  par 
h  mort  naturelle,  par  la  mort  civile,  par  le  divorce,  par  la  sépa- 
ration de  corps,  par  la  séparation  de  biens  ».  La  mort  civile  n'existe 
plus  depuis  la  loi  du  3i  mai  1854;  quant  au  divorce,  aboli  par  la 
loi  du  8  mai  1816,  il  a  été  rétabli  dans  notre  législation  par  la  loi 
du  27  juill.  1884,  et  réglementé,  en  ce  qui  regarde  sa  procédure, 
par  la  loi  du  18  avr.  1886.  Il  ne  reste  donc  des  cinq  causes  de 
dissolution  énumérées  dans  Fart.  1441  que  la  mort  de  l'un  des 
époux,  le  divorce,  la  séparation  de  corps  et  la  séparation  de 
biens.  La  loi  indique  la  séparation  de  corps  et  la  séparation  de 
biens  comme  deux  causes  distinctes  de  dissolution;  mais  la  sé- 
paration de  corps  ne  produit  la  dissolution  de  la  communauté  que 
parce  qu'elle  entraîne  séparation  de  biens.  D'autre  part ,  l'art. 
1441  donne  une  énumération  incomplète,  en  ce  sens  qu'il  ne  dit 
pas  que  la  communauté  est  également  dissoute  par  la  nullité  du 
mariage  et  qu'il  ne  parle  pas  dp  l'aosence  de  l'un  des  époux 
qui,  si  elle  ne  constitue  point  par  elle-même  une  cause  de  dis- 
solution ,  exerce  sur  la  communauté  une  influence  considérable 
réglée  par  les  art.  124  et  129. 


vy 
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CHAPITRE  I. 

DISSOLUTION  DE  LA  COMMUNAUTÉ  PAR  LA  MORT 

DB  l'un  des  Époux. 


1619.  —  La  communauté  commeuçant  avec  le  mariage,  de- 
vait cesser  avec  lui;  par  suite,  la  mort  de  Tun  des  époux  eu- 
traine  la  dissolution  de  la  société  conjugale.  Du  reste,  aux  termes 
de  l'art.  1865,  §  3,  toute  société  finit  par  la  mort  de  Tur  des  as- 
sociés. 

1620«  —  Les  principes  étaient  les  mêmes  sous  Tan cien ne  ju- 
risprudence ;  mais,  dans  un  cas  particulier,  il  y  avait  exception  à 
la  règle  d'après  laquelle  la  communauté  était  dissoute  par  la  mort 
naturelle  ou  civile  de  Tua  des  époux  :  c'était  le  cas  où  l'époux 
survivant  omettait  de  faire  inventaire  ;  il  y  avait  alors  coïitinuatîon 
de  communauté  entre  cet  époux  et  les  héritiers  du  prédécëdé.  — 
V.  Nouveau  Denizart,  v«  CorUinuation  de  comm,;  Pothier»  n.  771 
et  773;  Lebrun,  liv.  3,  ch.  3,  sect.  i,  n.  7;  Renus&on,  Cent* 
comm.,  3'  quest.;  Troplong,  t.  2,  n.  1260  et  s.;  Rodière  et 
Pont,  t.  2,  n.  992;  Arntz,  t.  3,  n.  687;  Baudry-Lacautinerie , 
t.  3,  n.  166;  Guillouard,  t.  3,  n.  1032;  Vigie,  t.  3,  n.  257. 

1621.  —  Lors  de  la  rédaction  du  Code  civil,  on  pensa  que 
la  communauté  continuée  à  défaut  d'inventaire ,  pouvant  se  pro- 
longer fort  longtemps  et  sous  un  second  et  un  troisième  mariagf^, 
donnerait  lieu ,  comme  l'expérience  l'avait  déjà  prouvé ,  à  une 
foule  de  procès ,  ce  qu'il  était  urgent  de  prévenir  :  en  consé- 
quence, il  fut  décidé  que  la  communauté  ne  serait  plus  continuée 
par  défaut  d'inventaire. 

1622.  —  Ainsi  jugé  que  le  défaut  d'inventaire  à  la  mort  d'un 
des  époux  ne  donne  pas  lieu  à  la  continuation  de  la  communauté. 
Mais  les  héritiers  du  prémourant  ont  pendant  trente  ans  le 
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droit  de  poursuivre  contre  le  survivant  le  partage  de  la  commu- 
nauté. —  Trib.  Toulouse,  26  juill.  i893,  Fautz,  [Gaz,  des  trib. 
du  iftc^i ,  24  déc.  i893] 

1623.  —  L'art.  1442  dispose  donc  que  le  défaut  d'inventaire 
après  la  mort  de  Tun  des  époux  ne  donne  pas  lieu  à  la  conti- 
nuation de  la  communauté;  mais  il  lui  fiait  produire  les  consé- 
quences suivantes. 

1624.  —  D'abord ,  le  défaut  d'inventaire  permet  à  toutes  les 
parties  intéressées  d'établir  la  consistance  des  biens  communs 
par  tous  les  genres  de  preuve,  même  par  la  commune  renommée. 

1625.  —  Ensuite,  s'il  y  a  des  enfants  mineurs,  le  défaut 
d'inventaire  fait  perdre  à  Tépoux  survivant  la  jouissance  de  leurs 
revenus  ;  et  le  subrogé  tuteur  qui  n'a  point  forcé  cet  époux  à 
faire  inventaire,  «  est  solidairement  tenu  avec  lui  de  toutes  les 
condamnations  qui  peuvent  être  prononcées  au  profit  des  mi- 
neurs. » 

1626.  —  En  ce  qui  concerne  la  première  disposition  de  l'art. 
1442,  relative  à  la  preuve  de  la  consistance  des  biens  communs 
autorisée  à  défaut  d'inventaire ,  il  est  généralement  admis  que 
son  application  n'est  pas  restreinte  au  cas  seulement  où  il  existe 
des  enfants  mineurs  à  la  dissolution  de  la  communauté.  Par 
parties  intéressées,  il  faut  entendre  les  héritiers  majeurs,  comme 
les  héritiers  mineurs.  —  Odier,  t.  1,  n.  360;  Troplong,  t.  2, 
n.  1284;  Marcadé,  sur  l'art.  1442,  n.  2;  Battur,  t.  2,  p.  303; 
Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  997;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  515,  texte 
et  note  6,  p.  384;  Arntz,  t.  3,  n.  689;  Baudry-Lacantinerie , 
t.  3,  n.  467;  Guillouard,  t.  3,  n.  1044;  Vigie,  t.  3,  n.  259; 
Massé  et  Vergé ,  sur  Zacharis,  t.  4,  §  650,  note  6,  p.  153. 

1627*  —  Il  a  été  néanmoins  jugé  que,  quand  un  enfant  est 
majeur  et  présent  lors  du  décès  de  sa  mère,  il  ne  peut  être 
admis,  à  défaut  d'inventaire,  à  prouver  plus  tard  par  témoins 
la  valeur  du  mobilier  conservé  par  son  père.  —  Gaen ,  4  janv. 
1840,  Charnel,  [P.  43.1.305]  —  Sic,  TouUier,  t.  13,  n.  5. 

1628*  —  Du  reste,  il  en  est  de  la  preuve  par  commune  re- 
nommée au  cas  prévu  par  l'art.  1442,  touchant  les  biens  ou  effets 
appartenant  à  une  communauté  entre  époux,  comme  il  en  est 
de  la  preuve  par  témoins  dans  les  cas  ordinaires.  En  disant 
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qii'elU  pourra  être  faite,  la  loi  en  laisse  Tadmission  au  pouvoir 
discrétionnaire  des  juges  diaprés  l'appréciation  des  faits  articu- 
lés. —  Cass.,  26  juin  1827,  Delabrosse,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic, 
Troplong,  t.  2,  n.  1286;  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  997;  Aubry 
et  Rau,  t.  5,  §  515,  texte  et  note  7,  p.  384;  Guillouard,  U  3, 
n.  1045;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  4,  §  650,  note  7, 
p.  153. 

1629.  —  Décidé,  en  ce  sens,  que  les  juges  qui  ont  rejelé 
l'offre  de  preuve  par  commune  renommée,  pour  admettra  k 
preuve  par  témoins,  n*ont  fait  qu'user  de  leur  pouvoir  discré- 
tionnaire en  ce  qui  touche  l'admissibilité  des  différents  genres 
de  preuve;  et  leur  décision  à  cet  égard  échappe  à  la  censure  de 
la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  19  déc.  1842,  Corbin,  [S.  43J. 
165,  P.  43.1.209J 

1630.  —  Jugé  aussi  que  l'appréciation  des  forces  d'une  com- 
munauté, au  moment  de  sa  dissolution,  peut  être  faite  par  \es 
tribunaux,  soit  d'après  les  éléments  fournis  par  la  commune  re- 
nommée, soit  d'après  les  divers  documents  de  la  cause,  sans 
que  leur  décision  à  cet  égard  puisse  tomber  sous  la  censure  de 
la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  26  janv.  1842,  Poisle-Ducoury, 
[S.  42.1.956,  P.  43.1.303] 

1631.  —  La  preuve  par  commune  renommée  doit  indiquer, 
non  pas  les  objets  qui  sont  entrés  dans  la  communauté,  mnt^ 
bien  la  consistance  de  cette  communauté  à  l'époque  de  sa  disî^o- 
lution,  et  les  héritiers,  dans  ce  cas,  ne  peuvent  prétendre  que 
c'est  au  mari  d'établir  l'emploi  de  ce  qui  est  entré  dans  la  com* 
munauté.  —  Même  arrêt. 

1632.  —  Au  cas  de  dissolution  de  la  communauté  par  le  iié> 
ces  de  l'un  des  époux,  le  défaut  d'inventaire  de  la  part  de  l'épouï 
survivant  ne  peut  motiver  contre  lui  aucune  dérogation  aux  rè- 
gles relatives  à  la  composition  de  la  masse  à  partager  el  aux 
prélèvements  réciproques  des  époux.  —  Cass.,  5  mars  185îf, 
Beisson,  [S.  55.1.583,  P.  55.1.390,  D.  55.1.71]  —  Sic,  Guillouard, 
t.  3,  n.  1046. 

1633*  —  Spécialement  :  l'époux  survivant  qui,  en  pareil 
cas ,  déclare  et  offre  de  prouver  que  la  succession  de  l'époux  dé- 
cédé consistait  uniquement  en  divers  titres  de  créances ,  ne  pi?ui 
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ôtre  contraint  à  représenter  les  apports  du  défunt  en  espèces, 
tels  qu'ils  sont  constatés  parle  contrat  de  mariage,  sauf,  bien 
entendu,  le  droit  qui  appartient  aux  héritiers  du  défunt,  par 
suite  du  défaut  d^nventaire,  de  demander  à  faire  la  preuve  de  la 
consistance  des  biens  de  la  succession ,  tant  par  titres  que  par 
commune  renommée.  —  Même  arrêt. 

1634.  —  Jugé  que  le  défaut  d'inventaire  au  décès  du  mari 
n'entraîne  pas  contre  la  femme  déchéance  du  droit  d'exercer  ses 
reprises  sur  les  biens  personnels  du  mari ,  au  cas  d'insuffisance 
de  la  communauté. 

Il  a  pour  effet  d'autoriser  les  héritiers  du  mari  à  prouver,  même 
par  commune  renommée,  que  la  femme  aurait  pu  se  remplir  de 
ses  reprises  sur  les  valeurs  de  communauté.  Et  c'est  aux  héri- 
tiers du  mari  et  non  pas  à  la  femme  de  prouver  la  consistance 
des  biens  communs.  —  Gass.,  4  déc.  1889,  Loir,  [S.  91.4.73, 
P.  91.1.153] 

1635.  —  Jugé  toutefois  que  le  défaut  d'inventaire,  lors  de 
la  dissolution  de  la  communauté ,  a  pour  effet  de  priver  l'époux 
survivant  du  droit  de  prélever  ses  reprises  sur  les  immeubles 
de  la  communauté ,  pour  insuffisance  des  valeurs  mobilières.  — 
Caen,  17  juill.  1857,  sous  Cass.,  16  nov.  1859,  Berrief-Fontaine, 
[S.  60.1.241,  P.  61.123,  D.  59.1.490] 

1636*  —  La  Cour  de  cassation,  en  annulant  l'arrêt  de  Caen 
pour  un  autre  motif,  a  pu  se  dispenser  d'examiner  cette  propo- 
sition émise  par  la  cour  d'appel.  Il  est  à  croire  que  la  Cour  su- 
prême n'aurait  pas  admis  cette  manière  de  voir.  En  effet,  les 
peines  ou  déchéances  sont  de  droit  étroit ,  et  celle  que  la  cour 
d'appel  prononce  ici  comme  une  conséquence  du  défaut  d'inven- 
taire, ne  figure  pas  dans  l'art.  1442,  qui  ne  parle  que  de  la  perte 
de  la  jouissance  des  revenus  et  du  droit  de  faire  la  preuve  de 
la  consistance  du  mobilier  par  commune  renommée. 

Aussi  faut-il  conclure  que  l'époux  survivant  a  le  droit  d'exer- 
cer ses  reprises  sur  les  immeubles  communs  et  de  prélever  des 
immeubles  en  nature  si  le  mobilier  est  insuffisant.  —  Caen,  19 
janv.  1832,  Lemaître,  [S.  41.2.82,  P.  chr.]  --  Sic,  Rodière  et 
Pont,  t.  2,  n.  1077;  Laurent,  t.  22,  n.  519  et  523;  Ouillouard, 
t.  2,  n.  961  ;  Lacoste,  note  sous  Cass.,  4  déc.  1889,  précité. 
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1637.  —  Dans  le  cas  où  le  survivant  de  deux  époux  a  omis 
de  faire  dresser  en  temps  utile  un  inventaire  des  biens  de  la 
communauté,  si  les  héritiers  de  l'époux  décédé  se  contentent 
d^abord  de  former  contre  Tépoux  survivant  une  demande  ten- 
dant à  faire  procéder  à  un  inventaire  dans  les  formes  ordinaires, 
ils  ne  se  rendent  pas  par  là  non  recevables  à  provoquer  ulté- 
rieurement un  inventaire  par  commune  renommée ,  lorsque  les 
documents  fournis  par  l'époux  survivant  sont  insuffisants  pour 
établir  la  consistance  du  mobilier.  —  Douai,  1"  juin  1847,  Du- 
rin,  [S.  48.2.46,  P.  48.1.334,  D.  47.4.339]  —  Sic,  Guillouard, 
t.  3,  n.  1047. 

1638*  —  Quand  les  héritiers  du  mari  ont  dispensé  la  femme 
de  faire  inventaire,  ils  sont  mal  fondés  à  se  plaindre  plus  tard 
du  défaut  d'inventaire  et  de  prisée  du  mobilier  existant  au  décès 
de  leur  auteur.  Us  ne  peuvent,  par  suite,  exciper  contre  la 
veuve  de  l'art.  1442  pour  faire  admettre  une  preuve  testimo- 
niale ou  par  commune  renommée.  Si  donc  la  valeur  du  mobilier 
est  supérieure  à  150  fr.,  toute  preuve  par  témoins  est  inadmis- 
sible, et,  à  défaut  de  preuve  écrite,  les  héritiers  du  mari  doi- 
vent s'en  rapporter  aux  affirmations  de  la  veuve  ou  de  ses 
représentants.  —  Caen,  19  nov.  1870,  RouUier,  [S.  71.2.163,  P. 
71.543]  —  Sic,  Guillouard,  hc.  dt. 

1639.  —  Nous  avons  constaté  qu'en  second  lieu ,  s'il  existe 
des  enfants  mineurs,  le  défaut  d'inventaire  fait  perdre  à  l'époux 
survivant  la  jouissance  de  leurs  revenus. 

1640.  —  En  disant  que  le  défaut  d'inventaire  fait  perdre  à 
répoux  survivant  la  jouissance  des  revenus  des  enfants  mineurs, 
l'art.  1442  dispose  d'une  manière  générale.  Ce  n'est  donc  pas 
seulement  de  la  jouissance  des  biens  compris  dans  la  portion  qui 
revient  aux  enfants  mineurs  dans  la  communauté,  que  le  survi- 
vant est  privé,  mais  généralement  de  la  jouissance  de  tous  leurs 
biens. 

1641»  —  La  déchéance  s'applique  aux  biens  advenus  aux 
enfants  depuis  la  dissolution  de  la  communauté ,  comme  à  ceux 
qui  leur  appartenaient  alors,  sans  distinction.  —  Trib.  Clamecy, 
15  avr.  1858,  joint  à  Bourges,  14  févr.  1859,  Billard,  [S.  60.2. 
113,  P.  60.1165]  —  Sic,  Glandaz,  vo  Commun.,  n.  290;  Démo- 
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lombe,  t.  6,  n.  580;  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  10  8;  Prou- 
dhon,  t.  1,  D.  i69;  Duraoton,  t.  3,  d.  389;  Marcadé,  sur 
Tart.  i442,  n.  3 ;  Taulier,  t.  5,  p.  120;  Odier,  1. 1,  n.  361  ;  Battur, 
t.  2,  n.  619;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §515,  texte  et  note  10,  p.  383; 
Laurent,  t.  22,  n.  187;  Arntz,  t.  3,  n.  689-2«;  Baudry-Lacan- 
tinerie,  t.  3,  n.  167;  Guillouard,  t.  3,  n.  1049;  Vigie,  t.  3,  n. 
239.  —  Contra,  Toullier,  t.  13,  n.  8;  Chardon,  Puiss,  patem,, 
n.  146. 

1642.  —  L'époux  survivant  perdant  la  jouissance  des  biens 
de  ses  enfants  mineurs,  doit  compte  à  ces  derniers  de  tous  leurs 
revenus  qu'il  a  touchés ,  à  partir  du  décès  de  l'autre  époux. 

Ainsi,  il  a  été  jugé  que  le  mari  qui,  faute  d'avoir  fait  l'inven- 
taire après  le  décès  de  sa  femme ,  a  encouru  la  privation  de  la 
jouissance  des  revenus  de  ses  enfants  mineurs  que  prononce 
l'art.  1442,  C.  civ.,  est  tenu  envers  ceux-ci  des  intérêts  des  re- 
prises de  leur  mère, non  comme  mari,  mais  comme  tuteur.  Ces 
intérêts  appartiennent  donc  aux  mineurs  en  vertu  d'un  droit  à 
eux  personnel  et  non  à  titre  d'accessoire  de  ces  reprises  et  soos 
les  charges  dont  elles  peuvent  se  trouver  grevées.  —  Cass.,  9 
août  1865,  Préveraud^  [S.  65.1.447,  P.  65.1173,  D.  66.1. 33J  — 
Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  5,§  515,  texte  et  note  8,  p.  385;  Guillouard, 
t.  3,  n.  1050. 

1643.  —  Et  même,  d'après  une  opinion,  l'époux  survivant 
qui  a  perdu  la  jouissance  des  revenus  de  ses  enfants  mineurs, 
ne  peut  prélever  sur  ces  revenus  les  frais  d'entretien  et  d'édu- 
cation de  ces  derniers  ;  ces  frais  doivent  demeurer  à  sa  charge 
exclusive.  —  Laurent,  t.  22,  n.  188;  Guillouard,  t.  2,  n.  1050. 
—  V.  Poitiers,  8  juin  1859,  Gadiou,  [D.  59.2,215] 

1644.  —  Mais  le  défaut  d'inventaire,  par  le  père  tuteur,  d'ob- 
jets mobiliers  échus  personnellement  au  pupille  pendant  la  mi- 
norité, ne  lui  fait  pas  encourir  la  perte  de  son  usufruit  légal  sur 
la  part  héréditaire  de  ce  dernier.  La  déchéance  prononcée  par 
l'art.  1442,  C.  civ.,  contre  l'époux  survivant  qui  n'a  pas  fait 
inventorier  les  effets  mobiliers  de  la  communauté  étant  de  droit 
étroit  comme  toutes  les  déchéances ,  doit  être  strictement  res- 
treinte au  cas  prévu  par  le  texte.  —  Dijon,  17  janv.  1856,  Si- 
monin, [S.  56.2.349,  P.  56.1.143,  D.  56.2.94]  —  Sic,  Duran- 
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toa,  t.  3,  n.  390;  Demolombe ,  t.  6,  n.  579  ;  Aubry  et  Rau,  t.  5, 
§  515,  texte  et  note  9,  p.  385  ;  Guillouard  ,  t.  3,  n.  1041.  -<-  Con- 
tra, TouUier,  t.  3,  n.  9.  —  V.,  sur  ce  point,  Rêpert.  gén,  du  dr. 
fr,y  V»  Usufruit  légal, 

1645.  —  L'art.  1442  n'indique  pas  dans  quel  délai  doit  avoir 
lieu  l'inventaire  qu'il  prescrit  ;  mais  on  décide  généralement  que 
c'est  dans  le  délai  de  trois  mois  que  l'inventaire  doit  être  fait 
par  l'époux  survivant.  C'est,  en  effet,  ce  délai  que  le  législateur 
accorde,  aux  termes  des  art.  795,  1456  et  1465,  soit  à  l'héritier, 
soit  à  la  veuve  commune  en  biens.  —  Troplong,  t.  2,  n.  1290  et 
s.;  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  1005;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  515, 
texte  et  note  2,  p.  383;  Colmet  de  Santerre,  t.  6,  n.  89  6is-III; 
Arntz,  t.  3,  n.  690;  Touiller,  t.  13,  n.  16;  Proudhon,  t.  1,  n. 
270  et  s.;  Duranton,  t.  3,  n.  389;  Marcadé,  sur  l'art.  1442,  n.  3  ; 
Demolombe,  t.  6,  n.  573;  Odier,  t.  1,  n.  363;  Bellot  des  Mi- 
nières, t.  2,  p.  91  et  s.;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  168; 
Guillouard,  t.  3,  n.  1037;  Vigie,  t.  3,  n.  258;  Massé  et  Vergé, 
sur  Zacharise,  t.  4,  §  650,  note  5,  p.  153. 

1646.  —  Jugé  que  l'inventaire  qu'est  tenu  de  faire  l'époux 
survivant ,  quand  il  y  a  des  enfants  mineurs  issus  du  mariage , 
sous  peine  de  déchéance  de  l'usufruit  légal  de  leurs  biens ,  doit 
avoir  lieu  dans  le  délai  ordinaire,  c'est-à-dire  dans  les  trois  mois 
à  partir  de  la  dissolution  de  la  communauté,  à  moins  de  circons- 
tances de  force  majeure.  —  Orléans,  7  mars  i863,  Mainguet,  [S. 
63.2.208,  P.  63.H08,  D.  63.2.100] 

1647.  —  D'après  une  opinion,  ce  délai  est  fatal,  en  ce  sens 
que  l'époux  survivant,  qui  n'a  pas  fait  dresser  l'inventaire  dans 
les  trois  mois ,  tombe  définitivement  sous  le  coup  des  déchéan- 
ces prononcées  par  l'art.  1442.  Sans  doute,  suivant  cette  opinion, 
si  l'inventaire  ne  pouvait  être  terminé  dans  les  trois  mois,  les 
tribunaux  pourraient,  suivant  les  circonstances,  accorder  une 
prorogation  de  délai  ;  mais  ils  n'auraient  pas  le  pouvoir  de  relever 
répoux  des  déchéances  une  fois  encourues.  —  Douai,  15  nov. 
1833,  Ducorroy,  [S.  34.2.189,  P.  chr.]  —  Orléans,  7  mars  1863, 
précité.  —  Sic,  Touiller,  t.  13,  n.  16-17;  Battur,  t.  2,  n.  11  \  ; 
Bellot  des  Minières,  loc.  cit.;  Duranton,  loc.  cit.;  Odier,  loc.  cit.; 
Marcadé,  loe.  cit.;  Troplong,  loc.  cU.;  Rodière  et  Pont,  t.  2, 
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n.  1006  ;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  515,  texte  et  note  3,  p.  384;  Ârntz, 
loc.  cit.;  Guillouard,  t.  3,  n.  1038-1039;  Chardon,  n.  143;  Masfeé 
et  Vergé ,  sur  ZacharisB ,  toc.  cit. 

1648.  —  Toutefois  y  d'après  une  autre  opinion,  le  délai  de 
trois  mois  n'est  pas  fatal,  et  Tëpoux  survivant  ne  saurait  encou- 
rir les  déchéances  édictées  par  Tart.  1442  par  cela  seul  qu*il  a 
fait  procéder  à  l'inventaire  après  ce  délai,  si  d'ailleurs  la  sincérité 
de  cet  inventaire  est  à  l'abri  de  tout  reproche.  —  Caen ,  18  août 
1842,  Hubert,  [S.  43.2.49,  P.  44.1.66,  D.  43.2.127]  —  Bourges, 
14févr.  1859,  Billard,  [S.  60.2.H3,  P.  60.H65,  D.  60.2.52] 
—  Bordeaux,  17  mars  1875,  Bernon,  [D.  77.2.207]  —  Sic,  Lau- 
rent, t.  22,  n.  179. 

1649.  —  Ainsi  jugé  que  la  disposition  de  Tart.  1442,  §  2, 
ne  peut  recevoir  application ,  lorsque  la  clôture  de  Tinventaire, 
commencé  moins  de  trois  mois  après  le  décès ,  n'a  été  retardée 
pendant  près  d'une  année  que  par  des  circonstances  indépen- 
dantes de  la  volonté  de  l'époux  survivant,  sans  qu*on  puisse  lui 
imputer  ni  faute,  ni  négligence.  —  Pau,  28  mars  1887,  Les  Ba- 
zeilles  ,  [S.  88.2.117,  P.  88.691,  D.  87.2.166] 

1650.  —  Dans  tous  les  cas,  on  s'accorde  à  reconnaître  que 
les  déchéances  édictées  par  Part.  1442  ne  seront  point  encourues, 
lorsque  l'époux  survivant  aura  été  mis  dans  l'impossibilité  de 
faire  dresser  l'inventaire  dans  les  trois  mois  par  des  circonstances 
de  force  majeure.  —  Douai,  U  févr.  1863,  Gatoux,  [S.  64.2. 
109,  P.  64.717J  —  Orléans,  7  mars  1863,  précité.  —  Sic,  Aubry 
et  Eau,  t.  5,  §  515,  texte  et  note  4,  p.  384;  Demolombe,  t.  6, 
n.  571-573;  Guillouard,  t.  3,  n.  1040. 

1651.  —  La  solution  qui  admet  que  les  déchéances  de  Fart. 
1442  sont  encourues  d'une  façon  définitive ,  si  l'inventaire  n*a 
pas  été  fait  dans  le  délai  de  trois  mois ,  nous  paraît  bien  rigou- 
reuse. On  dit  que,  lorsqu'une  loi  exige  avec  une  sanction  des 
formalités  dans  un  certain  délai,  cette  sanction  s'impose  par 
la  seule  expiration  du  délai.  Ce  raisonnement  est  très  rationnel 
quand  on  est  dans  un  cas  où  le  délai  est  fixé  d'une  manière 
directe,  comme  celui  de  l'héritier  ou  de  la  veuve  commune  en 
biens.  Mais,  dans  notre  hypothèse,  la  fixation  du  délai  a  lieu  par 
voie  d'analogie,  en  sorte  que,  tout  en  l'acceptant  en  principe,  il 
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paraît  excessif  de  déclarer  encourues  les  déchéances  de  rarl. 
1442,  à  défaut  d^accomplissement  de  la  formalité  de  l'inventaire 
dans  un  délai  que  le  texte  ne  prescrit  pas.  On  doit  donc,  croyons- 
nous  ,  laisser  aux  juges ,  à  cet  égard,  un  pouvoir  absolu  d'appré- 
ciation et  leur  permettre  de  relever  des  déchéances  de  Tart.  1442, 
quand  la  sincérité  du  conjoint  est  évidente,  et  qu'il  n'y  a  pas 
nu ,  en  fait,  confusion  de  biens  entre  la  communauté  et  les  biens 
du  survivant.  —  V.  infrà,  n.  2285. 

1652*  —  La  déchéance  résultant  du  défaut  d'inventaire  est 
encourue  de  plein  droit  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  la  faire  pro- 
noncer en  justice,  à  moins  que  l'époux  survivant  ne  prouve  avoir 
eu  de  justes  motifs  pour  ne  pas  faire  inventaire,  ou  en  avoir  été 
empêché  par  force  majeure.  —  Douai,  14  févr.  1863,  précité.  — 
Sic,  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  1007. 

1653.  —  L'art.  1442,  qui  ne  dit  pas  dans  quel  délai  l'inven- 
taire doit  être  fait,  n'indique  pas  davantage  dans  quelles  formes 
il  doit  être  dressé.  Mais  on  reconnaît  qu'il  doit  réunir  les  condi- 
tions prescrites,  pour  les  inventaires,  par  le  Code  civil  et  le  Code 
de  procédure  (art.  451,  1456,  C.  civ.;  941  et  s.,  C.  proc.  civ.). 

1654.  —  Ainsi  l'inventaire  doit  être  dressé  par  un  notaire. 
Il  doit  être  fait  avec  un  légitime  contradicteur.  Le  légitime  con- 

^tradicteur  est  ici  la  partie  intéressée ,  et  si  cette  partie  est  mi- 
neure, le  survivant  doit  appeler  le  subrogé  tuteur.  Le  subrogé 
tuteur  peut  se  faire  remplacer  par  un  mandataire  ;  mais  il  doit 
assister,  soit  par  lui-même ,  soit  par  son  représentant ,  à  toutes 
les  vacations  de  l'inventaire  ;  il  ne  suffit  pas  qu'il  ait  été  présent 
au  commencement.  —  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  1001  et  s.;  Pothier, 
n.  794;  Renusson,  part.  3,  chap.  2,  n.  10;  Demolombe,  t.  6, 
n.  567  et  s.;  Toullier,  t.  13,  n.  14  et  15;  Proudhon,  1. 1,  n.  165; 
Odier,  t.  1,  n.  365;  Troplong,  t.  2,  n.  1297-1301  ;Aubry  et  Rau, 
t.  5,  §  515,  texte  et  notes  11-13,  p.  385;  Guillouard,  t.  3,  n.  1042; 
Vigie,  t.  3,  n.  258,  260. 

1655*  —  L'inventaire  doit  être  «  fidèle  et  exact  »  ;  mais  il  ne 
serait  point  vicié  par  des  omissions  qui  seraient  le  résultat  d'une 
erreur  excusable  à  raison  de  la  bonne  foi  de  l'époux  survivant. 
Du  reste,  si  l'inventaire  était  irrégulier  ou  incomplet,  l'époux 
survivant  serait  dans  la  situation  où  il  se  serait  trouvé  s'il  n'a* 
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vait  point  fait  inventaire.  —  Cass.,  !•'  juill.  1828,  André,  [S.  «t 
P.  chr.]  —  Mêmes  auteurs.  —  V.  Laurent,  t.  22,  n.  181. 

1650.  —  L*art.  1442  dispose  que  «  le  subrogé  tuteur  qui  D*a 
point  obligé  Tépoux  survivant  à  faire  inventaire,  est  solidairement 
tenu  avec  lui  de  toutes  les  condamnations  qui  peuvent  être  pro- 
noncées au  profit  des  mineurs  )>.  La  loi  punit  ainsi  le  subrog'ë 
tuteur  qui  ne  remplit  pas  à  Tégard  du  mineur  le  mandat  qu'elle 
lui  a  confié  dans  Tart.  420,  lui  prescrivant  de  prendre  en  main 
les  intérêts  du  mineur  lorsqu'ils  sont  en  opposition  avec  ceux 
du  tuteur.  Le  subrogé  tuteur  est  donc  tenu  solidairement  avec 
répoux  survivant  des  condamnations  qui  peuvent  être  pronon- 
cées au  profit  du  mineur  pour  le  préjudice  que  cause  à  celui-ci 
le  défaut  d'inventaire  ;  cette  solidarité  s'étend  à  la  totalité  de  ces 
condamnations,  et  les  tribunaux  n'ont  pas  le  pouVoir  de  la  ré- 
duire. —  Metz,  24  janv.  1843,  Dureteste,  [S.  44.2.106,  P.  44.1, 
698]  —  Sic,  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  1009  ;  Laurent ,  t.  22,  n.  189  ; 
Guillouard,  t.  3,  n.  1052. 

1657*  — Jugé  même  que  la  solidarité  prononcée  par  l'art.  1442 
contre  le  subrogé  tuteur,  qui  n'a  pas  obligé  le  tuteur  à  faire  in- 
ventaire des  biens  échus  au  pupille,  est  absolue  et  s'applique  dès 
lors  à  toutes  les  condamnations  accordées  au  pupille,  alors  même 
que  le  subrogé  tuteur  n'aurait  été  nommé  que  tardivement,  c'est-, 
à-dire  après  l'entrée  en  fonctions  du  tuteur.  —  Cass.,  12  avr. 
1848,  Lescouel,  [S.  49.1.70,  P.  49.1.69,  D.  48.1.208]  -^  Sic , 
Troplong,  t.  2,  n.  1288;  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  1009  ;  Laurent, 
t.  22,  n.  190;  Guillouard,  t.  3,  n.  1053;  Massé  et  Vergé,  sur 
Zachariœ,  t.  4,  §  650,  note  13,  p.  154. 

1658.  —  Mais  le  subrogé  tuteur  ainsi  condamné  a  son  re- 
cours contre  le  tuteur  pour  toutes  les  condamnations  principales 
prononcées  contre  lui  :  la  dette  ne  se  divise  pas  entre  eux, 
comme  pour  les  obligations  solidaires;  c'est  là  plutôt  une  res- 
ponsabilité in  solidum  qu'une  obligation  solidaire  proprement 
dite.  —  Duranton,  t.  14,  n.  400;  Battur,  n.  620;  Toullier,  t.  13, 
n.  12;  Marcadé,  sur  l'art.  1442;  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  1009  ; 
Laurent,  lœ.  cit.;  Guillouard,  t.  3,  n.  1052.  — Contra,  Massé 
et  Vergé ,  sur  Zachariae,  lue.  cit. 

1659.  —  Toutefois,  le  subrogé  tuteur  étant  en  faute  pour 
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n'avoir  point  obligé  Tépoux  survivant  à  faire  rriveti taire,  devra 
supporter  les  frais  des  condamnations  prononcées  contre  \m.  — 
TouUier,  toc.  cil.;  Rodière  et  Pont ,  loc,  cit, 

16M.  —  Quoique  Tart.  1442  soit  place  sous  La  rubrique  de 
la  communauté  légale,  ses  dispositions  s'appliquent  aussi  à  la 
communauté  conventionnelle  et  même  à  la  société  d'acquêiâ  sti- 
pulée avec  le  régime  dotal.  —  Caeo  ,  18  nov.  1863,  Roberge,  [S. 
64.2.201,  P.  64.949]  —  Sic,  Odier,  t.  1,  n.  366;  Troplong,  l.  2, 
n.  1304;  Demolombe,  t.  6,  n.  575;  Aubry  et  Rau,  t.  n,  g  515, 
texte  et  notes  14  et  15,  p.  385;  Laurent,  t.  22,  ti.  19i  ;  Arniz, 
t.  3,  n.  690;  Guillouard,  t.  3,  n.  1654;  Vigie,  t.  3,  n.  26t, 

1661.  —  Les  motifs  d'appliquer  l'art.  1442  à  la  communauté 
conventionnelle  sont  les  mêmes  que  ceux  invoqués  pour  la  com- 
munauté légale,  car,  dans  les  deux  cas,  s'agissant  d'un  fonds 
commun,  la  nécessité  de  l'inventaire  s'impose.  Au  surplus,  la 
communauté  conventionnelle  est  soumise  aux  règles  de  la  com- 
munauté légale  pour  tous  les  points  sur  lesquels  les  conjoints 
n'ont  pas  établi  de  dérogation  expresse.  Et  dans  la  sociélé  d'ac- 
quêts jointe  au  régime  dotal,  il  faut  également  f^onstaier  par  io- 
ventaire  le  fonds  commun  si  réduit  qu'il  soit;  la  raison  est  donc 
la  même  que  dans  la  communauté  légale.  —  Guillouard ,  t.  2, 
n.  1054. 

1662.  —  Mais  les  déchéances  de  Tart.  1442  ne  doivent  être 
étendues  ni  au  régime  dotal,  ni  au  régime  exclusif  de  commu- 
nauté. —  Toulouse,  19  déc.  1839,  de  Jarry,  [S.  40.2.164,  P.  40. 
1.257]  —  Proudhon,  Usufr.,  t.  1,  n.  161  et  162;  Bellot  des  Mi- 
nières, t.  2,  p.  84;  Duranton,  t.  3,  n.  390;  Taulier,  t.  5,  p.  120; 
Odier,  t.  1,  n.  366;  Marcadé,  sur  l'art.  1442,  n.  3;  Bressolles, 
Revue  de  légisL,  1848,  t.  2,  p.  301;  Troplong,  t.  2,  n.  1303; 
Demolombe ,  t.  6,  n.  576  et  s.;  Aubry  et  Rau  ,  l.  5,  g  515»  texte 
et  note  16,  p.  385,  386;  Arntz,  t.  3,  n.  690;  Laurent,  t.  22,  n* 
192;  Guillouard,  t.  3,  n.  1056;  Vigie,  t.  3,  n,  261.  —  Contra, 
Delvincourt,  t.  1,  p.  93;  TouUier,  t.  13,  n.  10;  Battur,  l.  2, 
n.  620;  Glandaz,  n.  290;  Chardon,  Puiss,  patenUf  n,  I4t  ;  Ro- 
dière et  Pont,  t.  2,  n.  999;  Pont,  Revue  de  Ughl,  année  1847, 
t.  3,  p.  37,  et  Revue  critique,  t.  2,  p.  600  et  s.  —  V.  encore  sur 
cette  question ,  Rép.  gén»  du  dr.  fr„  v*»  Usufruit  îégaL 
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1663.  —  Le  texte  est,  en  effet,  placé  dans  les  règles  concer- 
nant la  communauté  légale,  et,  si  l'on  peut  l'étendre  À  la  com- 
munauté conventionnelle  et  à  la  société  d'acquêts  sous  le  régime 
dotal,  il  n'est  pas  possible  de  l'appliquer  à  deux  régimes  dans 
lesquels  précisément  n'existe  pas  ce  fonds  commun  dont  Tinven- 
taire  a  pour  but  d'établir  la  quotité. 

D'un  autre  côté,  le  texte  est  d'origine  coutumière  et  les  déchéan- 
ces qu'il  contient  ont  été,  on  l'a  vu,  substituées  à  la  continuation 
de  la  communauté. 

De  tout  cela  il  résulte  que  le  texte  doit  se  restreindre  à  la  com- 
munauté dans  ses  origines  et  dans  sa  raison  d'être  ;  etles  déchéan- 
ces étant  de  droit  étroit,  ne  peuvent  s'étendre  par  voie  d'analogie. 
L'art.  1442  se  lie  donc  au  système  de  la  communauté  et  il  n'est 
pas  possible  d'aller  chercher  dans  le  régime  de  communauté  des 
règles  d'interprétation  pour  des  régimes  qui  sont  la  négation 
même  de  l'idée  de  communauté.  —  Gouillouard,  t.  2,  n.  1056. 
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CHAPITRE   II. 

DISSOLUTION  DE  LA  COMMUNAUTÉ  PAR  LE  DIVORCE. 


1664.  —  La  communauté  est  dissoute  par  le  divorce. 

Le  divorce ,  nous  l'avons  dit ,  a  été  rétabli  dans  notre  législa- 
tion par  la  loi  du  27  juill.  1884,  et  sa  nouvelle  procédure  a  été 
organisée  par  la  loi  du  18  avr.  1886. 

Aux  termes  de  Fart.  251,  C.  civ.,  ainsi  modifié  par  cette  der- 
nière loi,  «  le  dispositif  du  jugement  ou  de  Tarrêt  (qui  prononce 
le  divorce)  est  transcrit  sur  les  registres  de  l'état  civil  du  lieu  où 
le  mariage  a  été  célébré.  Mention  est  faite  de  ce  jugement  ou  arrêt 
en  marge  de  l'acte  de  mariage,  conformément  à  l'art.  49,  C.  civ.  » 

Et  l'art.  252,  également  modifié  par  la  loi  du  18  avr.  1886,  dé- 
clare que  «  le  jugement  dûment  transcrit  remonte  quant  à  ses 
«ffets  entre  époux  au  jour  de  la  demande.  » 

1664  bis,  —  L'époux  contre  lequel  le  divorce  est  prononcé 
perd  tous  les  avantages  que  l'autre  époux  lui  avait  faits  soit  par 
contrat  de  mariage,  soit  depuis  le  mariage  ;  au  contraire  l'époux 
qui  obtient  le  divorce  conserve  ces  mêmes  avantages,  encore 
qu'ils  aient  été  stipulés  réciproques  et  que  la  réciprocité  n'ait 
pas  lieu.  D'autre  part,  le  divorce  ne  donne  pas  ouverture  aux 
gains  de  survie ,  qui  ne  pourront  être  exercés  par  l'époux  y 
ayant  droit  qu'au  décès  de  son  conjoint.  Du  reste,  l'époux  ayant 
obtenu  le  divorce  pourra,  suivant  les  circonstances,  obtenir  de 
l'autre  époux  une  pension  alimentaire,  qui  ne  pourra  excéder  le 
tiers  des  revenus  de  ce  dernier  (art.  299, 300, 301, 1452,  C.civ.). 

1665.  —  L'un  ou  l'autre  des  époux  peut,  dès  la  première 
ordonnance  et  sur  l'autorisation  du  juge,  donnée  à  la  charge 
d'en  référer,  prendre  pour  la  garantie  de  ses  droits  des  mesures 
conservatoires,  notamment  requérir  l'apposition  des  scellés  sur 
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les  biens  de  la  communauté  (art.  242,  al.  1,  C.  civ.,  modifié 
par  la  loi  du  48avr.  1886). 

«  Les  scellés,  ajoute  le  texte,  sont  levés  à  la  requête  de  la 
partie  la  plus  diligente  ;  les  objets  et  valeurs  sont  inventoriés  et 
prisés;  répoux  qui  est  en  possession  en  est  constitué  gardien 
judiciaire ,  k  moins  qu'il  n'en  soit  décidé  autrement.  » 

Enfin  l'art.  270  dispose  que  :  «  La  femme  commune  en  biens» 
demanderesse  ou  défenderesse  en  divorce ,  pourra  en  tout  état 
de  cause,  à  partir  de  la  date  de  Tordonnance  dont  il  est  fait 
mention  en  Tart.  238,  requérir  pour  la  conservation  de  ses  droits 
l'apposition  des  scellés  sur  les  effets  mobiliers  de  la  communauté. 
Ces  scellés  ne  seront  levés  qu'en  faisant  inventaire » 

1665  bx8.  —  A  cet  égard,  il  a  été  jugé  que  l'inventaire  que 
la  femme  demanderesse  ou  défenderesse  en  divorce  a  le  droit  de 
faire  dresser  des  effets  mobiliers  de  la  communauté,  est  une  me- 
sure exceptionnelle  qui  doit  se  restreindre  à  la  garantie  des  in- 
térêts pécuniaires  de  la  femme  et  à  là  liquidation  de  ses  droits 
de  reprise  :  cet  inventaire  ne  peut  porter  sur  des  papiers  ou  lettres 
missives  étrangers  aux  intérêts  pécuniaires  de  la  femme.  En  pa- 
reil  cas,  les  juges  peuvent  ordonner  qu'après  examen  des  titres 
et  papiers  trouvés  au  domicile  du  mari,  les  notaires  ne  porteront 
à  l'inventaire  que  ceux  qui  intéressent  la  situation  active  et  pas- 
sive de  la  communauté,  les  autres  titres  et  papiers  devant  être 
remis  au  mari.  Le  mari  ne  pouvant ,  en  exécution  de  l'art.  270, 
G.  civ.,  être  dessaisi  de  l'administration  des  biens  de  la  commu- 
nauté ,  les  valeurs  trouvées  sous  lesdits  scellés  apposés  à  la  re- 
quête de  la  femme  demanderesse  en  divorce  doivent,  après  avoir 
été  inventoriées,  être  remises  au  mari,  qui  en  est  constitué  gar- 
dien judiciaire  ;  les  juges  ne  peuvent  prescrire  que  ces  valeurs 
seront  déposées  entre  les  mains  d'un  notaire,  pour  en  faire 
l'encaissement  à  l'échéance  et  en  verser  les  revenus  au  mari.  — 
Paris,  2  mars  1886,  Préterre,  [S.  86.2.161,  P.  86.963] 

1666.  —  Ces  questions  et  les  solutions  données  en  jurispru- 
dence seront  traitées  à  fond  au  Répertoire  général  du  droit  fran- 
çais, V»  Divorce. 


DE  OOMMUNAUTé,  4^ 


CHAPITRE  III. 

DISSOLUTION  DB  LA  COMMUNAUTE  PAR  L'aNNULATION 
DU  MARIAGE. 


1667*  —  Il  est  éTident  que  la  communauté  ne  saurait  sur- 
lâvre  au  mariage ,  et  qu'elle  se  trouve  dissoute  s'il  vient  à  être 
annulé. 

Quant  aux  résultats  de  la  communauté ,  depuis  le  jour  de  la 
célébration  jusqu'à  celui  de  l'annulation  du  mariage ,  il  faut  te- 
nir compte  des  dispositions  des  art.  201  et  202,  à  propos  du 
mariage  putatif. 

1668.  —  Si  les  deux  époux  étaient  de  bonne  foi ,  la  commu- 
nauté a  produit  tous  ses  effets  dans  le  passé ,  et  elle  doit  se  li- 
quider suivant  les  règles  ordinaires  que  nous  aurons  à  indiquer. 

Si ,  au  contraire ,  les  deux  époux  étaient  de  mauvaise  foi ,  la 
communauté  légale  n'a  jamais  existé  entre  eux ,  et  leur  associa- 
tion de  fait  doit  se  régler  conformément  aux  principes  des  socié- 
tés ordinaires. 

1669*  —  Si  un  seul  des  époux  était  de  bonne  foi ,  il  pourra 
demander  la  liquidation  soit  d'après  les  règles  de  la  communauté, 
soit  d'après  les  règles  des  sociétés  ordinaires;  mais  s'il  opte  pour 
le  premier  parti,  la  même  situation  devra  être  faite  à  l'autre 
époux  ;  et  on  ne  saurait  dans  ce  cas  appliquer  à  ce  dernier  les 
principes  des  sociétés  ordinaires.  —  Rodière  et  Pont,  t.  i,  n. 
179,  180;  t.  2,  n.  989;  Âubry  et  Rau,  t  5,  §  501,  note  7,  p.  231  ; 
Laurent,  t.  21 ,  n.  9;  Guillouard,  t.  1 ,  n.  278,  279;  Vigie,  t.  3, 
n.  253. 
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CHAPITRE  IV. 


DISSOLUTION  PROVISOIRE  OU  DÉFINITIVE  DE  LA  COMMUNAUTÉ 
RÉSULTANT  DE  L' ABSENCE  DE  L'UN  DES  ÉPOUX. 


1670.  —  Après  la  déclaration  d'absence,  Tépoux  présent  peut, 
aux  termes  de  l'art.  124,  opter  pour  la  continuation  de  la  com- 
munauté ou  en  demander  la  dissolution  provisoire.  Dans  ce 
dernier  cas,  la  communauté  est  provisoirement  dissoute,  et  l'é- 
poux qui  a  pris  ce  dernier  parti  <(  exerce  ses  reprises  et  tous 
ses  droits  légaux  et  conventionnels ,  à  la  charge  de  donner  cau- 
tion pour  les  choses  susceptibles  de  restitution.  » 

Cette  dissolution  provisoire  devient  ensuite  définitive,  quand 
peut  être  prononcé  l'envoi  en  possession  définitif,  qui  a  lieu  dans 
les  conditions  indiquées  par  Tart.  129.  Alors  la  communauté  est 
dissoute  d'une  manière  définitive ,  et  il  en  est  ainsi  même  si  l'é- 
poux présent  a  opté  pour  la  continuation  provisoire  de  la  com- 
munauté. —  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  lOiO,  1021  ;  Guillouard , 
l.  3,  n.  1064.  —  V.  Rép.  gén.  du  dr.  fr,,  v»  Absence,  n.  415  et  s. 
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CHAPITRE  V. 

I>ti>SOLimON  DE  LA  COMMUNAUTÉ    PAR  LA   SÉPARATION  DE  CORPS. 


1671.  —  Aux  termes  de  Tari.  311,  C.  civ.,  modifié  par  Tart- 
3,  L.  6  f^vr.  1893,  «  la  séparation  de  corps  emporte  toujours  la 
sépamliôu  de  biens  »;  et,  à  ce  titre,  elle  a  pour  conséquence 
nécessaire  d'entraîner  la  dissolution  de  la  communauté. 

L*arl.  307,  modifié  par  la  loi  du  18  avr.  1886,  déclare  appli- 
cables à  la  procédure  de  la  séparation  de  corps  les  art.  236  à  244 
reUlifs  au  divorce.  Ainsi  les  époux  ont  le  droit  de  requérir  pen- 
dant rinsiance  les  mesures  conservatoires  pour  la  conservation 
de  leurs  droits ,  notamment  l'apposition  des  scellés  sur  les  biens 
de  la  (communauté  et  l'inventaire  (art.  242). 

t672>  —  Il  a  même  été  jugé  que  l'apposition  des  scellés  pou- 
vsQt,  aux  termes  de  Fart.  909,  C.  proc.  civ.,  être  requise  par 
tous  ceux  qui  prétendent  avoir  des  droits  dans  une  communauté 
dîsspute  et  non  partagée,  ce  droit  peut  être  reconnu  à  la  femme 
séparée  de  corps  et  de  biens  après  que  la  séparation  a  été  pro- 
noncée. —  Cass.,  i"  déc.  1886,  Peigné,  [S.  87.1.127,  P.  87. L 
292] 

1073.  —  D'après  l'art.  1445,  le  jugement  qui  prononce  la  sé- 
paration de  biens  demandée  par  voie  d'action  principale  et  directe, 
remonte  quant  à  ses  effets  au  jour  de  la  demande,  à  raison  de 
la  publiciLé  prescrite  pour  cette  demande. 

Mais  on  n'est  point  d'accord  sur  le  point  de  savoir  si  la  sépa- 
ration de  biens  résultant  de  la  séparation  de  corps  rétroagil  éga- 
lement. La  jurisprudence  et  plusieurs  auteurs  décident  qu*il  en 
est  ainsi  dans  les  rapports  des  époux  entre  eux;  mais  non  à  l'é- 
gard des  lien,  qui  ne  sont  point  prévenus  puisqu'aucune  publi- 
eilé  n'est  donnée  à  la  demande  6n  séparation  de  corps  ;  par  suite, 
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vis-à-vis  de  ces  derniers ,  les  effets  de  la  séparation  de  biens  ne 
se  produisent  qu*à  partir  du  jugement  qui  prononce  la  séparation 
de  corps  entre  les  époux.  —  Cass.,  20  mars  1855,  Bégis,  [S.  55. 
L  401,  P.  56.1.5,  D.  55.1.329];  —  13mai  1862,  de  Tercevilîe,  [S. 
02.1.885,  P.  63.300,  D.  62.1.422];  —  5  août  1868,  Mirés,  [S.  69.1. 
23, P.  69.35,  D.  68.1.407];  — 12  mai  1869,  Chabanne,  [S.  69.1.301, 
P.  69.757,  D.  69.1.270];  —  13  mars  1872,  de  Montmorillon,  [S. 
73.1.74,  P.  72.156,  D.  72.1.49];—  18  juin  1877,  Du  Port,  [S.  77. 
1,406,  P.  77.1079]  —  Paris,  27  déc.  1860,  Nicaud,  [S.  61.2.263, 
P.  61.270,  D.  61.2.25]  —  Besançon,  15  févr.  1864,  Mourlot, 
[S.  64.2.132,  P.  64.682]  —  Limoges,  21  déc.  1869,  Chabanne,  [S. 
70.2.17,  P.  70.105]  —  Bordeaux,  28  mai  1873,  Girard,  [S.  73.2- 
291,  P.  73.1225]  —  Lyon,  16  juill.  1881,  Chabanne,  [S.  82.2.237, 
P.  82.1.1207]  —Sic,  Troplong,  t.  2,  n.  1386  et  s.;  Massol, 
Sép.  de  corps,  p.  203,  n.  13;Dutruc,  Sép.  de  biens,  n.  283;  Au- 
bry  et  Rau,  t.  5,  §  494,  texte  et  notes  18  et  19,  p.  202,  203; 
Vigie ,  t.  3,  n.  284. 

1674*  —  Cependant ,  une  autre  opinion  enseigne  que  la  sé- 
paration de  biens  résultant  de  la  séparation  de  corps  ne  ré~ 
troagit  ni  dans  les  rapports  des  époux  entre  eux ,  ni  à  Tégard 
des  tiers.  —  Valette,  sur  Proudhon,  1. 1,  p.  541,  note  a;  Duran- 
Ion,  t.  2,  n.  622;  Marcadé,  sur  rart.31i,  n.4;  Rodière  et  Pont, 
t.  3,  n.  2179;  Demolombe,  t.  4,  n.  514;  Coin-Delisle ,  Revue 
criiique,  1856,  t.  8,  p.  18-31  ;ColmetdeSanterre,t.  6,  n.  946t«- 
II;  Laurent,  t.  22,  n.  338;  Arntz,  t.  3,  n.  717 ; Baudry-Lacan- 
linerie,  t.  3,  n.  183  ;  Gaillouard,  t.  3,  n.  1174. 

1675.  —  En  législation ,  la  distinction  que  fait  la  jurispru- 
dence entre  les  époux  et  les  tiers  serait  parfaitement  admis- 
sible. Entre  époux ,  en  effet ,  il  n*y  a  aucun  danger  à  admettre 
la  rétroactivité,  car  ils  sont  parfaitement  au  courant  de  la  situation 
fïxacte;  tandis  que  les  tiers  ne  sont  pas  prévenus  par  la  publicité 
de  la  demande  que  ne  comporte  pas  la  séparation  de  biens  résul- 
tant de  la  séparation  de  corps. 

Mais ,  en  Tétat  actuel  des  textes ,  il  faut  admettre ,  sans  dis- 
tinction, qu*il  n*y  a  rétroactivité  à  Tégard  de  personne  pour  les 
EBotifs  suivants  : 

a)  L'art  1445  est  de  droit  étroit,  car  il  contient  une  dérogation 
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au  droit  commun.  Il  ne  faut  donc  pas  retendre  du  cas  de  sépa- 
ration de  biens  principale  qu'il  vise  au  cas  de  séparation  de 
biens  accessoire.  L'article  est  placé  dans  un  ensemble  de  dispo- 
sitions consacrées  à  la  séparation  de  biens  principale;  il  parle  du 
jugement  qui  prononce  la  séparation  de  biens;  et  la  séparation 
accessoire  n'est  pas  prononcée,  puisqu'elle  résulte,  comme  con- 
séquence ,  du  jugement  de  séparation  de  corps. 

b)  Les  motifs  qui  ont  fait  admettre  la  rétroactivité  pour  la  sé- 
paration de  biens  principale  ne  s'appliquent  pas  h  la  séparation 
accessoire.  Dans  la  première,  le  mari  a  eu  une  administration 
désastreuse,  qui  a  rois  la  dot  en  péril,  et  qu'il  faut  faire  cesser  le 
plus  tôt  possible.  Dans  la  seconde,  l'administration  maritale  peut 
avoir  été  très  sage  et  avoir  fait  prospérer  les  affaires  de  la  femme. 
C'est  la  vie  commune  qui  est  devenue  impossible,  et,  si  la  com- 
munauté de  biens  cesse,  c'est  parce  qu'on  suppose  impossible 
l'union  des  intérêts  là  où  cesse  l'union  des  personnes.  Mais  il 
n'y  a  aucune  raison  d'agir  précipitamment. 

1676.  —  c)  Quand  la  rétroactivité  s'applique,  il  est  néces- 
saire d'avertir  les  tiers  et  voilà  pourquoi  il  est  prescrit  de  pu- 
blier la  demande  en  séparation  de  biens  principale,  suivant  les 
règles  tracées  au  Gode  de  procédure  civile.  Or,  l'art.  880  du 
même  Code  prescrit  de  publier  seulement  le  jugement  prononçant 
la  séparation  de  corps  ;  il  n'est  pas  question  de  la  demande.  C'est 
donc  qu'elle  ne  rétroagit  pas,  car,  différemment,  les  tiers  auraient 
dû  être  prévenus. 

Tout  ceci  démontre  que  la  rétroactivité  de  la  séparation  de 
biens  accessoire  ne  se  produit  à  l'égard  de  personne.  Mais  alors 
on  a  fait  contre  cette  manière  de  voir  une  objection  qui  est  plus 
apparente  que  réelle.  On  a  fait  remarquer  que  les  causes  de  la 
séparation  de  corps  et  celles  de  la  séparation  de  biens  peuvent 
coïncider,  que  la  mauvaise  intelligence  sera  quelquefois  doublée 
d'une  mauvaise  administration;  la  femme  aura  donc  besoin,  en 
ce  cas,  pour  être  garantie,  de  la  rétroactivité  du  jugement  au 
cas  de  séparation  de  biens  accessoire  comme  dans  celui  de  sé- 
paration principale. 

A  ceci,  il  est  facile  de  répondre  que,  le  cas  échéant,  la  femme 
introduira  une  instance  de  séparation  de  biens  principale  à  côté 
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de  rinstance  en  séparation  de  corps ,  de  façon  que  la  demande 
directe  en  séparation  de  biens  étant  publiée  produira,  sans  incon- 
vénient pour  ies  tiers,  son  effet  rétroactif  en  faveur  de  la  femme. 
—  Sic,  Paris,  12  janv.  1882,  Bernard,  [S.  82.2.115,  P.  82.673] 

1677.  —  Aux  termes  de  Fart.  1452,  la  dissolution  de  la 
communauté  opérée  par  la  séparation  de  corps  ne  donne  pas 
ouverture  aux  droits  de  survie  de  la  femme;  mais  celle-ci  con- 
serve la  faculté  de  les  exercer  lors  de  la  mort  de  son  mari. 

1678*  —  La  capacité  de  la  femme  séparée  de  corps  est  au- 
jourd'hui régie  par  la  loi  du  6  févr.  1893,  qui  a  remplacé  Tan- 
cien  art.  311,  C.  civ.,  par  les  dispositions  suivantes  :  u  La  sépa- 
ration de  corps  emporte  toujours  la  séparation  de  biens.  Elle 
a,  en  outre,  pour  effet  de  rendre  à  la  femme  le  plein  exercice 
de  sa  capacité  civile ,  sans  qu'elle  ait  besoin  de  recourir  à  Tauto- 
risation  de  son  mari  ou  de  justice  ».  —  V.  Arnault,  brochure 
sur  la  loi  du  6  févr.  1893  portant  modiâcation  au  régime  de  la 
séparation  de  corps. 

1679.  —  La  loi  de  1893  règle  le  cas  où  la  séparation  de 
corps  vient  à  cesser  par  la  réconciliation  des  époux.  En  ce  cas , 
les  époux  sont  désormais  séparés  de  biens  seulement;  mais  les 
tiers  doivent  en  être  légalement  informés.  A  cet  effet,  la  loi 
nouvelle  dispose  ainsi.  «  S'il  y  a  cessation  de  la  séparation  de 
corps  par  la  réconciliation  des  époux ,  la  capacité  de  la  femme 
est  modiBée  pour  l'avenir  et  réglée  par  les  dispositions  de  l'art. 
1449.  Cette  modification  n'est  opposable  aux  tiers  que  si  la  re- 
prise de  la  vie  commune  a  été  constatée  par  acte  passé  devant 
notaire,  avec  minute,  dont  un  extrait  devra  être  affiché  en  la 
forme  indiquée  par  l'art.  1445,  et  de  plus  par  la  mention  en 
marge  :  1^  de  l'acte  de  mariage;  2<»  du  jugement  ou  de  l'arrêt 
qui  a  prononcé  la  séparation,  et  enfin  par  la  publication  en 
extrait  dans  l'un  des  journaux  du  département  recevant  les 
publications  légales.  » 

1680.  —  Si  les  époux  veulent  rétablir  absolument  la  com- 
munauté dissoute  par  la  séparation  de  corps  et  de  biens ,  ils  le 
peuvent,  mais  en  se  conformant  aux  formalités  de  l'art.  1451, 
C.  civ.  Le  rétablissement  de  la  communauté  est  subordonné 
alors  à  la  passation  par  devant  notaire  d'un  acte  stipulant  ce 
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rëtablissement,  acte  rédigé  en  minute  et  dont  une  expédition  -^ 

doit  être  affichée  en  la  forme  de  Tart.  1445. 

La  communauté ,  en  ce  cas,  revit  comme  si  elle  n'avait  jamais 
été  interrompue,  mais  avec  réserve  de  la  validité  des  acles  qui 
ont  été  faits  par  la  femme  dans  la  mesure  de  sa  capacité  durant 
r  interruption. 

.  Le  texte  ajoute  que  toute  convention  par  laquelle  la  commu- 
nauté serait  rétablie  dans  des  conditions  différentes  de  celles 
qui  la  réglaient  antérieurement  est  nulle. 

La  possibilité  pour  les  époux  de  recourir  à  l'art.  1451  pour 
effacer  les  effets  de  la  séparation  de  corps,  a  été  formelLemenL 
reconnue  dans  les  travaux  préparatoires  de  la  loi  de  1893  p^r 
M. Griffe (0/Jlc.,  25  janv.  1887;  Débats  parlem.,  p.  51  *  —  Bf essolles 
Gustave,  apud  Recueil  de  r  Académie  de  législation  de  Touiome,  I 

1887-88,  t.  36,  p.  50. 
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CHAPITRE  VI. 

DISSOLUTION  DE  LA  GOMIIUNAUTÉ  PAR  LA  SÉPARATION  Dl  BIENS. 


1681.  —  La  communauté  se  trouve  eaÛn  distoute  par  la  sé- 
paration de  iûens  principalemeot  et  judiciairement  prononcée. 
Cette  séparation  de  biens  est  d'ordinaire  appelée  judiciaire ,  par 
opposition  à  la  séparation  de  biens  conventionnelle  établie  par 
contrat  de  mariage  (art.  1536  et  s.). 

Nos  textes  voient  dans  la  séparation  de  biens  un  moyen  de 
mettre  fin  à  la  communauté;  mais  elle  peut  avoir  lieu  également 
dans  le  cas  d'un  régime  exclusif  de  communauté,  et  aussi  sous 
h  régime  dotal  ;  voilà  pourquoi  nous  n^en  traiterons  que  som- 
mairement et  dans  ce  qu'elle  a  de  spécial  à  la  communauté  (V. 
îhfpert.  génér,  du  dr,  fr.,  v*  Séparation  de  biens).  C'est  même 
dans  le  droit  romain  qu'on  trouve  les  premières  origines  de  Tins- 
tilution  qui  fut  usitée  aux  pays  de  coutume.  —  Rodièfe  et  Pont, 
t.  3,  n.  2092  ;  Aubry  et  Rau ,  t.  5,  §  516,  note  1,  p.  388  et  390  ; 
Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  169;  Guillouard,  t.  3,  n.  1065 
et  1066;  Vigie,  t.  3,  n.  264. 

1682.  —  Aux  termes  de  l'art.  1443,  «  la  séparation  de  biens 
ne  peut  être  poursuivie  qu'en  justice  par  la  femme  dont  la  dot 
est  mise  en  péril,  et  lorsque  le  désordre  des  affaires  du  mari 
donne  lieu  de  craindre  que  les  biens  de  celui-ci  ne  soient  point 
suffisants  pour  remplir  les  droits  et  reprises  de  la  femme.  Toute 
34.^paration  volontaire  est  nulle.  » 

Sous  le  régime  de  la  communauté ,  le  droit  de  demander  la 
séparation  de  biens  est  un  moyen  donné  à  la  femme  de  contre- 
balancer les  pouvoirs  si  étendus  du  mari.  On  s'accorde,  du  reste, 
à  reconnaître  que  la  femme  peut  demander  la  séparation  de  biens, 
non  seulement  pour  sauvegarder  ses  propres  mis  en  pénl,  mais 
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aussi  les  valeurs  qui  sont  entrées  de  son  chef  dans  la  cooamu- 
nauté.  —  Bellotdes  Minières,  t.  2,  p.  99;  Toullier,  t.  13,  a.  23; 
Duranton,  t.  14,  n.  403;  Odier,  1. 1,  n.  370;  Troplong,  t.  2,  n. 
1313;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  516,  texte  et  note  9,  p.  391  ;  Guil- 
louard ,  t.  3,  n.  1074. 

1683.  —  On  décide  même  que  la  femme  qui  n*a  apporté  pour 
toute  dot  que  son  talent  ou  son  industrie ,  peut  demander  sa 
séparation  de  biens ,  lorsque  le  mari  dissipe  les  produits  de  ce 
talent  ou  de  cette  industrie,  au  lieu  de  les  employer  à  Tentretien 
du  ménage.  —  Paris,  2  juill.  1878,  Maupois,  [S.  78.2.199,  P. 
78.841,  D.  79.2.107]  —  Sic,  Pothier,  n.  512;  Delvincourt,  t*  3, 
p.  38;  Touiller,  t.  13,  n.  28;  Bellot  des  Minières,  t.  2,  p.  180; 
Battur,  t.  2,  n.  626;  Duranton,  t.  14,  n.  404;  Odier,  t.  1,  n. 
371  ;  Marcadé,  sur  Vart.  1443,  n.  1  ;  Troplong,  t.  2,  n.  1319, 1320; 
Aobry  et  Rau,  t.  5,  §  516,  texte  et  note  11,  p.  391  ;  Laurent, 
t.  22,  n.  215;  Guillouard,  t.  3,  n.  1075,  1078;  Vigie,  t.  3,  n.  265  ; 
Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  2101  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariae, 
t.  4,  §  649,  texte  et  note  1,  p.  138. 

1684.  —  Enfîn ,  d'après  une  opinion ,  la  femme  qui  n'a  rien 
apporté  en  mariage,  et  qui  ne  possède  ni  un  talent,  ni  une  in- 
dustrie ,  peut  encore  demander  la  séparation  de  biens  pour  sau- 
vegarder sa  part  dans  la  communauté,  telle  qu'elle  existe,  lors- 
que le  mari  dissipant  Tactif  commun,  la  subsistance  de  la  famille 
n'est  plus  assurée  et  que  le  but  de  la  société  conjugale  n'est  pas 
atteint.  —  Rennes,  22  janv.  1812.  Bidard,  [S.  et  P.  chr.]  — Col- 
mar,  H  msd  1835,  N...,  [P.  chr.]  —  Orléans,  6  juill.  1887,  Sel- 
lier, [D.  90.2.38]  —  Trib.  de  Tempire  d'Allemagne,  22  janv.  1886, 
C.;.,  [S.  88.4.1,  P.  88.2.1]  —  Trib.  Genève,  5  mars  1889,  Bar- 
rette, [S.  90.4.8,  P.  90.2.13]  —  Marcadé,  loe.  cU,;  Troplong, 
t.  2,  n.  1321;  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  2101;  Laurent,  t.  22, 
n.  216;  de  Folleville,  t.  1 ,  n.  402  bis  et  ter;  Guillouard,  t.  3, 
n.  1075;  Vigie,  t.  3,  n.  265  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariae,  loc. 
cU.  —  Contra,  Paris,  9  juill.  1811,  Fontaine,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Amiens,  20  août  1877,  [D.  77.2.215]  —  Bellot  des  Minières,  t.  2, 
p.  101;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  516,  texte  et  note  9,  p.  391. 

1685.  —  Constatons ,  tout  d'abord ,  une  première  différence 
suivant  qu'il  y  a  péril  des  reprises  de  la  femme  ou  des  valeurs 
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tombées  de  son  chef  en  communauté.  Quand  il  s*agit  de  sauve- 
garder les  propres  de  la  femme ,  il  importe  peu  que  le  péril  de 
la  dot  soit  ou  non  imputable  à  faute  au  mari.  Il  importe  môme 
peu  que  la  faute  incombe  à  la  femme.  Le  mari  avait,  en  effet,  en 
main  les  pouvoirs  nécessaires  et  Tautorité  voulue  pour  une  ges- 
tion utile;  il  doit  être  destitué  s'il  a  failli  à  sa  mission,  et  la 
femme,  en  tout  cas ,  doit  avoir  le  moyen  de  sauvegarder  sa  dot. 
S'agit-il,  au  contraire,  de  droits  de  communauté,  il  est  néces- 
saire ,  pour  que  la  séparation  soit  possible ,  que  le  mari  soit  en 
faute,  car,  différemment,  la  femme  doit  être  traitée  comme  une 
associée,  devant,  à  ce  titre,  participer  aux  chances  de  perte  comme 
aux  chances  de  gain,  en  sorte  que  les  pertes  non  imputables  au 
mari  sont  des  cas  de  force  majeure  dont  elle  est  obligée  de  sup- 
porter sa  part. 

1686.  —  Ce  premier  point  précisé,  il  nous  paraît  impossible, 
inéme  en  cas  de  faute  du  mari,  d'admettre  la  séparation  quand 
la  femme  n'a  ni  fonds  apportés,  ni  talents,  ni  industrie,  et  qu'elle 
veut  seulement  sauvegarder  sa  part  dans  le  fonds  commun  tel 
qu'il  existe.  Si  large,  en  effet,  que  soit  le  terme  de  dot,  il  ne 
semble  pas  qu'on  puisse  l'appliquer  à  des  biens  provenant  ex- 
clusivement du  chef  du  mari.  Les  droits  de  la  femme  ne  péricli- 
tept  pas,  puisqu'elle  n'en  a  pas;  ce  qui  diminue,  c'est  l'espé- 
rance de  réaliser  un  gain,  et  l'on  ne  peut  faire  entrer  cette 
espérance  dans  la  dot,  c'est-à-dire  dans  ce  que  la  femme  a 
apporté  au  mari,  et  qu'elle  a,  dès  lors,  le  droit  de  garantir  con- 
tre la  mauvaise  administration  de  ce  dernier. 

1687.  —  Il  est  bien  évident,  comme  le  déclare  d'ailleurs 
l'art.  1443 ,  que  la  femme  seule  a  le  droit  de  demander  la  sépa- 
ration de  biens,  et  que  cette  séparation  ne  saurait  jamais  être 
poursuivie  à  la  requête  et  dans  l'intérêt  du  mari.  Sans  doute,  il 
peut  se  faire  que  le  luxe  et  les  dépenses  de  la  femme  diminuent 
et  ruinent  même  la  fortune  du  mari  ;  mais,  dans  ce  cas,  ce  der- 
nier doit  supporter  les  conséquences  de  sa  faiblesse.  —  TouUier, 
t.  13,  n.  37;  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  2109;  Aubry  et  Rau,  t.  5, 
§  516,  p.  388;  Laurent,  t.  22,  n.  199;  Baudry-Lacantinerie , 
t.  3,  n.  170;  Guillouard,  t.  3,  n.  1099;  Vigie,  t.  3,  n.  269; 
Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  4,  §  649,   note  3,  p.  139. 
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1688.  —  Et  Taction  en  séparatioa  de  biens  est  personnelle  à 
la  femme,  en  sorte  que  ses  créanciers  ne  sont  point  admis  à 
Teitercer  sans  son  consentement.  Du  reste,  les  droits  de  ces 
derniers  sont  sauvegardés  en  cas  de  faillite  ou  de  déconfiture 
du  mari.  Ainsi ,  aux  termes  de  Tart.  1446 ,  «  les  crëanctera 
personnels  de  la  femme  ne  peuvent,  sans  son  consentement,  de- 
mander la  séparation  de  biens.  Néanmoins,  en  cas  de  Taillite  ou 
de  déconfiture  du  mari,  ils  peuvent  exercer  les  droits  de  leur 
débitrice  jusqu'à  concurrence  du  montant  de  leurs  créances  ?>. 
—  V.  Rèp,  gén.  du  dr,  fr,,  v«  Séparation  de  biens. 

1689.  —  La  séparation  de  biens  ne  peut  résulter  que  d'une 
décision  de  justice;  et  toute  séparation  volontaire  est  nulle  (art. 
1443).  Aussi  Tart.  870,  C.  proc.  civ.,  décide-t-il  que  «  l'aveu  du 
mari  ne  fera  pas  preuve,  lors  même  qu'il  n'y  aurait  pas  de  créan- 
ciers »;  s'il  en  était  autrement,  on  arriverait  facilement  à  une 
séparation  volontaire. 

1690.  —  Dès  lors,  en  Tabsence  de  toute  séparation  judiciaire, 
seront  nuls  soit  le  partage  de  la  communauté  opéré  entre  les 
époux,  soit  le  paiement  de  la  dot  et  des  reprises  de  la  femme 
fait  entre  les  mains  de  celle-ci  par  le  mari.  Et,  à  la  dissolution 
de  la  communauté,  la  femme  pourra,  nonobstant  le  paiement, 
demander  la  restitution  de  ses  droits,  sauf  à  imputer  seulement 
ce  dont  elle  s'est  enrichie  au  moyen  du  paiement  qui  lui  a  déjà 
été  fait.  — -  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  515,  texte  et  note  18,  p.  386, 
387  ;  Guillouard,  t.  3,  n.  1111. 

1691*  —  D'après  une  opinion,  la  femme  devrait  tenir  compte 
de  tout  ce  qui  lui  a  été  payé  par  le  mari.  —  Laurent,  t.  ^2,  n. 
198. 

1692*  —  La  .'séparation  de  biens  judiciairement  prononcée 
opère  la  dissolution  de  la  communauté  ;  mais ,  comme  le  déclare 
l'art.  1452,  elle  ne  donne  point  ouverture  aux  gains  de  survie. 

1693.  —  Aux  termes  de  l'art.  1445,  §  2,  «  le  jugement  qui 
prononce  la  séparation  de  biens,  remonte,  quant  à  ses  effets^  au 
jour  de  la  demande  ».  Et  la  rétroactivité  du  jugement  a  liett 
aussi  bien  vis-à-vis  des  tiers  qu'à  l'égard  des  époux ,  car  lea 
tiers  ont  été  prévenus  par  la  publicité  donnée  à  la  demande  en 
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séparation  de  biens.  —  Troplong,  t.  2,  n,  1389  ;  Rodière  et  Pont, 
t.  3,  n.  2178;  Àubry  et  Rau,  t:  5,§516,  texte  et  note  43,  pi  400, 
401  ;  Laurent,  t.  22,  n.  336;  Baudry-Lacantinerie ,  t.  3,  n.  182; 
Guillouard,  t.  3,  n.  1162;  Vigie,  t.  3,  n.  280.  —  CorUrà,  Riom, 
31  janv.  1826,  Roussel,  [S.  et  P.  chr.]  —Rouen,  9  août  1839, 
Pillette,  [S.  40.2.153,  P.  39.2.513] 

1694.  —  La  communauté  étant  dissoute  par  la  séparation  de 
biens,  tous  les  pouvoirs  du  mari  cessent  rétroactivement  du  jour 
de  la  demande. 

On  est  cependant  d'accord,  en  général,  pour  valider  les  actes 
d'administration  faits  durant  l'instance ,  car  Tadministration  est 
nécessaire,  soit  dans  l'intérêt  de  Ja  femme,  soit  dans  l'intérêt  de 
la  communauté,  soit  dans  rintérét  des  tiers.  On  peut,  dans  le 
sens  de  la  validité  de  ces  actes,  invoquer  un  argument  d'analogie 
tiré  de  Tart.  1673,  G.  civ.,  qui  maintient  les  baux  contre  le  ven- 
deur rentrant  dans  son  patrimoine  par  Tezercice  du  réméré.  — 
Troplong,  t. 2,  n.  1382;  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  2177;  Aubry 
et  Rau,  t.  5,  §  516,  texte  et  notes  50  et  51 ,  p.  402 ;  Colmet  de 
Santerre,  t.  6,  n.  94  6is-II;  Guillouard,  t.  3,  n.  1170. 

La  communauté  se  liquide,  sans  tenir  compte  des  augmenta- 
tions ou  des  diminutions  postérieures,  qui  pourraient  résulter 
soit  de  l'acquisition  de  conquôts,  soit  d'obligations  contractées 
par  les  époux. 

Le  mari  demeure  responsable  des  charges  du  mariage,  sauf 
contribution  personnelle  de  la  femme  dans  la  mesure  fixée  par 
l'art.  1448,  G.  civ. 

1695*  —  Les  pouvoirs  qui  échappent  au  mari  passent  à  la 
femme  dans  une  certaine  mesure.  Elle  reste  soumise  à  l'autori- 
sation maritale  pour  les  actes  graves  tels  que  les  aliénations 
d'immeubles;  mais  elle  reprend  l'administration  libre  de  son 
patrimoine,  et  peut  disposer  de  son  mobilier  et  l'aliéner,  suivant 
l'art.  1449. 

Ge  texte  est  l'objet  de  difficultés  graves ,  dans  l'examen  des- 
quelles nous  n'avons  pas  &  entrer  ici ,  car  nous  devons  envisager 
la  séparation  de  biens  seulement  comme  mode  de  dissolution 
de  la  communauté.  Nous  en  dirons  autant  des  autres  difficultés 
de  la  séparation  de  biens,  qui  n'ont  rien  de  particolier  à  la  com- 
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munauté  et  se  posent  sous  tous  tes  régimes.  ^  V.  ftép.  gén. 
du  dr.  fr.,  v«  Séparation  de  bietis. 

1696*  —  Disons  enfln  que  la  communauLë  dissoute  par  la 
séparation  de  biens  peut  être  rétablie  du  consentement  des  deux 
parties.  L'art.  1451  qui  permet  le  rétablisse  méat  de  la  commu- 
nauté, indique  les  conditions  requises  pour  qu'il  soit  valable* 
ment  opéré  et  les  effets  qoi  en  résultent. 
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SECTION  IV. 

De  racceptatlon  de  la  communauté  et  de  la  renoncia- 
tion qui  peut  y  être  faite,  avec  les  conditions  qui  y  sont 
relatives. 


CHAPITRE  I. 

DU  DROIT  D*OPTION  DE  LA  FEMME. 


1697.  —  Après  la  dissolution  de  la  communauté ,  la  femme 
ou  ses  héritiers  et  ayants  cause  ont  la  faculté  de  l'accepter  ou 
d'y  renoncer;  toute  convention  contraire  est  nulle  (C.  civ.,  art. 
1453). 

1698*  —  Il  en  était  ainsi  dans  Tancien  droit;  longtemps 
avant  Pothier,  la  jurisprudence  avait  proscrit  les  conventions 
qui  avaient  pour  objet  d'empêcher  la  femme  ou  ses  héritiers 
d'accepter  la  communauté  ou  d'y  renoncer.  Cet  auteur  dit  que 
cette  jurisprudence  était  fondée  :  1^  sur  ce  qu'il  a  paru  contre 
le  bon  ordre  et  l'intérêt  public  de  laisser  au  pouvoir  des  maris 
d'engager  et  d'absorber  les  propres  de  leurs  femmes  ;  2^  sur  ce 
que  le  mari  n'a  aucun  intérêt  à  ce  que  la  femme  soit  exclue  du 
droit  de  renoncer  à  la  communauté;  que  les  créanciers  seuls  y 
sont  intéressés.  Il  faut  cependant  remarquer  que  la  coutume 
d'Orléans  autorisait  ces  sortes  de  stipulations;  mais  Pothier  pré- 
tend que  le  passage  de  la  coutume  qui  les  permettait  s'y  était 
glissé  par  inadvertance  {Traité  de  la  communauté,  n.  55i). 

1699.  —  Ainsi,  comme  contre-poids  des  pouvoirs  du  mari 
sur  les  biens  de  la  communauté ,  la  femme  ou  ses  héritiers  et 


DK   GOUMUNAUTB.  449 

ayants  cause  ont  le  droit  d'accepter  ou  de  répudier  la  commua 
oauté  dissoute.  Ce  droit  d'option  est  d'ordre  public;  et  toute 
convention  qui  tendrait  à  en  empêcher  Texercice  devrait  être 
considérée  comme  nulle.  —  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  1023;  Au- 
bry  etRau,  t.  5,  §  517,  p.  412,  413;  Arntz,  t.  3,  n.  726;  Bau- 
dry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  194;  Guillouard,  t.  3>n.  1241;  Vigie, 
t.  3,  n.  311. 

1700.  —  Toutefois,  d'après  une  opinion,  si  la  femme  ne- 
peut,  d'une  manière  générale,  abdiquer  le  droit  de  renoncer  k 
la  communauté,  elle  peut  s'obliger  à  l'égard  d'uu  créancier  avec 
déclaration  qu'elle  sera  tenue  même  au  cas  de  renonciation.  — 
Colmet  de  Santerre,  t.  6,  n.  105  6ts-II;  Guillouard,  hc.  cit.; 
Vigie,  loc,  cU, 

Cette  opinion  doit  être  repoussée,  car  la  dérogation  même 
partielle  au  droit  d'option  serait  de  nature  à  compromettre  les 
intérêts  de  la  femme.  Elle  deviendrait,  en  effet,  facilement  de 
style ,  et  Ton  obtiendrait  par  des  renonciations  répétées  ce  que 
Ton  ne  pourrait  effectuer  par  une  renonciation  générale.  —  Lau- 
rent, t.  22,  n.  364. 

1701.  —  Le  droit  d'option  peut  être  exercé  même  par  la 
femme  qui  a  obtenu  la  séparation  de  biens.  —  Touiller,  t.  13, 
n.  128;  Duranton,  t.  14,  n.  450;  Marcadé,  sur  l'art.  «453,  n.  1 
et  3;  Troplong,  t.  3,  n.  1495;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  517,  texte 
et  note  4,  p.  413;  Baudry-Lacantinerie ,  loc,  cit,;  Guillouard, 
t.  3,  n.  1159  et  1246. 

1702*  —  Et,  si,  en  règle  ordinaire,  l'acceptation  ou  la  renon- 
ciation n'est  valablement  opérée  qu'à  la  dissolution  de  la  com- 
munauté ,  la  femme  a  cependant  le  droit  d'exercer  son  option 
pendant  Finstance  en  réparation  de  biens,  les  effets  du  jugement 
remontant  au  jour  de  la  demande.  —  Marcadé,  sur  l'art.  1453; 
Troplong,  t.  3,  n.  1507;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  517,  texte  et 
note  3,  p.  412;  Guillouard,  t.  3,  n.  1246. 

1703.  —  L'art.  1453  accorde  le  droit  d'option  non  seulement 
aux  héritiers  de  la  femme  mais  encore  à  ses  ayants  cause.  On 
doit  considérer  comme  ayants  cause  de  la  femme  son  légataire 
universel  ou  à  titre  universel,  mais  non  les  cessionnaires  de  ses 
droits,  car  la  femme  qui  cède  ses  droits  dans  la  communauté 
M.  —  Tome  I.  29 
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accepte  par  ce  fait  cette  communauté.  —  Guillouard,  t.  3,  d. 
1247;  Vigie,  t.  3,  n.  310;  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  11S2;  Lau- 
rent ,  t.  22,  n.  367. 

1704*  —  En  ce  qui  concerne  les  créanciers,  suivant  une 
opinion ,  ils  ne  pourraient  exercer  le  droit  d'option  au  nom  de 
la  femme.  S'ils  acceptaient,  en  effet,  ils  la  grèveraient  du 
passif  jusqu'à  concurrence  de  son  émolumeut ,  peut-ôtre  même 
au  delà  en  Tabsence  d'inventaire,  le  tout  contre  sa  volonté.  Et , 
s'ils  renonçaient,  ils  la  priveraient  du  droit  d'accepter  les  suites 
de  Tadministration  du  mari,  ce  qui  ne  peut  être  décidé  que  par 
elle  seule.  --  Paris,  31  mars  1853,  Vannechout,  [S.  53.2.337, 
P.  53.2.15,  D.  55.2.273]  —  Sic,  Odîer,  t.  1,  n.430;  Laurent, 
t.  22,  n.  367. 

1705.  —  Il  semble  cependant  plus  rationnel  de  donner  le 
droit  d'option  aux  créanciers ,  quand  la  femme  ne  l'exerce  pas 
elle-même. 

D'abord,  l'option  n'est  pas  absolument  laissée  à  la  volonté  de 
la  femme,  puisque  l'art.  1464  accorde  aux  créanciers  le  droit 
de  faire  rescinder  la  renonciation  frauduleuse  et  d'accepter  de 
leur  cbef.  Le  droit  d'option  apparaît,  du  reste ,  comme  ayant 
un  caractère  purement  pécuniaire;  il  ne  s'agit  pas  de  troubler 
l'exercice  des  droits  du  mari ,  comme  on  le  ferait  en  demandant 
la  séparation  de  biens ,  mais  de  décider  si  les  résultats  de  l'as- 
sociation ont  été  bons  ou  mauvais. 

En6n,  les  créanciers  sont  incontestablement  des  ayants  cause 
de  la  femme,  et,  à  ce  titre,  sont  compris  dans  l'art.  1453  comme 
les  successeurs  universels.  —  Troplong,  t.  3,  n.  1499-1502; 
Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  1153;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  517,  texte 
et  note  6,  p.  413;  Guillouard,  t  3,  n.  1247  ;  Massé  et  Vergé,  sur 
Zacbaris,  t.  4,  §  650,  note  48,  p.  160. 

1708.  —  Au  cas  où  l'héritier  d'une  femme  décédée  sans  avoir 
accepté  ou  répudié  la  communauté ,  décède  lui-même  avant  d'a- 
voir pris  parti ,  le  désaccord  existant  entre  ses  propres  héritiers 
sur  l'option  à  exercer  par  eux  n'a  pas  pour  effet  d'entraîner 
pour  tous  l'acceptation  de  la  communauté;  chacun  d'eux  a  la 
faculté  soit  de  l'accepter  pour  sa  part,  soit  d'y  renoncer  :  ici  ne 
s'applique  pas  l'art.  782,  G.  oiv.,  disposant  en  matière  de  suc- 


^  DB  COMMUNAUTÉ.  4&1 

ceaaion.  —  Orléans,  14  févr.  1862,  Pelle,  [S.  62.2.248,  P.  63. 
8SI,  D.  62.2.56]  —  Marcadé ,  sur  l'art.  4475,  n.  2;  Rodière  et 
Poîïl,  L  2,  n.  1099;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  517,  texte  pt  noie  7, 
p.  426;  Colmet  de  Santerre,  t.  6,  o.  135  bis-l  et  II;  Laurent, 
t.  22,  û.  429;  Guillouard,  t.  3,  n.  1245. 

1707.  ~  L'art.  1453  n'est  pas  applicable  au  mari  ou  à  ses 
héritiers;  Us  n'ont  donc  pas  le  choix  d'accepter  la  coinmunauté 
ou  d'y  reQoncer.  Le  mari,  en  effet,  a  seul  administré,  et  H  doit 
supporter  les  fautes  de  sa  mauvaise  gestion. 

1708.  —  Il  a  même  été  jugé  que  la  faculté  de  rei^oTicer  à  La 
communauté  ayant  été  accordée  à  la  femme  dans  son  intéiét 
personnel  et  contre  le  mari,  celui-ci  ne  peut  l'invoquer  en  qua- 
lité d'héritier  testamentaire  de  sa  femme,  et  qu'en  coDséquence 
it  ne  peut  ^  sous  prétexte  qu'il  a  renoncé  à  la  communauté  ^  se 
soustraire  au  paiement  du  droit  de  mutation  pour  les  lilens  qu  il 
a  recueillis.  —  Cass.,  9  mars  1842,  Guénin,  [S.  42J  J93,  P. 
42J.405J;  —26  nov.  1849,  Nicolas.  [P.  50.1.580,  D.  mA/M] 
"  Trib.  Lyon,  21  mars  1865,  Velard,  [S.  65.2.274,  P.  Ù^.im, 
D.  65.3. i8]—  Troplong,t.  3,  n.  1503;  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n. 
1154;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  517,  texte  et  note  7,  p.  413;  Guil- 
Jouard,  t.  3,  n.  1248;  Odier,  t.  1,  n.  431;  Marcadé,  5Uf  Tart. 
1433;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariae,  t.  4,  §  650,  note  2,  p,  152; 
Clerc,  Tr.  de  l'enregistr.,  t.  1,  n.  493,  t.  2,  n.  2886 

1700,  —  La  situation  de  la  femme  commune  en  biens,  oiprès 
la  dissolution  de  la  communauté,  peut  se  comparer  à  celle  de 
rhéritier.  Comme  lui,  nous  venons  de  le  voir,  elle  peut  accepter 
ou  répudier;  comme  lui  aussi,  elle  peut  invoquer  un  béueSce 
dont  t 'effet  est  de  limiter  aux  biens  recueillis  l'éteudua  de  ses 
ohligations.  Mais,  pour  l'héritier,  l'acceptation  bénéficiaire  cons- 
titue en  réalité  un  troisième  parti,  tandis  qu'il  n'en  est  pas  aiaâi 
pour  la  femme,  en  ce  sens  que,  pour  obtenir  le  bénéQce  d'émo- 
lument j  elle  n'a  pas  besoin  de  faire  une  déclaration  spéciale  ;  il 
sufBt  qu'elle  ait  fait  inventaire  (art.  1483);  il  y  a  une  modiOca- 
tion  de  droit  des  conséquences  de  son  acceptation. 

1710.  —  La  comparaison  entre  l'héritier  et  la  femme  com- 
mune interviendra  plus  utilement  au  sujet  des  règles  auivanl 
lesquelles  a  lieu  l'acceptation  de  la  communauté  ou  la  renoncia- 
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lion.  Ces  règles  contenues  aux  art.  1454-1466  deviennent  plus 
claires  grâce  à  cette  comparaison.  —  V.  infrà,  n.  2272  et  s, 

1711.  —  Enfin  Tezception  dilatoire  de  trois  mois  pour  faire 
inventaire  et  quarante  jours  pour  délibérer,  accordée  à  Thérîtier 
par  Tart.  174,  G.  proc.  civ.,  est  également  accordée  à  la  femme 
pour  son  droit  d*option. 

1712.  "  La  détermination  des  droits  des  époux  sur  la  com- 
munauté est  subordonnée  au  choix  de  la  femme,  ou  de  ses  héri- 
tiers ,  entre  les  deux  partis  que  leur  offre  la  loi.  S'ils  acceptent, 
ils  prennent  part  au  partage  ;  mais,  s'ils  renoncent,  ils  y  demeu- 
rent étrangers  et  les  bénéfices  de  la  communauté  appartiennent 
au  mari  ou  à  ses  héritiers. 

1713*  —  Toutefois,  qu'elle  accepte  ou  qu'elle  renonce,  la 
femme ,  lorsque  la  communauté  est  dissoute  par  le  prédécès  du 
mari,  a  certains  droits  dont  nous  allons  tout  d'abord  parler  et 
qui  constituent  les  privilèges  de  la  veuve. 
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CHAPITRE  IK 

DES   DROITS  DE   LA    VËUVB, 


%  i.  Du  droit  à  la  nourriture  et  à  l'hatilalion^ 

1714.  —  La  veuve,  porte  Tart.  1465f  soit  qu'elle  accepte, 
soit  qu'elle  renonce,  a  droit,  pendant  les  trois  mois  et  quarante 
jours  qui  lui  sont  accordés  pour  fairi^  invealaire  et  délibérer,  de 
prendre  sa  nourriture  et  celle  de  ses  domestiques  sur  ks  provi- 
sions existantes,  et,  à  défaut,  par  emprunt  au  compte  de  la 
masse  commune ,  à  la  charge  d'en  user  modérément. 

1715*  —  Elle  ne  doit  aucun  loyer  à  raison  de  T habitation 
qu'elle  a  pu  faire,  pendant  ces  délais  dans  une  maison  dèpeû- 
dante  de  la  communauté  ou  appartenant  aux  héritiers  du  mari  ; 
et  si  la  maison  qu'habitaient  les  époux ,  à  t*époque  de  la  disso- 
lution de  la  communauté  était  tenue  par  eux  à  titre  de  loyer, 
la  femme  ne  contribuera  point,  pendant  les  mêmes  dMais^  au 
paiement  dudit  loyer,  lequel  sera  pris  sur  la  masse  (même  art,}, 

1716.  —  D'après  une  opinion,  la  disposîtiou  de  l'art,  1465 
est  basée  sur  cette  considération  que,  par  l'inventaire,  la  femme 
sauvegarde ,  avec  ses  propres  intérêts,  les  intérêts  des  héritiers 
du  mari  et  des  créanciers. 

Par  suite,  suivant  cette  opinion,  la  femme  qui  obtient  une  pro- 
rogation de  délai  pour  faire  inventaire  doit,  pendant  ce  nouveau 
délai,  jouir  encore  des  mêmes  droits;  mais  elle  ne  peut  plus  les 
invoquer  après  la  confection  de  l'inventaire  et  l'expiration  des 
quarante  jours  qui  suivent.  —  Bellot  des  Minières,  t.  2,  p.  3oS 
et  s.;  Duranton,  t.  14,  n.  466  ;  Odier,  t.  1 ,  n.  47d  ;  Marcadé,  sur 
l'art.  1465,  n.  1  ;  Troplong,  t.  3,  n.  1596;  Aubry  et  Rati,  t.  S, 
§  517,  texte  et  note  39,  p.  423;  Colmei  de  Sanlerre,  t.  6,  n.  132 
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bis-l;  Vigie,  t.  3,  n.  324;  Massé  et  Vergé ,  sur  Zachariae,  t.  4, 
§560,  note  53,  p.  161. 

1717.  —  D'après  une  autre  opinion,  la  faveur  de  l'art.  1465 
inspirée  par  Thumanité,  pour  assurer  Texistence  de  la  femme, 
doit  durer  pendant  trois  mois  et  quarante  jours,  même  dans 
le  cas  où  l'inventaire  est  terminé  avant  l'expiration  des  trois 
mois.  —  Cass.,  15  déc.  1873,  Delafolie,  [S.  74.1.199,  P.  74.507, 
D.  74.1.113]  —  Rouen,  12  mai  1871,  Delafolie,  [S.  71.2.279,  P. 
71.869,  D.  72.2.203]  —  Sic,  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  1030;  Lau- 
rent, t.  22,  n.  440;  Baudrj^-Lacantinerie ,  t.  3,  n.  210;  Taulier, 
t.  5,  p.  151. 

1718.  —  Mais  les  droits  de  la  femme  cesseraient  à  l'expira- 
tion de  ces  délais,  bien  qu'une*  prorogation  eût  été  accordée.  — 
Metz,  10  mai  1860,  Moreau,  [S.  60.2.401,  P.  60.966,  D.  61.5.89] 
—  Mêmes  auteurs. 

1719.  —  Cette  solution  nous  paraît  exacte  et  nous  pensons 
aussi  que  c'est  à  un  motif  d'humanité  et  de  pitié  qu'il  faut  ratta- 
cher la  solution  de  l'art.  1465.  Seulement,  nous  ne  saurions  aller 
aussi  loin  que  M.  Guillouard,  suivant  lequel  la  veuve  a  droit  à 
la  nourriture  et  à  l'habitation  pendant  la  durée  de  la  prorogation 
du  délai  pour  faire  inventaire  (t.  3,  n.  1308,  1309). 

L'art.  1465,  en  effet,  indique  un  délai  absolument  fixe,  qui 
ne  paraît  susceptible  d'aucune  augmentation  ;  et,  s'agissant  d'un 
privilège  accordé  à  la  femme  contre  la  succession  du  mari,  il 
faut  user  ici  d'une  interprétation  restrictive. 

1720.  —  La  loi  ne  fixe  pas  la  mesure  de  cet  avantage;  elle 
dit  seulement  à  la  femme  d'en  user  modérément,  et,  par  là,  elle 
défère  aux  juges  un  pouvoir  souverain  d'appréciation.  —  Cass., 
7  nov.  1827,  Razout,  [S.  et  P.  chr.];  —  lOjanv.  1837,  de  Buissy, 
[S.  37.1.172,  P.  37.1.54]  —  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  1027;  Lau- 
rent, t.  22,  n.  438;  Guillouard,  t.  3,  n.  1310. 

On  devra  avoir  égard  à  la  position  du  mari,  qui  déterminera 
celle  de  la  veuve,  et  aussi  à  l'état  dans  lequel  se  trouvera  la 
communauté. 

1721.  —  Jugé  que  les  frais  de  la  demande  formée  parla  veuve, 
à  l'effet  d'obtenir  l'autorisation  d'emprunter  pour  pourvoir  à  sa 
nourriture  pendant  le  temps  qui  lui  est  accordé  pour  faire  inven- 
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taire  et  délibérer,  doiveDt  être  supportés  par  la  communauté.  — 
Rennes,  22  déc.  1847,  Rouget,  [P.  49.1. i9] 

1722.  —  L'art.  1465  autorise,  en  effet,  la  femme  i  prendre 
sa  nourriture  et  celle  de  ses  domestiques  sur  les  provisions  exis- 
tantes ,  et ,  à  défaut ,  par  emprunt  au  compte  et  la  masse  com- 
mune. Il  est  donc  juste  que  la  communauté  supporte  les  frais 
nécessités  par  Tautorisation  d*eraprunter. 

1723.  —  Quant  à  Tbabitation,  dans  le  second  cas  prévu  par 
TarU  1465,  celui  où  la  femme  loge  dans  une  maison  tenue  à  titre 
de  loyer,  si  le  bail  était  expiré,  la  femme  aurait  le  droit  de  payer 
le  prix  d*un  autre  logement  avec  les  deniers  communs,  on  par 
voie  d'emprunt  au  compte  de  la  masse  commune.  —  Troplong, 
t.  3,  n.  1598;  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  1031;  Aubry  et  Rau, 
t.  5,  §  517,  texte  et  note  41,  p.  423;  Laurent,  t.  22,  n.  443; 
Guillouard,  t.  3,  n.  1313.  —  Contra,  Proudhon,  Usufruit,  t.  6, 
n.  2799;  Bellot  des  Minières,  t.  2,  p.  354. 

1724.  —  Si  la  maison  était  la  propriété  personnelle  de  la 
femme ,  celle-ci  ne  pourrait  réclamer  aucune  indemnité  de  loge- 
ment. —  Duranton ,  t.  14,  n.  468;  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  1031  ; 
Arntz,  t.  3,  n.  746-2<». 

1725.  —  La  loi  s'occupe  de  la  nourriture  de  la  veuve  et  de 
ses  domestiques  ;  mais  elle  ne  dit  rien  à  propos  des  enfants. 

1726. —  D'après  une  première  opinion,  le  privilège  établi  par 
Tart.  1465  ne  s'applique  pas  auxenfants.  — Laurent,  t.  22,  n. 438. 

1727.  —  D'après  une  deuxième  opinion,  il  s'applique  aux 
enfants  communs,  mais  les  enfants  d'un  premier  lit  de  la  femme 
n'y  ont  aucun  droit.  —  Duranton,  t.  14,  n.  467;  Marcadé,  sur 
l'art.  1465  ;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  517,  texte  et  note  40,  p.  423; 
Arntz,  t.  3,  n.  746-2o. 

1728.  —  Enfin,  d'après  une  troisième  opinion,  puisque  le 
privilège  s'applique  même  aux  domestiques,  on  ne  saurait  le  re- 
fuser aux  enfants  du  premier  lit,  surtout  si  pendant  la  durée 
de  la  société  conjugale  ceux-ci  ont  été  entretenus  aux  frais  de 
la  communauté.  ~  Cubain,  Droit  des  femmes,  n.  275;  Rodière 
et  Pont,  t.  2,  n.  1029;  Guillouard,  t.  3,  n.  1311. 

1729.  —  Nous  estimons  que  si  la  nourriture  des  enfants 
communs  peut  être  considérée  comme  étant  à  la  charge  de  la 
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communauté ,  parce  qu'il  n'y  a  là  qu'une  suite  des  obligations 
de  cette  communauté  pendant  le  mariage  (art.  1409,  §  5),  il  n'en 
saurait  être  ainsi  de  la  nourriture  des  enfants  d'un  premier  lit. 
On  invoque ,  en  leur  faveur,  un  argument  d'analogie  tiré  de  ce 
que  l'art.  1465  autorise  à  prendre  la  nourriture  des  domestiques. 
Mais  qui  ne  voit  que,  s'il  en  est  ainsi,  c'est  à  raison  des  ser- 
vices qu'ils  rendent  à  la  femme  et  qui  sont  réputés  indispensa- 
bles au  môme  titre  que  la  nourriture. 

1730»  —  Aux  termes  de  l'art.  i495,  §  2,  les  béritiers  de  la 
femme  n'ont  droit  ni  à  la  nourriture ,  ni  à  l'babitation,  pendant 
le  délai  donné  pour  faire  inventaire  et  délibérer.  —  Guillouard, 
t.  3,  n.  1314. 

1731.  —  A  l'égard  du  mari,  à  qui  il  n'est  pas  permis  de  re- 
noncer à  la  communauté,  le  privilège  de  Fart.  1465  n'aurait  pas 
sa  raison  d'être.  Il  prend,  en  effet,  sa  nourriture  et  son  logement 
sur  la  communauté  dont  il  est  déjà  à  coup  sûr  propriétaire  pour 
moitié,  et  qui  peut  lui  appartenir  pour  le  tout  si  les  béritiers  de 
la  femme  renoncent.  —  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  1028. 

§  2.  Du  droit  au  deuil, 

1732*  —  Indépendamment  du  droit  à  la  nourriture  et  au  lo- 
gement ,  la  femme ,  soit  qu'elle  accepte ,  soit  qu'elle  répudie  la 
communauté,  a  droit  aux  babits  de  deuil  (art.  1481).  Le  montant 
de  ce  deuil  est  réglé  d'après  la  fortune  et  le  rang  des  époux.  — 
Rodière  et  Pont,  t.  2,n.  1032;  Arntz,  t.  3,  n.  746-3»;  Guillouard, 
t.  3,  n.  1306;  Vigie,  t.  3,  n.  324;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacba- 
risB,  t.  4,  §  650,  note  52,  p.  161. 

1733.  —  Le  deuil  est  dû  à  la  femme  survivante,  môme  lors- 
qu'elle est  séparée  de  corps,  car  Part.  1481  n'établit  aucune  dis- 
tinction. —  Rennes,  23  déc.  1892,  V«  G,..,  [S.  et  P.  93.2.80]  — 
TouUier,  t.  13,  n.  266;  Marcadé,  sur  l'art.  1481,  n.  1;  Rodière 
et  Pont,  loc.  cit.;  Guillouard,  t.  3,  n.  1306  bis. 

1734*  —  Il  est  dû  alors  môme  que  la  femme ,  pour  raison  de 
maladie,  ou  une  autre  cause,  ne  pourrait  le  porter.  —  Rodière 
et  Pont,  loc.  cit.;  Guillouard,  loc.  cit. 

1735*  —  Le  deuil,  aux  termes  de  l'art.  1481,  est  aux  frais 
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des  héritiers  du  mari.  Et  il  doit  être  payé  non  en  nature,  mais 
en  argent.  —  Toullier,  t.  13,  n.  272;  Troplong,  t.  3,  n.  1718; 
Rodière  et  Pont,  loc.  cU.;  Arntz,  loc.  cU,;  Guillouard,  t.  3,  n. 
1306  f>tsetl314. 

1736*  —  Le  deuil  est  dû  à  la  veuve  et  aux  domestiques.  — 
Rodière  et  Pont,  loc,  cit.;  Arntz,  loc.  cit,;  Guillouard,  t.  3,  n. 
1306;  Laurent,  t.  22,  n.  436. 

1737.  —  Jugé  que  ce  deuil  s'étend  aux  vêtements  des  do- 
mestiques de  la  femme  et  aux  draperies  des  voitures.  —  Pau, 
27  mai  1837,  Hidembaig,  [S.  38.2.291,  P.  38.1.134] 

1738*  —  Faut-il  faire  rentrer  le  deuil  de  la  femme  commune 
survivante  dans  le  privilège  des  frais  funéraires  de  Tart.  2101 -2<>, 
C.  civ.  ?  Oui ,  d'après  une  opinion ,  car  le  deuil  a  pour  cause  la 
mort  et  doit,  par  suite,  rentrer  dans  l'expression  générale  de 
frais  funéraires.  —  Agen,  28  août  1834,  Olivier,  [S.  35.2.426]  — 
Caen,  15  juill.  1836,  Forfait-BeUecour,  [S.  37.2.229,  P.  37.2.433] 
—  Sic,  Bourjon,  t.  1,  p.  634,  n.  21,  note  additionnelle;  Denizart, 
V®  Deuil;  Renusson,  Commun,,  2«  part.,  chap.  3,  n.  30  et  s., 
éd.  in-4<>,  1723,  p.  356  et  s.;  Pothier,  n.  678  ;  Favard  de  Langlade, 
T<»  Privilège,  sect.  1,  §  1,  n.  3;  Toullier,  t.  13,  n.  269;  Duran- 
ton,  t.  19,  n.  48;  Taulier,  t.  7,  n.  122;  Tarrible,  au  Rép.  de 
Merlin,  v«  Privilège,  sect.  3,  §  1,  n.  3;  Persil,  Quest,  sur  les 
priv.  ethyp.,  1. 1,  p.  23;  Proudhon,  Usufruit,  1. 1,  n.  212;  Odier, 
t.  1,  n.  488;  Pont,  Priv.  et  hyp.,  t.  1,  n.  73;  Rodière  et  Pont, 
t.  2,  n.  1032. 

1739.  —  Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  les  textes  sur  les 
privilèges  sont  d'une  interprétation  très  étroite.  Or,  le  deuil, 
s'il  a  un  rapport  incontestable  avec  les  funérailles ,  ne  peut  être 
considéré  comme  nécessaire  à  leur  accomplissement,  ce  qui  doit 
suffire,  suivant  nous,  pour  ne  point  considérer  comme  privilégiée 
la  créance  qui  le  concerne.  —  Bellot  des  Minières,  t.  2,  p.  507; 
Merlin,  Répert.,  v®  Deuil,  §  1,  n.  8;  Grenier,  Uyp.,  t.  2,  n.  301  ; 
Battur,  t.  1,  n.  32;  Troplong,  Hyp.,  t.  1,  n.  136;  Valette,  Priv, 
et  hyp.,  n.  26;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  260,  note  11,  p.  131. 
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CHAPITRE  m. 

DE  l'acceptation  DE  LA  COMMUNAUTÉ. 


§  i .  A  quelle  époque  et  dans  quel  délai  l'acceptation 
peut  avoir  lieu, 

1740*  —  Gonfonnëment  aux  dispositions  de  Tart.  1453,  la 
communauté  ne  peut  être  acceptée  par  la  femme  qu'après  sa 
dissolution;  toute  acceptation  faite  avant  cette  époque  devrait 
être  considérée  comme  nulle.  Cependant  la  femme  peut  accepter 
la  communauté  au  cours  de  Tinstance  en  séparation  de  biens, 
à  raison  de  Teffet  rétroactif  du  jugement  qui  interviendra  sur 
cette  instance.  Nous  avons  déjà  posé  ces  principes  en  parlant 
du  droit  d'option  réservé  à  la  femme  (V.  suprà,  n.  4702).  — 
Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  1040;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  517,  p* 
412;  Guillouard,  t.  3,  n.  1270. 

1741.  —  Jugé  que  la  femme  qui ,  pendant  Tinstance  en  sé- 
paration ,  a  accepté  la  communauté ,  par  avance ,  expressément 
ou  tacitement,  se  trouve  par  là  dispensée  de  l'accepter  sous 
peine  de  déchéance  dans  le  délai  prescrit,  par  la  loi,  de  trois 
mois  et  quarante  jours  après  la  séparation.  —  Cass.,  21  juia 
1831,  Guilin,  [S.  31.1.268,  P.  chr.] 

1742.  —  Lorsque  la  dissolution  se  produit  par  le  décès  de 
Tun  des  époux ,  la  communauté  est  valablement  acceptée  durant 
trente  ans  à  partir  de  cette  dissolution ,  car,  dans  cette  hypo- 
thèse, la  loi  n'a  imparti  aucun  délai  pour  Tacceptation .  —  Rodière 
et  Pont,  t.  2,  n.  1041  ;  Aubry  et  Rau ,  t.  5,  §  517,  texte  et  note 
27,  p.  417,418;  ArnU,  t.  3,  n.  733;  Laurent,  t.  22,  n.  374; 
Guillouard,  t.  3,  n.  1272;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharise,  t.  4, 
§  650,  texte  et  note  50,  p.  161;  Troplong,  t.  3,  n.  1508. 
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1743*  —  Mais  la  communauté  peut  être  dissoute  par  la  sépa- 
ration de  corps  ou  le  divorce,  et  la  situation  se  trouve  alors 
réglée  par  Tart.  1463  ainsi  conçu  :  t<  La  femme  divorcée  ou  séparée 
de  corps,  qui  n'a  point,  dans  les  trois  mois  et  quarante  jours 
après  le  divorce  ou  la  séparation  définitivement  prononcés,  ac- 
cepté la  communauté,  est  censée  y  avoir  renoncé,  à  moins 
qu'étant  encore  dans  le  délai,  elle  n'en  art  obtenu  la  prorogation 
en  justice,  contradictoirement  avec  le  mari,  ou  lui  dûment  ap- 


1744.  —  Bien  que  la  loi  ne  parle  que  du  divorce  et  de  la 
séparation  de  corps ,  il  faut  adopter  la  même  solution  lorsque  la 
communauté  se  trouve  dissoute  à'  la  suite  d'une  séparation  de 
biens.  —  Grenoble,  12  févr.  1830,  Rostaing,  [S.  32.2.637,  P. 
chr.]  —  Agen ,  14  mai  1861,  Azéma,  [D.  61.2.226]  —  Trib.  Mi- 
recourt,  30  mars  1849,  Gilbert,  [D.  49.5.356]  —  Glandaz,  v« 
Communauté,  n.  314  et  323;  Troplong,  t.  3,  n.  1582;  Rodière 
et  Pont,  t.  2,  n.  1041;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  517,  texte  et  note 
13,  p.  415;  Arntz,  t.  3,  n.  733;  Guillouard,  t.  3,n.  1295;  Mar- 
cadé,  sur  Tart.  1463,  n.  3;  Duranton,  t.  14,  n.  450. 

1745.  —  Cependant  une  opinion  contraire  enseigne  que  Fart. 
1463  ne  doit  point  s'appliquer  lorsque  la  communauté  est  dis- 
soute par  la  séparation  de  biens  principale ,  car  le  texte  ne  pré- 
voit point  cette  dernière  hypothèse.  —  Golmet  de  Santerre,  t.  6, 
n.  120  bis;  lAurent,  t.  22,  n.  407;  Baudry-Lacantinerie ,  t.  3, 
n.  199  in  fine;  Vigie,  t.  3,  n.  319. 

1746. —  Si  le  texte  ne  prévoit  pas  cette  dernière  hypothèse, 
la  raison  amène  pourtant  à  l'appliquer.  Quand  le  mari  vit,  en 
eCfet ,  la  femme  doit  être  réputée  renonçante ,  parce  que  le  mari 
a  tout  l'actif  entre  ses  mains,  et  que  la  femme,  en  ne  lui  récla- 
mant rien ,  est  réputée  lui  tout  abandonner.  Du  reste ,  la  femme 
ne  doit  alors  être  réputée  acceptante  que  si  elle  le  veut  bien , 
car  le  mari  pourrait  détourner  des  valeurs  communes,  en  sorte 
qu'elle  serait  exposée,  sans  le  savoir,  à  une  communauté  oné- 
reuse. Il  faut  donc  qu'elle  se  prononce,  et,  si  elle  ne  se  prononce 
pas ,  elle  est  présumée  renoncer.  Au  surplus ,  il  y  a  ici  un  argu- 
ment à  fortiori  à  tirer  de  l'hypothèse  de  la  séparation  de  corps. 
Si,  dans  cette  hypothèse,  en  effet,  la  femme  est  réputée  renon- 
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çante ,  combien  doit-il  en  être  de  même  quand  le  désordre  des 
affaires  du  mari  a  été  tel,  qu*on  a  dû  recourir  à  la  séparation 
de  biens.  La  communauté  est  réputée  mauvaise ,  à  moins  que  la 
femme  n'en  pense  autrement  et  ne  le  manifeste. 

1747.  —  Le  délai  de  trois  mois  et  quarante  jours,  dont  parle 
Tart.  1463,  ne  commence  à  courir  que  du  jour  où  le  jugement 
a  définitivement  acquis  Tautorité  de  la  chose  jugée.  —  Cass., 
2  déc.  1834,  Lacroix,  [S.  34.1.774,  P.  chr.]  —  Odier,  t.  1,  n. 
453;  Troplong,  t.  3,  n.  1579;  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  1042; 
Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  5i7,  texte  et  note  15,  p.  415;  Laurent, 
t.  22,  n.  408;  Guillouard,  t.  3,  n.  1296. 

1748.  —  Peu  importe,  d'ailleurs,  que  le  mari  ait  acquiescé 
au  jugement,  s'il  s'agit  de  séparation  de  corps  ou  de  divorce, 
car  ces  matières  intéressant  Tordre  public,  Tacquiescement  ne 
saurait  empêcher  le  recours.  —  Golmar,  8  août  1833,  Lacroix, 
[S.  34.2.229,  P.  chr.] 

1749.  —  Faisons  observer  que  l'art.  4,  L.  6  févr.  1893,  dé- 
clare que  «  le  pourvoi  est  suspensif  en  matière  de  divorce  et  en 
matière  de  séparation  de  corps.  » 

1750.  —  Jugé  que,  si,  aux  termes  de  l'art.  1463,  G.  civ.,  la 
femme  séparée  ou  divorcée  qui  n'a  point,  dans  les  trois  mois  et 
quarante  jours  de  la  séparation  ou  du  divorce,  accepté  la  com- 
munauté, est  censée  y  avoir  renoncé,  il  n'y  a  là  qu'une  simple 
présomption  de  fait  qui  doit  céder  devant  la  preuve  contraire.  — 
Cour  just.  civ.  Genève,  28  mai  1888,  Maillard,  [S.  89.4.21,  P. 
89.2.40] 

1751.  —  Et  la  preuve  contraire  résulte  des  circonstances  de 
la  cause,  démontrant  que  la  femme  n'a  jamais  eu  ni  intention  de 
renoncer  à  la  communauté ,  ni  intérêt  à  y  renoncer,  et  qu'elle  n*a 
été  amenée  à  laisser  écouler  le  délai  que  par  des  causes  qui  non 
seulement  ne  justifieraient  pas  la  présomption  de  l'art.  1463, 
mais  qui  sembleraient  plutôt  la  combattre.  —  Même  arrêt. 

1752.  —  Il  a  été  jugé  en  ce  sens  :  io  que  l'art.  1463,  G.  civ., 
n'établit  qu'une  présomption  fondée  sur  le  silence  de  la  femme, 
présomption  qui  ne  peut  prévaloir  sur  l'expression  formelle  de 
son  intention  antérieurement  manifestée.  —  Gass.,  21  juin  1831, 
Guilin,[S.  31.1.268,  P.  chr.] 


DE  COMMUNAUTÉ.  ^M 

1752  bis,  —  ...  2o  Que  la  présomption  de  reDonciation  étabiin 
par  Tari.  1463  est  inapplicable  lorsque,  dans  le  délai  de  troia 
mois ,  la  femme  a  provoqué  des  actes  pouvant  la  mettre  k  même 
de  faire  son  option  en  connaissance  de  cause,  de  telle  sorte  qu'au- 
cune négligence  ne  lui  soit  imputable.  —  Golmar,  8  août  itî3Dj 
précité. 

1752  ter.  —  ...  3o  Que  la  même  présomption  reçoit  exception 
au  cas  où  des  contestations  qu'il  n'a  pas  dépendu  de  la  ftrmmi^ 
de  faire  cesser,  Tout  empêchée  de  déclarer  son  option  dans 
le  délai.  —  Rennes,  26  juin  1851,  Coicaud,  [S.  52/2J0, 
P.  51.2.624,  D.  52.2.246]  —  Sic,  Colmet  de  Santerre,  U  Ci, 
n.  119  6is-II. 

1753.  —  Pourtant,  Tart.  1463  amène,  croyons-nous,  à  dé- 
cider, par  son  contexte,  que  la  renonciation  est  bien  et  dûment 
acquise  contre  la  femme  qui  n'a  point  accepté  dans  les  trois  mois 
et  quarante  jours  ou  qui  n'a  point  obtenu  de  prorogation.  Tout 
d'abord,  le  texte  est  formel  en  ce  sens,  car  il  dit  que  la  femme 
est  censée  avoir  renoncé  faute  d'acceptation  dans  le  délai  imparti. 
Il  y  a  là  plus  qu'une  simple  présomption,  et  il  faut  y  voir  la  cons- 
tatation d'un  état  définitif  établi  sans  doute  par  interprélatma 
de  la  volonté  probable  de  la  femme,  mais  qui  n'en  est  pas  moins 
définitif.  Du  reste,  dans  l'opinion  que  nous  combattons,  Tarliele 
serait  toujours  lettre  morte,  puisqu'il  dépendrait  des  juj^es  de 
décider,  en  tout  cas,  que  la  femme  est  encore  dans  le  délai  de 
l'acceptation.  —  Agen,  21  déc.  1869,  Larribault,  [S.  70.2.274, 
P.  70.1075,  D.  70.2.160]  —  Troplong,  t.  3,  n.  1577;  Mareadé, 
sur  l'art.  1463,  n.  2;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  517, note  16,  p,  415; 
Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  1041  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Zaciiarisï, 
t.  4,  §  650,  note  37,  p.  158;  Laurent,  t.  22,  n.  411  ;  Guillouard, 
t.  3,  n.  1297. 


§  2.  Des  formes  de  H* acceptation. 

1754.  —  L'acceptation  de  la  communauté  peut  avoir  lieu 
expressément  ou  tacitement.  L'acceptation  est  expresse  lorsque 
la  femme  majeure  prend,  dans  un  acte  authentique  ou  sous 
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seing  prÎTé,  la  qualité  de  commune  en  biens.  La  femme  se  trouve 
alors  liée. 

En  effet,  aux  termes  de  Fart.  1455,  «  la  femme  majeure  qui  a 
pris  dans  un  acte  la  qualité  de  commune ,  ne  peut  plus  y  renon- 
cer, ni  se  faire  restituer  contre  cette  qualité ,  quand  même  elle 
Taurait  prise  avant  d*avoir  fait  inventaire,  s'il  n'yjieudolde 
la  part  des  héritiers  du  mari  ».  —  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n. 
1043;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  517,  p.  414;  Arntz,  t.  3,  n.  729; 
Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  198;  Guillouard,  t.  3,  n.  1254. 

1755.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  la  femme  qui  a  pris  dans 
un  inventaire  dressé  après  la  dissolution  de  la  communauté  la 
qualité  de  commune,  ne  peut  plus  y  renoncer,  et  réciproque- 
ment on  ne  peut  ezeiper  contre  elle  de  la  renonciation  qu'elle 
aurait  faite  après  cette  acceptation ,  pour  la  priver  de  ses  droits 
dans  la  communauté.  —  Nîmes,  23  févr.  1858,  Gleize,  [S.  58.2. 
385,  P.  59.514] 

1756.  —  L'acceptation  se  produit  d'une  manière  tacite  si, 
suivant  les  termes  de  l'art.  1454,  la  femme  s'est  immiscée  dans 
les  biens  de  la  communauté,  c'est-à-dire  si  elle  a  fait  un  acte 
qu'elle  ne  pouvait  faire  qu'en  qualité  de  copropriétaire  de  ces 
biens.  —  Rodière  et  Pont,  loc.  cit.;  Aubry  et  Rau,  loc.  cU.;  Arntz, 
t.  3,  n.  730-10;  Guillouard,  t.  3,  n.  1255;  Baudry-Lacantinerie, 
t.  3,  n.  198-6;  Vigie,  t.  3,  n.  321. 

1757.  —  Il  ne  peut  guère  y  avoir  de  difficulté  lorsque  l'ac- 
ceptation est  expresse  ;  et  il  sera  facile  de  reconnaître  si  l'acte 
dans  lequel  a  figuré  la  femme  présente  le  caractère  d'une  véri- 
table  acceptation.  Mais  il  en  est  autrement  lorsqu'il  s'agit  d^une 
acceptation  tacite;  et  des  doutes  pourront  s'élever  sur  le  poinl 
de  savoir  si  tel  fait  émané  de  la  femme  implique  chez  celle-ci 
l'intention  d'accepter.  A  cet  égard,  Pothier  a  posé  une  règle 
fort  précise  :  «  La  femme,  dit-il,  ne  pouvant  être  commune  que 
par  la  volonté  qu'elle  a  eue  de  l'être  et  qu'elle  a  suffisamment 
déclarée,  il  faut,  pour  qu'un  fait  de  la  femme  renferme  une  ac- 
ceptation de  la  communauté ,  que  ce  fait  soit  tel  qu'il  suppose 
nécessairement  en  elle  la  volonté  d'être  commune,  et  qu'on  ne 
puisse  apercevoir  de  raison  pourquoi  elle  aurait  fait  ce  qu'elle  a 
fait  si  elle  n'eût  pas  voulu  être  commune  »  {Commun,,  n.  537). 
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1758*  —  Ainsi,  la  femme  ferait  acte  de  commune  en  dispo- 
sant, après  la  dissolution  de  la  communauté,  de  quelques  effets 
en  provenant,  pourvu  qu*elle  n'eût  pas  d*autre  qualité  pour  en 
disposer  que  celle  de  femme  commune.  —  Potbier,  n.  538;  Glan- 
daz,  v«  Communauté,  n.  306;  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  1048; 
Guillouard,  t.  3,  n.  1256. 

1750.  —  Il  faudrait  aussi  considérer  la  femme  comme  ayant 
fait  acte  de  commune ,  alors  même  que  les  choses  dont  elle  au- 
rait disposé  n'auraient  pas  appartenu  à  la  communauté;  «  il 
suffit,  dit  Poihïer  (loc.  cit,),  que  la  femme  en  ait  disposé,  igno- 
rant qu'elles  appartinssent  à  autrui,  pour  qu'elle  soit  considérée 
comme  ayant  fait  acte  de  femme  commune  :  IrUerdum  autem 
animus  solus  eum  obstringet  haereditcUi;  ut  putà,  si  re  non  haere- 
ditarid  quasi  hœres  usus  sit  »  (L.  21,  §  1<>',  D.,  De  acquir, 
h^red.,  XXIX,  II).  —  Sic,  Rodière  et  Pont,  loc,  cit, 

1760.  —  La  femme  fait  aussi  acte  de  commune  en  payant 
pour  sa  part  quelque  dette  de  la  communauté ,  à  laquelle  elle 
n'est  point  obligée  en  son  propre  nom;  en  effet,  comme  personne 
n'est  présumé  vouloir  payer  ce  qu'il  ne  doit  pas,  la  femme,  en 
payant  cette  dette,  est  censée  s'en  constituer  débitrice,  et  comme 
elle  n'en  peut  être  débitrice  que  par  la  qualité  de  commune , 
elle  est  censée,  en  faisant  ce  paiement,  prendre  la  qualité  de 
commune  et  déclarer  suffisamment  la  volonté  qu'elle  a  de  l'être. 

—  Pothier,  n.  539. 

1761»  —  Toutefois,  un  paiement  pouvant  être  effectué  pour 
le  compte  d'un  tiers,  il  faudra  rechercher  quelle  a  été  l'intention 
de  la  femme,  en  payant  une  dette  de  la  communauté.  —  Trop- 
long,  t.  3,  n.  1518;  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  1048;  Guillouard, 
t  3,  n.  1258. 

1762.  —  Mais  si  la  femme  était  obligée  en  son  propre  nom 
à  la  dette  de  la  communauté  qu'elle  a  payée,  quand  ce  ne  serait 
que  comme  caution  de  son  mari  qu'elle  s'y  serait  obligée,  elle  ne 
serait  pas  censée,  en  la  payant,  faire  acte  de  commune,  ayant  pu 
la  payer  par  le  seul  motif  de  se  libérer  de  sa  propre  obligation. 

—  Potbier,  n.  540;  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  1049. 

1763.  —  La  cession  que  la  femme  fait,  soit  à  un  tiers  soit 
aux  héritiers  de  son  mari ,  après  la  dissolution  de  la  commu- 
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nauté,  des  droits  qu'elle  a  d*y  prétendre,  renferme  une  accep- 
tation ;  la  raison  en  est  évidente  :  on  ne  peut  céder  que  ce  qu*oa 
a  ;  la  femme  ne  peut  donc  céder  son  droit  à  la  communauté  si 
elle  ne  Ta  pas  acceptée.  —  Pothier,  n.  544  ;  Battur,  t.  2,  n.  678  ; 
Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  1050;  Guillouard,  t.  3,  n.  4256. 

1764.  —  Il  en  serait  de  même  de  la  renonciation  que  la 
femme  ferait  à  la  communauté  en  faveur  de  l'un  des  héritiers 
du  mari;  ce  serait  là  une  véritable  cession  qui  renfermerait 
aussi  une  acceptation  implicite  de  la  communauté.  —  Pothier, 
loc.  cit.;  Battur,  loc.  cit.;  Rodière  et  Pont,  loc,  cit.;  Guillouard, 
loc.  cit. 

1765.  —  Mais  si  la  renonciation  était  faite  indistinctement 
en  faveur  des  héritiers  du  mari,  la  femme,  dans  ce  cas,  ne 
serait  point  censée  avoir  fait  une  vente  ou  une  cession  de  ses 
droits ,  et  il  n'y  aurait  pas  acceptation  implicite  de  la  commu- 
nfituté.  —  Pothier,  n.  544  ;  Battur,  t.  2,  n.  679. 

1766.  —  Toujours  d'après  Pothier,  la  femme  ne  serait  pas 
non  plus  censée  avoir  accepté  la  communauté,  si  elle  avait  reçu 
des  héritiers  de  son  mari  une  somme  pour  n'y  prendre  aucune 
part;  il  en  est  de  cette  renonciation,  dit  le  jurisconsulte ,  comme 
de  celle  que  quelqu'un  fait  à  une  succession  qui  lui  est  déférée , 
pour  une  somme  d'argent  qu'il  reçoit  de  ses  cohéritiers;  or,  sui- 
vant la  L.  24,  D.,  loc.  cit.,  une  telle  renonciation  ne  renferme 
point  un  acte  d'héritier  :  gui  prœtium  omittendœ  hœreditatis 
causa  capit,  non  videtur  hseres  esse.  — Pothier,  n.  545;  Battur, 
t.  2,  n.  679. 

1767.  —  Mais  cette  dernière  solution  est  repoussée  par  la 
majorité  des  auteurs  qui  estiment,  à  bon  droit,  que  la  renoncia- 
tion, faite  moyennant  un  prix  en  faveur  de  tous  les  héritiers  du 
mari,  par  la  femme,  emporte  acceptation  de  celle-ci.  —  Troplong, 
t.  3,  n.  1517;  Bugnet,  sur  Pothier,  Commun.,  n.  545,  note  2;. 
Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  1051  ;  Guillouard,  t.  3,  n.  1257. 

1768.  —  M.  Bugnet,  l'annotateur  de  Pothier,  fait,  en  effet» 
remarquer  en  ce  sens  qu'aujourd'hui  l'héritier  et  la  femme  qui 
ont  reçu  le  prix  de  leur  prétendue  renonciation  sont  censés  avoir 
accepté  la  succession  ou  la  communauté.  Pour  l'héritier,  l'art. 
780,  §  2,  G.  civ.,  est  formel;  et  c'est  évidemment  aux  textes  sur 
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les  successions  qu'il  faut  se  rattacher  quant  iV  la  femmes  en  pré- 
sence de  la  concision  de  Tari.  1454,  seul  texte  qui  vise  Taccepta- 
lion  tacite.  —  Bugnet,  loc.  cU, 

1769.  —  D'une  manière  générale ,  lorsque  la  communauté 
iévti  évidemment  onéreux  ,  les  faits  de  la  femme ,  pour  empor- 
ter une  acceptation  tacite,  de  sa  part,  devront  indiquer  sa  vo- 
lonté à  cet  égard  d'une  manière  indiscutable,  —  Caen,  7  janv, 
1887,  [France  judiciaire,  87.2.371]  —  Guillouard ,  t.  3,  n.  125n* 

1770.  —  Il  ne  faut  pas  considérer  comme  faits  d'immixtion 
les  actes  qui  ont  pour  objet  la  conservation  des  biens  de  la  com^ 
munauté;  caria  veuve,  après  la  dissolution  de  la  communauté, 
est  de  droit  administratrice  des  biens  qui  la  composent,  avant 
même  qu'elle  ait  manifesté  son  intention  d'accepter  ou  de  renon- 
cer (Pothier,  n.  541);  c'est  ce  que  dit  formellement  l'art,  1434  : 
«  Les  actes  purement  administratifs  ou  conservatûires  n'empor- 
tent pas  immixtion.  » 

1771.  —  Ainsi,  les  réparations  urgentes  faites  aux  biens  de 
la  communauté  >  la  vente  des  effets  périssables  pour  en  éviter 
la  perte,  ou  des  marchandises  d'un  commerce  da  détail  pour 
ne  pas  perdre  l'achalandage  de  la  maison ,  les  actes  interrup- 
tifs  de  prescription,  le  fait  de  requérir  ou  de  renouveler  une 
inscription  hypothécaire,  les  congés  donnés  aux  locataires  qui 
ne  paient  pas,  les  baux  des  biens  de  la  communauté  pour  les 
termes  d'usage ,  n'emporteraient  pas  immixtion  ^  car  ce  sont  des 
actes  de  pure  administration.  —  Pothier,  n,  541  ;  Duranton,  t. 
14,  n.  439  ;  Glandaz,  v©  Communauté,  n.  306  et  307;  Troplonp, 
t.  3,  n.  1522, 1526;  Rodièreet  Pont,  t.  2,  n.  iOie;  AubryetHau, 
t.  5,  §  517,  texte  et  note  10,  p.  414;  Arntz,  t.  3,  n.  730;  Bau- 
dry-Lacantinerie ,  t.  3,  n.  198;  Guillouard,  t.  3,  n.  1259. 

1772.  —  Jugé  que  la  demande  en  nomination  d'un  g-éranl  est 
un  acte  purement  conservatoire  qui  ne  peut,  par  suite,  consti- 
tuer un  acte  d'adition  d'hérédité.  —  Gass.,  27  avr,  t823,  Albarel, 
[S.  et  P.  chr.] 

1773.  —  Jugé  encore  que  ni  la  déclaration  faite  par  las  en- 
fants de  la  femme  décédée  pour  la  perception  des  droits  de  mu- 
tation, ni  la  vie  commune  des  enfants  avec  le  père  sur  ïqs 
immeubles  dépendant  en  tout  ou  en  partie  de  la  communauté, 

M.  —  Tome  1.  3U 
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ni  môme  l'usage  commun  avec  le  père  du  mobilier  dépendant  de 
la  communauté,  ne  peuvent  constituer  des  actes  d'acceptation 
tacite.  —  Lyon,  9  juin  1876,  Buisson,  [S.  78.2.7,  P.  78.895,  D. 
78.2.13]  —  Sic,  Guillouard,  t.  3,  n.  1259. 

1774.  —  Du  reste,  la  femme,  lorsqu'il  s'agira  d'un  acte  te 
nature  à  inspirer  quelque  crainte  au  point  de  vue  de  sa  qualité 
d'acte  conservatoire  ou  de  sage  administration,  pourra  se  faire 
autoriser  par  justice  et  l'accomplir.  ->  Pothier,  n.  541  ;  Troplong, 
t.  3,  n.  1520;  Baltur,  t.  2,  n.  677;  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n. 
1047;  Âubry  et  Rau,  t.  5,  §  517,  texte  et  note  11,  p.  414;  Arntz, 
t.  3,  n.  730;  Guiliouard ,  t.  3,  n.  1260. 

1775.  —  Cette  mesure,  admise  pour  l'héritier,  doit  l'être 
également  pour  la  femme  commune.  —  Guillouard,  loc.  cit.  — 
V.  Répêrt,  gén,  du  dr.  fr.,  v«  Acceptation  de  succession,  n.  341 
in  fine. 

1776.  —  Toutefois,  M.  Laurent  déclare  que  le  juge  n'a  pas 
qualité  pour  donner  l'autorisation  dont  il  s'agit,  et  qu'en  dehors 
de  tout  litige,  il  ne  doit  pas  intervenir  (t.  22,  n.  381). 

1777*  —  Cependant,  il  n'est  pas  possible  d'agir  difTérem- 
ment,  et  le  recours  au  pouvoir  judiciaire  s'impose  si  l'on  ne  veut 
mettre  la  femme  dans  une  véritable  impasse.  Qui  décidera,  en 
effet,  que  tel  ou  tel  acte  emporte  ou  non  immixtion,  sinon  le 
tribunal,  comme  pour  l'héritier?  Sans  Tintervention  du  juge,  la 
femme  s'abstiendra  toujours,  au  grand  détriment  peut-être  de 
la  communauté  et  à,  son  propre  désavantage,  le  tout  sans  profit 
pour  personne. 

1778*  —  L'acceptation  tacite  s'applique  à  tous  les  cas  de 
dissolution.  Ainsi,  au  cas  de  dissolution  de  la  communauté  par 
suite  de  divorce  ou  de  séparation  de  corps,  l'acceplation  de  la 
communauté  par  la  femme  peut  être  tacite,  tout  aussi  bien  qu'au 
cas  de  dissolution  par  le  prédécès  du  mari  :  en  conséquence ,  la 
présomption  de  renonciation  établie  par  l'art.  1463,  C.  civ.,  k 
défaut  d  acceptation  par  la  femme  dans  les  délais  qui  lui  sont 
impartis ,  cède  à  des  présomptions  contraires ,  résultant  de  faits 
d'immixtion  dans  ces  mêmes  délais ,  alors  que  ces  faits  établis- 
sent suffisamment  une  acceptation  tacUe.  —  Cass.,  8  févr.  1843, 
Riou,  [S.  43.1.189,  P.  43.1.632];  —  14  mars  1855,  Michel,  [S. 
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^f5.1.335,  p.  56.1.297,  D.  55.1.63]  —  Paris,  2  mai  1850,  Nour- 
etar,  [S.  51.2.26,  P.  50.1.534,  D.  50.2.186]  — Sic,  Troplong,  t.  3, 
if^  1581;  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  1044;  Aubry  et  Rau,  t.  5, 
§  517,  texte  et  note  14,  p.  415;  Laurent,  t.  22,  n.  380;  Guil- 
Ic/ard,  t.  3,  n.  1261.  —  Contra,  Delvincourt,  surTart.  1463,  C. 
civ.;  Massol,  Tr,  de  la  sépar.  de  corps,  p.  202. 

1779.  —  Jugé  que  la  femme  qui,  en  formant  sa  demande  en 
séparation  de  corps,  conclut  à  la  liquidation  et  au  partage  de  la 
communauté  existante  entre  elle  et  son  mari,  est  réputée  par 
cela  même  accepter  la  communauté  dans  le  sens  de  Tart.  1463, 
C.  civ.  :  cet  article  s'entend  de  l'acceptation  tacite ,  comme  de 
Tacceptation  expresse.  —  Lyon, 24  déc.  1829,  G...,  [S.  et  P. 
chr.] 

1780.  —  Jugé,  spécialement,  qu'une  telle  acceptation  peut 
résulter  :  1<>  de  conclusions  prises  par  la  femme  dans  l'exploit 
introductif  d'instance  et  réitérées  au  cours  de  l'instance,  ten- 
dantes à  la  liquidation  de  la  communauté;  2o  d'une  requête  par 
elle  présentée  au  juge  commis  par  le  jugement  de  séparation  à 
l'effet  d'être  renvoyée  devant  le  notaire  chargé  de  procéder  à  la 
liquidation  de  la  communauté.  —  Paris,  2  mai  1850,  précité.  — * 
Sic,  Laurent,  t.  22,  n.  380. 

1781.  —  Jugé  de  même  qu'une  femme  séparée  de  corps  doit 
être  réputée  avoir  accepté  la  communauté  lorsque,  soit  dans 
l'exploit  introductif  d'instance  de  sa  demande  en  séparation,  soit 
dans  une  procédure  en  saisie-arrêt  qui  l'a  suivie ,  elle  a  claire- 
ment manifesté  l'intention  de  l'accepter,  et  que,  postérieurement 
au  jugement  de  séparation ,  et  avant  l'expiration  du  délai  fixé 
par  l'art.  1463,  elle  a  fait  commandement  à  son  mari  de  payer 
tous  ses  droits  liquidés ,  sans  préjudice  de  ses  droits  dans  la 
communauté.  —  Cass.,  14  mars  1855,  précité. 

1782.  —  L'acceptation  ne  saurait  être  faite  ni  sous  condi- 
tion, ni  pour  partie  seulement.  —  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  1061; 
Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  517,  texte  et  note  17,  p.  416;  Laurent, 
t.  22,  n.  373;  Guillouard,  t.  3,  n.  1262. 

1783.  —  La  veiive  accepte  également  la  communauté  en  di- 
vertissant ou  en  recelant  des  effets  qui  en  dépendent;  dans  ce 
cas,  elle  est  déclarée  commune  malgré  sa  renonciation.  Il  en  est 


468  TRAITft  DU  RÉGIME 

de  même  à  Tëgard  de  ses  héritiers.  Il  s*agit  ici  d'une  acceptak 
lion  imposée  par  la  loi  à  raison  de  Tacte  accompli.  A  cet  égarcja' 
Tart.  i460  dispose  que  :  «  La  veuve  qui  a  diverti  ou  recelé  qu6Ùf- 
ques  effets  de  la  communauté,  est  déclarée  commune  nonobsta^ot 
sa  renonciation  ;  il  en  est  de  même  à  Tégard  de  ses  héritiers}  » 

1784.  —  D'après  une  opinion,  l'art.  1460,  ne  parlant  que  ^e 
la  veuve  et  de  ses  héritiers,  ne  doit  point  s'appliquer  à  la  femme 
divorcée  ou  séparée  de  corps  ou  de  biens.  —  Toulouse,  23  août 
1827,  Montant,  [S.  et  P.  chr.]  —  Troplong,  t.  3,  n.  1568;  Ro- 
dièreet  Pont,  t.  2,  n.  1158. 

1785.  —  Mais  il  vaut  mieux  penser  que  la  disposition  de 
l'art.  1460  s'applique,  non  seulement  à  la  veuve,  mais  aussi  à 
la  femme  divorcée,  ou  séparée  de  corps  ou  de  biens.  Il  n'y  a, 
en  effet,  aucune  raison  de  distinguer;  et,  si  l'art.  1460  ne  men- 
tionne que  la  veuve ,  c'est  uniquement  à  raison  de  ce  fait  qu'il 
est  intercalé  entre  des  textes  qui  prévoient  la  dissolution  du 
mariage  par  la  mort  du  mari.  —  Laurent,  t.  22,  n,  387;  Guil- 
louard,  t.  3,  n.  1265. 

1786.  —  Quant  à  la  femme  mineure,  on  a  soutenu  qu'à 
raison  de  son  incapacité  elle  ne  peut  renoncer  ni  directement  ni 
indirectement  à  son  droit  d'option.  —  Marcadé  sur  l'art.  1460, 
n.  2  ;  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  1055;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  517, 
note  37,  p.  422.  —  Mais  on  a  répondu  à  bon  droit  que  le  mineur 
qui  ne  peut  s'engager  directement,  est  néanmoins  obligé  par 
son  délit  ou  un  quasi-délit,  suivant  l'art.  1310.  Il  n'y  a  donc 
là  que  l'application  à  la  femme  d'une  théorie  plus  générale.  — 
Battur,  t.  2,  n.  702;  Troplong,  t.  3,  n.  1567;  Odier,  t.  1,  n.  446; 
Arntz,  t.  3,  n.  732;  Laurent,  t.  22,  n.  384;  Guillouard,  t.  3, 
n.  1264. 

1787.  —  Pour  que  la  disposition  de  l'art.  1460  soit  appli- 
cable, il  faut  que  la  femme  ou  ses  héritiers  aient  agi  avec 
intention  frauduleuse  persévérante.  D'où  il  suit  que  si  les  au- 
teurs du  recel  ou  du  divertissement  le  font  cesser  d'une  manière 
spontanée  avant  toute  poursuite  ou  réclamation,  la  renonciatioa 
doit  produire  son  effet.  —  Troplong,  t.  3,  n.  1566;  Rodière  et 
Pont,  t.  2,  n.  1156;  Guillouard ,  t.  3,  n.  1268,  1269. 

1788.  —  Conformément  à  ces  principes,  il  a  été  jugé  qu'il 
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rCy  a  recelé  qu'autant  que  Tomission  des  effets  dans  l'inventaire 
esi  reconnye  frauduleuse;  ainsi,  lorsque  le  survivant,  avant 
que  personne  se  soit  plaint  de  la  fraude,  a  ajouté  à  l'inventaire 
les  etTets  ou  titres  omis,  on  ne  doit  pas  provoquer  contre  lui  la 
peine  du  recelé.  —  Paris,  5  août  J839,  Bosquin,  [S.  40.2.49, 
P.  39.2.485] 

1789,  —  Il  doit  en  être  ainsi  à  Tégard  de  l'héritier  de  l'au- 
ieur  du  recelé,  lorsqu'il  a  déclaré,  avant  toutes  réclamations, 
les  objets  divertis  par  son  auteur.  —  Môme  arrêt. 

1700,  —  De  même,  on  a  jugé  que  quand  il  est  établi  qu'il 
existait  au  moment  du  décès  une  somme  d'argent  non  comprise 
dans  rinventaire,  la  veuve  commune  en  biens,  qui  a  déclaré 
avoir  tout  représenté  et  n'avoir  rien  détourné  ni  vu  détourner,^ 
peut  échapper  à  l'application  de  la  peine  du  recelé  et  du  diver^ 
lissemeni,  en  expliquant  l'usage  qu'elle  avait  fait  de  cette  somme 
avant  l'inventaire  pour  les  affaires  de  la  communauté.  —  Dijon ^ 
19  mars  1829,  sous  Cass.,  31  mai  1831,  Barbier,  [S.  31.1.224, 
P.  chr,] 

1791.  —  Du  moins,  l'arrêt  qui  décide  qu'il  n'y  a  dans  ce 
défaut  de  déclaration  qu'une  simple  inexactitude,  donnant  lieu 
à  une  demande  en  compte ,  est  à  l'abri  de  la  cassation ,  comme 
fondé  sur  le  droit  qui  appartient  aux  cours  d'appel  de  détermi- 
ner souverainement  la  nature  et  le  caractère  des  faits  constituant 
le  recelé  ouïe  divertissement.  —  Cass.,  31  mai  1831,  précité. 

1702.  —  Jugé  également  que  la  veuve  ne  peut  être  réputée 
communfî  en  biens,  nonobstant  sa  renonciation,  par  cela  seul 
que  des  omissions  existent  dans  l'inventaire,  lorsque  ces  omis- 
fiions  ne  sont  pas  prouvées  avoir  eu  lieu  de  mauvaise  foi.  — 
Casa.,  16  févr.  1832,  Boutet,  \S.  32.1.269,  P.  chr.] 

1793.  —  Que  la  peine  prononcée  par  l'art.  1460,  C.  civ., 
contre  la  vRUve  commune  qui  a  détourné  ou  soustrait  des  effets 
dépendant  de  la  communauté,  n'est  applicable  qu'autant  que 
les  fails  de  détournement  imputés  à  la  veuve  révèlent  de  sa  part 
une  intention  frauduleuse,  que  la  preuve  en  est  bien  établie, 
qu'ils  lui  sont  personnels,  ou,  s'ils  sont  imputables  à  des  tiers, 
qu'elle  y  a  prêté  une  participation  ou  une  assistance  offrant  les 
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caractères  de  la  complicité.  —  Agen,  6  janv.  4851,  Murât, 
[S.  5i.2.680,  P.  51.1.510,  D.  51.2.53] 

1794*  —  Que  Tépoux  commun  eu  biens,  qui  a  omis  sciem* 
ment,  à  Tinventaire  de  la  communauté,  des  objets  dépendant  de 
cette  communauté,  n'est  point  passible  des  peines  du  recelé  édic- 
tées par  Tart.  1477,  lorsqu'il  a,  avant  toute  réclamation,  fait  la 
restitution  volontaire  et  complète  de  ces  objets.  —  Paris,  7  août 
1862,  Quenardel,  [S.  62.2.357,  P.  63.170] 

1795.  —  Enfin  il  a  été  décidé  qu'il  suffit ,  pour  que  la  pénalité 
prononcée  par  l'art.  1477  soit  encourue  par  l'un  des  époux,  que 
cet  époux  ait  fait,  dans  l'inventaire  dressé  après  la  dissolution 
de  la  communauté ,  des  déclarations  mensongères  ayant  pour 
objet  de  s'attribuer  indûment  des  sommes  ou  valeurs  apparte- 
nant à  la  communauté ,  bien  que  sa  fraude  soit  restée  à  l'état  de 
tentative  non  suivie  d'effet,  et  alors  d'ailleurs  qu'il  n'a  été  amené 
à  reconnaître  la  fausseté  de  ses  déclarations  que  par  l'impossi- 
bilité de  les  maintenir.  —  Paris,  22  juill.  1863,  Dauteuille,  [S. 
63.2.225,  P.  63.751] 

1796.  —  Lorsque  la  femme  renonce  après  avoir  commis  le 
divertissement  ou  le  recelé ,  le  mari  ou  ses  héritiers  auront  le 
droit  de  la  considérer  soit  comme  ayant  accepté,  soit  comme 
ayant  renoncé.  —  Bellot  des  Minières,  t.  2,  p.  287;  Duranton, 
1. 14,  n.  444;  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  1159;  Aubry  et  Rau,  t.  5, 
§  517,  texte  et  note  35,  p.  421;  Amtz,  t.  3,  n.  731-2©;  Guil- 
louard,  t.  3,  n.  1267. 

M.  Laurent  est  d'avis  cpie  la  femme  doit,  malgré  sa  renoncia- 
tion, être  considérée  comme  ayant  accepté,  à  raison  de  la  géné- 
ralité des  termes  de  l'art.  1460  (t.  22,  n.  385}. 

Mais  l'article  ayant  été  porté  dans  l'intérêt  du  mari  ou  de  ses 
héritiers ,  il  est  plus  logique  de  les  laisser  se  décider  à  leur  guise. 

1797.  —  Et  la  femme  qui  divertit  ou  recèle  après  sa  renon- 
ciation ,  commet  une  soustraction  de  la  chose  d'autrui  pouvant 
donner  lieu  à  une  poursuite  criminelle,  puisque  par  sa  renon- 
ciation elle  a  perdu  tout  droit  à  la  communauté;  mais  elle  ne 
saurait  être  considérée  comme  acceptante.  —  Bellot  des  Minières, 
t.  2,  p.  287;  Duranton,  t.  14,  n.  443;  Odier,  t.  1,  n.  444;  Mar- 
cadé,  sur  l'art.  1460,  n.  1  ;  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  1195;  Aubry 
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€l  Rau,  t.  5,  §  517,  texte  et  note  36,  p.  421;  Laurent,  t.  Sî» 
n.  386;  Arntz,  loc,  cit.;  Guillouard,  t.  3,  n.  1266. 

1798.  —  Ainsi  jugé  que  des  soustractions  postërieurôs  à  k 
renonciation  ne  peuvent  en  entraîner  la  déchéance.  —  Rennes, 
M  août  18i7,  Lambert,  [P.  chr.] 

1799.  —  L'action  des  héritiers  de  Tépoux  prédécédé ,  pour 
faire  prononcer  la  déchéance  contre  Tépoux  qui  a  divt^rli  ou 
recelé  des  objets  dépendant  de  la  communauté,  se  prescrit  oan 
par  trois  ans,  mais  par  trente  ans.  —  Paris,  24  juin  184^,  Melot 
et  Mourlon,  [S.  43.2.331,  P.  43.2.179] 

1800.  —  La  déchéance  du  droit  de  renoncer  n'est  paa  la 
seule  peine  imposée  à  la  veuve  qui  recèle  ou  divertit  des  objets 
delà  communauté.  Aux  termes  de  l'art.  1477,  cette  veuves  est 
privée  de  sa  portion  dans  les  efiFets  divertis  ou  recelés.  ISoua 
expliquerons  ci-dessous  ce  qui  est  relatif  à  cette  pénalités 

§  3.  De  rirrévocabilité  de  V acceptation.  —  ExceptiouH 
apportées  à  ce  principe, 

1801.  —  La  loi  donne  à  l'acceptation  de  la  femme  un  elTel 
irrévocable  (art.  1454,  1455  et  1460).  Ainsi,  la  femtnp  qui  a 
accepté  la  communauté  ne  peut  plus  y  renoncer.  Ce  principe 
est  consacré  par  l'art.  1455  à  propos  de  l'acceptation  expresse; 
par  l'art.  1454,  à  propos  de  l'acceptation  tacite  ;  et  par  l'art.  1 460, 
à  propos  de  l'acceptation  forcée  résultant  du  divertissement  ou  du 
recel.  —  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  1054;  Laurent,  t.  22,  n.  388^ 
Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  200;  Guillouard,  t.  3,  n.  1273. 

1802.  —  Toutefois,  il  y  a  exception  au  principe  de  rirrévo- 
cabilité en  faveur  de  la  femme  mineure,  laquelle  n'est  pas  déchue 
du  droit  de  renoncer,  si,  pour  elle,  l'acceptation  n'a  pas  en  lieu 
avec  les  formalités  exigées  par  la  loi.  —  Rodière  et  Pont,  t.  2, 
n.  1055;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  517,  texte  et  note  20,  p.  410; 
Arntz,  t.  3,  n.  729;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  201  ;  GuilloLiard, 
t.  3,  n.  1276;  Vigie,  t.  3,  n.  323. 

1803.  —  Il  y  a  également  exception  au  principe  de  rirrév'O- 
cabilité  en  faveur  de  la  femme,  même  majeure,  lorsqu'elle  a  été 
amenée  à  accepter  par  le  dol  des  héritiers  du  mari  (art.  1455), 
et  aussi  par  la  violence  qui  doit  produire  le  môme  effet  que  le 
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dol.  —  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  1056  ;  Aubry  et  Rau,  l.  5,  §  517, 
texte  et  notes  i8  et  19,  p,  416;  Laurent,  t.  22,  n.  390;  Arntz, 
loc.  cit,;  Baudry-Lacantinerie ,  t.  3,  n.  202;  Guiilouard,  t.  3, 
n.  1274;  Vigie,  loc.  ciL 

1804.  —  L'art.  1455  ne  parle  que  du  dol  pratiqué  par  les 
héritiers  du  mari  envers  la  femme.  Néanmoins,  celle-ci  pourrait 
également  faire  annuler  son  acceptation  et  renoncer  à  la  com- 
munauté, s'il  y  avait  eu  dol  de  la  part  des  créanciers  du  mari. 
La  raison  en  est  que  le  dol ,  dans  le  cas  dont  il  s'agit ,  est  in 
rem,  et  non  pas  seulement  in  personam;  et  que  ce  n^est,  dès 
lors,  qu'en  se  préoccupant  de  60  quàdplerùmque  fU,  que  le  légis- 
lateur a  parlé  d'un  dol  émané  des  héritiers.  —  Marcadé ,  sur 
l'art.  1455,  n.  2;  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  1056;  Aubry  et  Rau, 
loc,  cit.;  Laurent,  t.  22,  n.  390;  Arntz,  loc.  cit.;  Baudry-Lacan- 
tinerie, loc.  cit.;  Guiilouard,  t.  3,  n.  1275. 

1805.  —  Enfin,  il  y  a  exception  au  principe  de  l'irrévocabilité 
en  faveur  des  créanciers  de  la  femme ,  qui  peuvent  attaquer  son 
acceptation,  s'ils  la  jugent  faite  en  fraude  de  leurs  droits  :  l'art. 
1464,  qui  les  autorise  à  attaquer  la  renonciation,  n'est  pas 
exclusif  du  droit  d'attaquer  l'acceptation  en  vertu  de  la  dispo- 
sition générale  de  l'art.  1167.  —  Pothier,  n.  559;  Bellot  des 
Minières,  t.  2,  p.  342;  Bugnet,  sur  Pothier,  loc.  cit.;  Marcadé, 
sur  l'art.  1464,  n.  1  ;  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  1057  ;  Aubry  et 
Rau,  t.  5,  §517,  texte  et  note  24,  p.  417;  Laurent,  t.  22,  n.  391; 
Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  203;  Guiilouard,  t.  3,  n.  1277; 
Vigie,  loc.  cit.  —  Contra,  Toullier,  1. 13,  n.203;  Glandaz,  yo  Com- 
munauté,  n.  313;  Odier,  t.  1,  n.  476;  Troplong,  t.  3,  n.  1529. 

1806.  —  Jugé  que  les  créanciers  de  la  femme  qui  a  accepté 
la  communauté  peuvent  attaquer  cette  acceptation ,  lorsqu'elle  a 
eu  lieu  en  fraude  de  leurs  droits,  et  renoncer  à  la  communauté 
de  leur  chef. 

Et  la  renonciation  faite  par  les  créanciers  est  valable  et  effi- 
cace, quoiqu'elle  ait  eu  lieu  avant  l'annulation  de  l'acceptation 
de  la  femme  :  il  suffit  que  cette  annulation  soit  prononcée  en 
même  temps  que  les  juges  statuent  sur  la  validité  de  la  renon- 
ciation ,  qui  est  substituée  à  l'acceptation.  —  Gass.,  26  avr.  1869» 
Vaudray  et  Comte,  [S.  69.1.269,  P.  69.656,  D.  69.1.239] 
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1807.  —  Mais  les  créanciers  de  la  femme  n'ont  pas  qualité 
pour  de'mander  la  séparation  de  son  patrimoine  propre  d'avec  sa 
part  dans  la  communauté.  L'art.  878  établit,  en  effet,  un  privi- 
lège qui  ne  saurait  être  invoqué  en  dehors  du  cas  prévu,  c'est-à- 
dire  en  dehors  des  successions.  —  Bellot  des  Minières,  t.  2, 
p.  461  et  s.;  Toullier,  t.  i3,  n.  211;  Odier,  t.  1,  n.  524;  Mar- 
cadé,  sur  Tart.  1476;  Troplong,  t.  3,  n.  1681  ;  Aubry  et  Rau, 
t.  5,  §  517,  texte  et  note  26,  p.  417;  Guillouard,  t.  3,  n.  1378; 
Massé  et  Vergé,  sur  ZachariaB,  t.  4,  §  650,  texte  et  note  49, 
p.  161.  —  Contra,  Caen,  13  nov.  1844,  Marie,  [S.  46.2.31,  P. 
45.2.32] 

1808.  —  En  vertu  de  son  acceptation,  la  femme  se  trouve  in 
vestie  de  la  moitié  de  la  communauté,  et  cette  acceptation 
produisant  effet  du  jour  de  la  dissolution,  lui  donne  droit  aussi  à 
la  moitié  des  fruits  produits  depuis  ce  jour  et  généralement  de 
tout  ce  qui  est  provenu.  —  Aubry  et  Rau,  V  5,  §518,  texte  et 
note  1,  p.  424;  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n*  1058;  Baudry-Lacan- 
tinerie,  t.  3,  n.  194;  Guillouard,  t.  3,  n.  1317. 

1809.  —  D'autre  part,  la  femme  se  trouve  chargée  de  la 
moitié  de  tout  le  passif  de  la  communauté,  avec  le  droit  néan- 
moins de  n'en  être  tenue  que  jusqu'à  concurrence  de  l'actif 
qu'elle  prend,  en  vertu  du  bénéfice  d'émolument  que  lui  ac- 
corde Fart.  1483.  —  Rodière  et  Pont,  hc.  cit.;  Aubry  et  Rau , 
t.  5,  §  518,  p.  424;  Baudry-Lacantinerie ,  loc.  cit.;  Guillouard, 
t.  3,  n.  1318. 

1810.  —  Enfin  l'acceptation  donne  à  la  femme  le  droit  d'ad- 
ministrer la  communauté  jusqu'au  partage,  lorsque  la  dissolu- 
tion a  eu  lieu  par  la  mort  du  mari.  Ce  droit,  sans  figurer  dans 
aucun  texte,  résulte  soit  de  l'art.  1454,  qui  autorise  la  femme  à 
faire  les  actes  d'administration  ou  conservatoires;  soit  de  l'art. 
1456,  qui  lui  prescrit  de  faire  dresser  l'inventaire;  soit  de  l'art. 
1465  qui  lui  permet  de  prendre  sa  nourriture  et  son  logement 
sur  la  masse  commune. 

Toutefois,  les  héritiers  du  mari  seraient  autorisés,  le  cas 
échéant ,  pour  des  raisons  graves ,  à  demander  que  l'administra- 
tion fût  confiée  à  l'un  d'eux  ou  à  un  tiers.  —  Rodière  et  Pont , 
U  2,  n.  1059. 
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CHAPITRE  IV. 

DE  LA  RENONaATION  A  LA  COMMUNAUTÉ. 


1811.  —  Après  la  dissolution  de  la  communauté,  la  femme 
ou  ses  héritiers  et  ayants  cause  ont  la  faculté  d'y  renoncer  : 
toute  convention  contraire  est  nulle  (art.  1453). 

Nous  avons  vu,  en  traitant  du  droit  d'option,  que  par  Tex- 
pression  :  ayants  cause  de  la  femme ,  il  faut  entendre  ses  suc- 
cesseurs universels.  —  V.  suprà,  n.  1703. 

1812.  —  Nous  avoKis  également  vu,  en  traitant  du  même 
droit,  que  les  créanciers  de  la  femme  peuvent  Texercer  comme 
étant  des  ayants  cause.  —  V.  suprà,  n.  1704  et  1705. 

1813.  —  Nous  avons  enfin  constaté  que  ni  le  mari  ni  ses 
héritiers  ne  sauraient  exercer  le  droit  d*option,  qu'il  ne  leur  est 
donc  pas  permis  de  renoncer  à  la  communauté.  —  V.  suprà,  n. 
1707  et  1708. 

§  1 .  De  Vépoque  et  des  conditions  de  la  renonciation. 

1814.  —  Lorsque  la  communauté  prend  fin  par  la  mort  du 
mari,  la  femme,  en  principe,  a  trente  ans  pour  opérer  sa  re- 
nonciation; mais  il  faut,  pour  qu'il  en  soit  ainsi,  qu'elle  n'ait 
fait  aucun  acte  d'héritier  et  que,  d'autre  part,  elle  n'ait  point 
été  obligée  par  les  créanciers  de  se  prononcer  avant.  On  admet, 
en  effet,  que  Tart.  789  édicté  pour  les  renonciations  à  succession 
doit  être  appliqué  en  matière  de  communauté.  —  Rodière  et 
Pont,  t.  2,  n.  1168;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  517,  p.  418;  Colmet 
de  Santerre,  t.  6,  n.  115  6td-II;  Arnlz,  t.  3,  n.  739;  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  3,  n.  206;  Guillouard,  t.  3,  n.  1284. 

1815.  —  Jugé  qu'on  ne  peut  plus  renoncer  à  la  communauté^ 


/ 


DE  COMMUNAUTÉ.  475 

lorsqu'on  a  laissé  s*écouler  trente  ans  sans  faire  la  renonciation  : 
Tart.  789,  C.  civ.,  qui  dispose  sur  les  renonciations  à  succes- 
sion, doit  être  étendu  aux  renonciations  à  communauté.  —  Pa- 
ris, {{  août  4825,  Chevalier,  [S.  et  P.  chr.] 

1816.  —  Mais,  à  partir  d'une  époque  déterminée,  la  femme 
ne  conserve  la  faculté  de  renoncer  ensuite,  que  si,  antérieure- 
ment, elle  a  accompli  une  formalité  exigée  en  ce  cas  sous  peine 
de  déchéance ,  la  formalité  de  Tinventaire. 

Et  voici  quelle  est  à  cet  égard  l'économie  de  la  loi. 

1817.  —  Si  la  femme  renonce  dans  les  trois  mois  de  la  dis- 
solution de  la  communauté,  elle  le  peut  d'une  manière  valable , 
sans  avoir  préalablement  fait  inventaire,  car  l'art.  1456  n'impose 
cette  formalité  qu'à  la  femme  qui  veut  conserver  la  faculté  de 
renoncer  après  ces  trois  mois.  —  Besançon,  23  févr.  1828,  Bouil- 
lier,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Bellot  des  Minières,  t.  2,  p.  324; 
Toullier,  t.  13,  n.  130;  Odier,  t.  1,  n.  458;  Marcadé,  sur  l'art. 
1459,  n.  1;  Troplong,  t.  3,  n.  1537,  1538;  Rodière  et  Pont, 
t.  2,n.  H61;Aubryet  Rau,  t.  5,  §  517,  texte  et  note  28,  p.  418; 
Laurent,  t.  22,  n.  395;  Arntz,  t.  3,  n.  735;  Guillouard,  t.  3,  n, 
1285. 

1818.  —  Mais,  lorsque  la  femme  ne  renonce  pas  dans* les 
trois  mois  de  la  dissolution  de  la  communauté ,  elle  ne  conserve 
la  faculté  de  renoncer  plus  tard  que  si,  avant  l'expiration  de  ce 
délai,  elle  a  fait,  comme  l'exige  l'art.  1456  précité,  dresser  un 
inventaire  fidèle  et  exact.  L'inventaire  dans  les  trois  mois  est 
donc  la  base  essentielle  de  sa  renonciation  ultérieure. 

1819.  —  Après  avoir  fait  inventaire  dans  le  délai  imparti ,  la 
femme  a  ensuite,  à  dater  de  la  confection  de  cet  inventaire, 
quarante  jours  pour  délibérer  sur  le  parti  qu'elle  veut  prendre 
(art.  1457).  Toutefois,  elle  n'est  pas  tenue,  à  peine  de  déchéance, 
de  renoncer  à  l'expiration  de  ce  dernier  délai  ;  et  dans  le  cas  où 
elle  renonce  plus  tard ,  sa  situation  se  trouve  réglée  par  l'art. 
1459  ainsi  conçu  :  «  La  veuve  qui  n'a  point  fait  sa  renonciation 
dans  le  délai  ci-dessus  prescrit  n'est  pas  déchue  delà  faculté  de 
renoncer,  si  elle  ne  s'est  point  immiscée  et  qu'elle  ait  fait  inven- 
taire; elle  peut  seulement  être  poursuivie  comme  commune  jus- 
qu'à ce  qu'elle  ait  renoncé ,  et  elle  doit  les  frais  faits  contre  elle 
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jusqu'à  sa  renonciation  ».  —  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  1162; 
Aubry  et  Rau,t.  5,  §  517,  texte  et  note  29,  p.  418;  Arntz,  t.  3» 
n.  736;  Baudry-Lacantinerie ,  t.  3,  n.  206;  Guillouard,  t.  3, 
n.  1286. 

1820.  —  Ainsi  la  seule  conséquence  du  défaut  de  renoncia- 
tion, après  les  trois  mois  et  quarante  jours,  par  la  femme  qui  a 
utilement  fait  inventaire,  c'est  que,  n'étant  plus  couverte  par 
l'exception  dilatoire ,  elle  peut  désormais  être  poursuivie  par  les 
créanciers  comme  commune  :  elle  est  considérée  comme  accep- 
tante jusqu'à  sa  renonciation.  —  Baudry-Lacantinerie ,  Uxi.  cit. 

1821.  —  Mais  la  femme  qui  n'a  point  fait  faire  inventaire 
dans  les  trois  mois  se  trouve  définitivement  déchue  du  droit 
de  renoncer  ultérieurement.  El,  d'après  l'opinion  qui  domine 
dans  la  jurisprudence  et  la  doctrine ,  la  déchéance  est  encourue 
sans  aucune  exception.  —  Cass.,  24  mars  1828,  Leroy  de  Cochois, 
[S.  et  P.  chr.];  —  22  déc.  1829,  Schirmer,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Bruxelles,  18  mai  1811,  Lammens,  [S.  et  P.  chr.]  —  Paris,  2 
avr.  1816,  Descaves,  [S.  et  P.  chr.]  —  Colmar,  25  mai  1824, 
Labrut,  [S.  et  P.  chr.]  —  Limoges,  19  juin  1835,  Panty,  [S. 
35.2.465,  P.  chr.]  —  Caen,  21  juill.  1847,  Lepeltier,  [S.  48.2. 
652,  P.  49.2.10,  D.  49.2.43]  —  Rouen,  3  juill.  1874,  Durdent, 
[S.  76.2.332,  P.  76.1260,  D.  75,2.189]  —  Sic,  Odier,  t  1,  n. 
461  ;  Troplong ,  t.  3,  n.  1543;  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  1162  et 
s.;  Marcadé,  t.  5,  sur  les  art.  1456  à  1459,  n.  2;  Massé  et 
Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  4,  p.  158,  §  650,  note  37;  Aubry  et  Rau, 
t.  5,  §  517,  texte  et  note  32,  p.  419;  Laurent,  t.  22,  n.  398; 
Arntz,  t.  3,  n.  736;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  207-6;  Guil- 
louard, t.  3,  n.  1286;  Vigie,  t.  3,  n.  315. 

1822.  —  Jugé  que  la  déchéance  est  encourue  par  la  femme , 
encore  qu'il  n'y  ait  pas  eu  immixtion  de  sa  part.  —  Cass.,  22 
déc.  1829,  précité.  —  Paris,  2  avr.  1816,  précité. 

1823.  —  Qu'il  en  est  ainsi ,  alors  même  que  le  conseil  de 
famille  des  héritiers  mineurs  du  mari  aurait  dispensé  la  femme 
survivante  de  faire  procéder  à  cet  inventaire.  —  Caen,  21  juill. 
1847,  précité. 

1824.  —  Que  le  défaut  d'inventaire  ne  comporte  pas  d'ail- 
leurs l'excuse  d'erreur.  —  Cass.,  24  mars  1828,  précité. 
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1825.  —  Que  la  femme  commune,  qui  n'a  pas  fait  invpnUifâ 
dans  les  trois  mois  et  quarante  jours  du  décès  du  mari ,  ne  peut 
renoncer  à  la  communauté,  et  se  trouve,  dès  lors,  tenue  pour  la 
moitié  des  dettes  de  la  communauté.  ->  Rouen,  3  juilL  187i, 
précité. 

1826.  —  Et  la  femme  acceptante  ne  saurait  invoquer  l'art. 
174,  §  3,  C.  proc.  civ.,  pour  prétendre  que,  ne  s'étant  pas  immis- 
cée, elle  a  le  droit  de  faire  inventaire  môme  après  le  délai  de  irnisj 
mois,  et  qu'ainsi  elle  est  tenue  des  dettes  seulement  jcisqu'iV 
concurrence  de  son  émolument.  L'art.  i74,  §  3,  C.  proc.  erv*,  ne 
s'applique  qu'à  Théritier  et  non  pas  à  la  femme  commune.  — 
Même  arrêt. 

1827.  —  Cependant ,  la  règle  a  fléchi  dans  quelques  cas 
exceptionnels.  Jugé,  en  effet,  que  le  défaut  d'inventain^  dans 
les  trois  mois  du  décès  du  mari  n'emporte  pas  contre  la  veuvp 
déchéance  du  droit  de  renoncer  à  la  communauté,  lorsque  d'ail* 
leurs  le  retard  ne  peut  lui  être  imputé.  —  Metz,  24  juill  1824, 
Gillel ,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic ,  Rodière  et  Pont ,  t.  2,  n.  1103. 

1828.  —  ...  Que  l'inventaire  fait  par  la  femme  survivante,  îe 
jour  qui  a  suivi  l'expiration  des  trois  mois  à  partir  du  décr."^  de 
son  mari ,  peut  être  réputé  fait  dans  le  délai  légal  ;  et  que  irail- 
leurs  l'obligation  imposée  par  l'art.  1456,  G.  civ.,  à  la  veuve 
survivante  qui  veut  conserver  la  faculté  de  renoncer  à  la  com- 
munauté ,  de  faire  dresser  un  inventaire  dans  les  trois  mois  i/u 
liécès  de  son  mari,  n'est  pas  prescrite  à  peine  de  nullité,  — 
Ainsi,  un  inventaire  dressé  même  après  les  trois  mois  peut  ^tre 
déclaré  valable ,  et  conserver  à  la  femme  le  droit  de  renoncer,  — 
Bordeaux,  24  févr.  1829,  Versaveaud,  [S.  et  P.  chr.] 

1829.  —  Il  y  a  là  des  solutions  d'espèce  intervenues  dan& 
des  cas  très  favorables,  mais  qu'il  faudrait  bien  se  garder  de 
généraliser  sous  peine  d'énerver  absolument  la  disposition  de 
l'art.  1456,  car,  de  concession  en  concession,  le  texte  ne  siérait 
plus  appliqué.  Les  cours  et  tribunaux  feront  donc  mieux  de  s'en 
tenir  à  la  lettre  de  l'article ,  qui  concède,  en  somme,  un  délai 
parfaitement  sufQsant.  Nous  croyons  que  les  mêmes  réserveiï 
doivent  s'appliquer  aux  espèces  qui  vont  suivre ,  et  dans  les- 


478  TBAITÉ  DU  REGIME 

quelles  la  femme  a  été  relevée  du  défaut  d'inveolaire  en  temps 
utile ,  par  suite  de  cas  de  force  majeure. 

1830.  — -  Tout  au  plus  conviendrait-il ,  en  eËfet ,  de  conser- 
ver à  la  femme  la  faculté  de  renoncer,  si  elle  s*est  trouvée  dans 
rimpossibilité  absolue  de  faire  dresser  inventaire  dans  le  délai , 
par  suite  d'un  cas  de  force  majeure.  —  Rodière  et  Pont,  t.  2, 
n.  1163;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  517,  texte  et  note  30,  p.  419; 
ArnU,  t.  3,  n.  737  ;  Guillouard,  t.  3,  n.  1287. 

1831.  •—  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  femme  commune  qui  n'a 
point  fait  inventaire  après  la  mort  de  son  mari,  et  qui  a  vendu 
plusieurs  objets  dépendants  de  la  communauté,  n'est  point 
déchue  par  cela  seul  du  droit  de  renoncer,  s'il  est  constant  d'ail- 
leurs qu*elle  était  absente  lors  du  décès  de  son  mari,  qu'elle 
n'a  retiré  aucun  émolument  de  la  communauté ,  et  que  le  prix 
provenant  de  la  vente  par  eUe  faite  a  été  consacré  à  payer  les 
dettes  de  la  succession.  —  Paris,  10  janv.  1835,  Desmarquettes, 
[S.  35.2.473,  P.  cbr.] 

1832.  —  Que  le  défaut  d'inventaire  de  la  part  de  la  veuve 
commune  qui  a  accepté  par  suite  de  dol,  ne  peut  être  opposé 
comme  formant  obstacle  à  sa  renonciation  ultérieure,  même  par 
les  créanciers  étrangers  au  dol.  —  Cass.,  5  déc.  1838,  Robinet, 
[S.  38.1.945,  P.  38.2.617] 

1833.  —  De  même,  il  a  été  décidé  que  la  veuve  qui  n'a  fait 
inventaire  qu'après  le  délai  n'est  point  déchue  du  droit  de  re- 
noncer à  la  communauté,  alors  qu'il  résulte  des  circonstances 
qu'il  ne  lui  a  pas  été  possible  de  procéder  plus  tôt  à  cet  inventaire , 
quelle  n'a  jamais  eu  l'intention  d'accepter  celte  communauté,  et 
que ,  de  plus ,  on  ne  peut  lui  reprocher  aucun  fait  d'immixtion. 
—  Colmar,  28  févr.  1838,  Hartmann,  [P.  38.2.605] 

1834.  —  Et  que  le  défaut  d'inventaire  dans  les  trois  mois 
n'empêche  pas  que  les  tribunaux  ne  puissent  valider  la  renon- 
ciation, lorsqu'il  est  établi  que  la  femme  n'a  détourné  aucun 
objet  dépendant  de  la  communauté,  et  que  d'ailleurs  l'inventaire 
était  impossible  en  raison  soit  de  la  misère  de  la  femme,  soit  de 
l'absence  de  tout  objet  à  inventorier.  —  Agen,  13  janv.  1836, 
Romier,  [P.  chr.]  —  Nancy,  29  mai  1828,  Beaufort,  [P.  chr.] 

1835.  —  Du  reste,  si  les  circonstances  rendent  difficile  la 
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confectioD  de  Tinventaire  dans  le  délai  prescrit,  la  veuve ,  con- 
formëment  à  Tari.  4458,  peut,  avant  Texpiration  des  trois  mois, 
demander  au  tribunal  une  prorogation  de  délai ,  qui  est  accordée 
s^il  y  a  lieu. 

1836*  —  Les  héritiers  du  mari  doivent  nécessairement  être 
appelés  dans  Tinstance;  c'est  contradictoirem«nt  avec  eux  que  la 
demande  en  prorogation  doit  être  formée.  —  Rodière  et  Pont, 
t.  2,  n.  1167;  Arntz,  t.  3,  n.  736  ;  Guillouard  ,  t.  3,  n.  1293;  Col- 
metdeSanterre, t.  6,n.  ii^,— -Contra,  Troplong,  t.  3,  n.  1556. 

1837.  —  Le  défaut  d'inventaire ,  qui  peut  être  opposé  à  la 
femme  survivante  pour  faire  tomber  sa  renonciation  à  la  commu- 
nauté, ne  peut  être  invoqué  par  elle  à  reffet  de  se  dégager  des 
conséquences  d'une  renonciation  qui  lui  serait  préjudiciable.  — 
Cass.,  6  juill  1869,  Valéry,  [S.  69.1.459,  P.  69.1199,  D.  69.1. 
479]  —  Sic,  Laurent,  t.  22,  n.  405  ;  Guillouard,  t.  3,  n.  1292. 

1838.  —  Aux  termes  de  Tart.  1456,  Tinventaire  doit  être 
«  fidèle  et  exact  »,  et  fait  contradictoirement  avec  les  héritiers  du 
mari  ou  eux  dûment  appelés.  Il  doit,  en  outre,  être  afGrmé  sin- 
cère et  véritable  par  la  femme ,  lors  de  sa  clôture ,  devant  Toffi- 
cier  public  qui  Ta  reçu.  L'inventaire  qui  ne  réunirait  pas  les  con- 
ditions exigées  par  la  loi  serait  nul.  Cependant ,  il  y  a  lieu  de 
distinguer  entre  les  formalités  de  fond  et  celles  qui  sont  de  pure 
forme  :  seule  l'inobservation  des  premières  sera  une  cause  de 
nullité  de  Tinventaire.  —  Poitiers,  7  mai  1857,  sous  Cass.,  17 
mai  1858,  Opter,  [S.  58.1.813,  P.  58.875 ,.D.  58.1.351]  —  Sic, 
Laurent,  t.  22,  n.  402;  Guillouard,  t.  3,  n.  1288. 

1839.  —  Ainsi ,  au  vœu  de  la  loi ,  lors  de  la  clôture  de  Tin- 
ventaire ,  la  femme  doit  Taffirmer  sincère  et  véritable.  Mais  To- 
mission  de  cette  formalité  n'entraîne  pas  nullité  de  l'inventaire; 
il  n'en  résulte  qu'une  présomption  d'inexactitude,  qui  s'évanouit 
devant  la  bonne  foi  de  la  femme.  —  Bordeaux ,  24  févr.  1829, 
Versaveaud ,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n. 
1165;  Guillouard,  loc.  cit. 

1840*  —  Jugé  également  que  l'inventaire  des  biens  de  la  com- 
munauté quB  la  femme  survivante  est  tenue  de  faire  dans  les 
trois  mois  du  jour  du  décès  de  son  mari ,  lorsqu'elle  veut  con- 
server la  faculté  de  renoncer  à  la  communauté,  est  valable  et 
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efficace ,  bien  qu'il  n'ait  été  clos  et  affirmé  qu'après  respiration 
des  trois  mois,  lorsque  ces  formalités  ont  été  ajournées  dans  une 
intention  légitime  :  spécialement,  dans  Tintention  d'ajouter  à 
l'inventaire  la  mention  de  dettes  du  mari  que  l'on  supposait  de- 
voir se  révéler  ultérieurement.  —  Cass.,  17  mai  1858,  précité. 

1841.  —  Mais  jugé  que  l'inventaire  fait  par  la  femme  ayant 
des  enfants  mineurs,  après  le  décès  de  son  mi^ri,  sans  l'assistance 
du  subrogé  tuteur ,  est  nul  et  de  plus  entraîne  la  nullité  de  la 
renonciation  faite  par  la  femme  à  la  communauté  qui  avait  existé 
entre  elle  et  son  mari.  —  Bourges,  1^' juill.  1816,  Delafond,  [S. 
et  P.  chr.] 

1842*  —  Certains  auteurs  ont  pensé  que  l'inventaire  dont 
parle  l'art.  1456  est  requis  absolument,  car,  si  la  loi  avait  voulu 
admettre  des  équipoUents ,  elle  s'en  serait  nettement  expliquée, 
comme  elle  le  fait  en  d'autres  cas,  par  exemple,  dans  celui  de 
l'art.  1499.  —  Laurent,  t.  22,  n.  404. 

1843*  —  Cependant  la  pensée  du  législateur  paraît  être  d'exi- 
ger un  document  d'une  sincérité  parfaite;  et,  s'il  a  parlé  de 
l'inventaire,  c'est  parce  qu'il  est  usité  en  règle  ordinaire.  Mais, 
lorsque  le  mobilier  est  constaté  par  un  autre  acte  offrant  toutes 
les  garanties ,  on  ne  voit  plus  la  nécessité  de  l'inventaire ,  qui 
ferait  double  emploi,  et  ne  pourrait  être  prescrit  qu'au  nom  d'un 
formalisme  qui  n'est  guère  dans  les  usages  du  Code  civil.  —  V. 
infrà,  n.  2297. 

1844.  —  Le  procès-verbal  d'une  saisie  générale  doit  être  con- 
sidéré comme  un  équipoUent  suffisant.  —  Rouen,  29  mai  1843, 
Chouquet,  joint  à  Cass.,  28  juin  1847,  [S.  47.1.493,  P.  47.2.631] 
—  Sic,  Pothier,  n.  564 ;  Troplong,  t.  3,  n.  1744  ;  Rodière  et  Pont, 
t.  2,  n.  1164;  Guillouard,  t.  3,  n.  1290.  —  Contra,  Bellot  des 
Minières,  Régime  dotal  et  com.  d* acquêts ,  t.  4,  n.  3313;  Massé 
et  Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  4,  §  653,  note  14,  p.  167. 

1845.  —  Mais  jugé,  d'autre  part,  qu'une  saisie  mobilière , 
pratiquée  par  les  créanciers  dans  les  trois  mois  et  quarante  jours 
du  décès  du  mari,  ne  peut  équivaloir  à  un  inventaire,  alors  sur- 
tout qu'elle  n'a  été  que  partielle.  —  Rouen ,  3  juill.  1874,  Dur- 
dent,  [S.  76.2.332,  P.  76.1260,  D.  75.2.189] 

1846*  —  L'inventaire  de  l'art.  1456  est  remplacé  par  celui  qui 
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est  fait  à  la  requête  du  syndic,  eu  cas  de  Mlite  du  mari  dé- 
cédé. —  Paris,  21  mars  1867,  Synd.  Servoz,  [S.  67.2.3o7,  P. 
67.1272,  D.  68.2.149]— Sic,  Renouardt,  t.  1,  p.  465;  Aubry 
et  Rau,  t.  5,  §  517,  texte  et  note  31,  p.  419;  Guillouard,  t.  3, 
n.  1289. 

1847*  —  Mais  il  a  été  décidé  avec  raison  qu'un  procès-ver- 
bal de  juge  de  paix  constatant  le  peu  d'importance  des  effets 
mobiliers  de  la  communauté,  et,  par  suite,  l'inutilité  de  Tappo- 
sition  des  scellés ,  ne  peut  être  considéré  comme  un  inventaire 
suffisant,  dans  le  sens  de  Fart.  1456,  pour  conserver  à  la  femme 
la  faculté  de  renoncer  à  la  communauté.  —  Cass.,  30  avr.  1849, 
Bellavoine,  [S.  49.1.465,  P.  49.2.161,  D.  50.1.117]  —  «  C'est 
là,  dit  fort  exactement  M.  Guillouard,  une  appréciation  plus  ou 
moins  exacte  du  juge  de  paix,  ce  n'est  pas  la  constatation  fidèle 
des  biens  de  la  communauté  »  {hc.  cit.,  n.  1291).  —  Sic,  Rodière 
et  Pont,  t.  2,  n.  1161;  Laurent,  t.  22,  n.  404. 

1848.  —  La  loi,  prévoyant  Thypothèse  où  la  femme  viendrait 
à  décéder  étant  encore  dans  les  délais ,  règle  la  situation  de  ses 
héritiers  de  la  manière  suivante  dans  Tart.  1461  ainsi  conçu  : 
i<  Si  la  veuve  meurt  avant  l'expiration  des  trois  mois  sans  avoir 
fait  ou  terminé  l'inventaire,  les  héritiers  auront,  pour  faire  ou 
pour  terminer  l'inventaire,  un  nouveau  délai  de  trois  mois  à 
compter  du  décès  de  la  veuve,  et  de  quarante  jours  pour  déli- 
bérer après  la  clôture  de  l'inventaire. 

«  Si  la  veuve  meurt  ayant  terminé  l'inventaire,  ses  héritiers  au- 
ront, pour  délibérer,  un  nouveau  délai  de  quarante  jours  à  comp- 
ter de  son  décès.  » 

1849.  —  On  s'est  demandé  si,  au  cas  de  dissolution  de  la 
communauté  par  le  prédécès  de  la  femme ,  les  héritiers  de  cette 
dernière  sont  tenus,  pour  pouvoir  renoncer,  de  faire  dresser  un 
inventaire  préalable ,  comme  la  femme  survivante  y  est  obligée 
quand  elle  veut  renoncer  elle-même.  La  question  est  contro- 
versée. 

1850.  —  L'inventaire  est  exigé  par  la  grande  majorité  de 
la  doctrine  qui  décide  que  la  disposition  de  Tart.  1466,  G.  civ., 
portant  que  les  héritiers  de  la  femme  peuvent  renoncer  à  la 
communauté  dans  les  délais  et  dans  les  formes  que  la  loi  prescrit 
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t  la  femme  survivante,  doit  s'appliquer  à  la  formalité  de  l'inven- 
taire. On  invoque  encore  les  travaux  préparatoires  à  Tappui  de 
cette  manière  de  voir.  —  Bellot  des  Minières,  t.  2,  p.  315  et 
s.;  Odier,  t.  i,  n.  469  et  s.;  Troplong,  t.  3,  n.  4548  et  1603; 
Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  1174;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  517,  texte 
et  note  33,  p.  420-421  ;  Laurent ,  t.  22,  n.  428;  Amtz,  t.  3,  n. 
742-20;  Baudry-lAcantinerie,  t.  3,  n.  209;  Massé  et  Vergé,  sur 
ZachariîB,  t.  4,  §  630,  note  40,  p.  159;  de  Folleville,  t.  1,  n. 
475;  Deloynes,  sur  Teyssier,  Tr,  de  la  soc,  d'acq.,  n.  182,  p. 
293,  note  2. 

1851.  —  Il  a  été  jugé  en  ce  sens  que  dans  le  cas  de  disso- 
lution de  la  communauté  par  le  décès  de  la  femme,  ses  héritiers 
sont  tenus ,  pour  pouvoir  renoncer,  de  faire  un  inventaire  préa- 
lable dans  le  délai  de  trois  mois ,  comme  la  femme  survivante  y 
est  elle-même  obligée  pour  renoncer.  —  Lyon,  9  juin  1876, 
Buisson,  [S.  78.2.7,  P.  78.89,  D.  78.2.13]  —  Sic,  Cass.,  9  mars 
1842,  Guénin,  [S.  42.1.193,  P.  42.1.405] 

1852.  —  La  solution  contraire  est  préférable;  elle  prévaut 
dans  la  jurisprudence,  qui  admet,  avec  quelques  auteurs,  que 
les  héritiers  de  la  femme  prédécédée  ne  sont  pas  tenus ,  pour 
conserver  la  faculté  de  renoncer,  de  faire  dresser  un  inventaire 
préalable.— Cass.,  19  mars  1878,  L...,  [S.  78.1.355,  P.  78.895, 
D.  78.1.218]  —  Poitiers,  17  déc.  1851,  Biton  et  Palissier,  [S. 
52.2.334,  P.  53.2.88,  D.  54.2.138]  —  Douai,  14  mai  4855,  Boin- 
Baude,  [S.  56.2.25,  P.  56.4.401,  D.  55.2.261]  —  Lyon,  15  avr. 
1856,  Piot,[S.  60.2.31,  P.  59.999,  P.  56.2.200]  —  Bordeaux,  17 
mai  1859,  Bos,  [S.  60.2.31,  P.  59.999]  —  Poitiers,  6  mai  1863, 
Gustin,  [S.  63.2.180,  P.  63.1090,  D.  63.2.125]  —  Bordeaux,  23 
mars  1865,  Leyraud,  [S.  65.2.334,  P.  65.1241]  —  Cass.  belge, 
14  janv.  1875,  Gouttier,  [S.  76.2.8,  P.  76.89,  D.  77.2.213]  — 
Rennes,  29  janv.  1885,  Lallement,  [S.  87.2.108,  P.  87.1.680, 
D.  86.2.128]  —  Sic,  Marcadé,  sur  Vart.  1466;  Colmet  de  San- 
terre,  t.  6,  n.  123  6is-Il;  Guillouard,  t.  3,  n.  1299. 

1853.  —  Les  travaux  préparatoires  ne  paraissent  pas  con- 
cluants en  faveur  du  système  opposé  quand  on  les  examine 
attentivement,  et  ne  peuvent  prévaloir  contre  la  doctrine  de 
l'ancien  droit  qui  était  constante. 
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1854.  —  Quant  au  texte  de  Tart.  1466,  il  faudrait  qu'il  fût 
plus  explicite,  et  qu'il  exige&t,  non  seulement  les  formes,  mais  les 
conditions  voulues  du  chef  de  la  femme ,  ce  qui  comprendrait 
alors  naturellement  Tinventaire.  Aussi  bien ,  si  on  comprend  la 
nécessité  de  Tinventàire  vis-à-vis  de  la  femme  survivante  qui 
détient  les  valeurs  communes,  on  ne  l'expliquerait  nullement  à 
regard  des  héritiers  de  la  femme,  en  présence  du  mari  survi- 
vant en  possession  des  biens  de  la  communauté.  —  Poitiers,  17 
déc.  1851,  précité. 

1855.  —  On  ne  peut,  du  reste,  proposer  pour  la  première 
fois  devant  la  Cour  de  cassation  le  moyen  tiré  de  ce  que  les 
héritiers  de  la  femme  se  seraient  immiscés  dans  les  biens  de  la 
communauté,  et  seraient,  par  suite,  non  recevables  à  y  renoncer. 
—  Gass.,  19  mars  1878,  précité. 

1856.  —  Nous  avons  vu,  en  traitant  de  l'acceptation,  que, 
d'après  l'art.  1463,  lorsque  la  communauté  est  dissoute  par  le 
divorce  ou  la  séparation  de  corps,  <<  la  femme  divorcée  ou  sé- 
parée de  corps,  qui  n'a  point,  dans  les  trois  mois  et  quarante 
jours  après  le  divorce  ou  la  séparation  définitivement  prononcés, 
accepté  la  communauté  ,  est  censée  y  avoir  renoncé,  à  moins 
qu'étant  encore  dans  le  délai,  elle  n'en  ait  obtenu  la  prorogation 
en  justice  contradictoirement  avec  le  mari  ou  lui  dûment  appelé.  » 

1857.  —  Après  le  divorce  ou  la  séparation  de  corps ,  la  loi 
a  voulu  que  les  intérêts  des  époux  fussent  proraptement  liquidés, 
et  elle  estime  à  bon  droit  que,  vu  l'état  d'esprit  des  époux,  si 
la  femme  ne  réclame  pas  sa  part  dans  le  délai  imparti,  c'est 
qu'évidemment  elle  y  renonce.  — Troplong,  t.  3,  n.  1574;  Lau- 
rent, t.  22,  n.  406;  Guillouard,  t.  3,  n.  1294.  —  V.  suprà,  n. 
1743. 

1858.  —  Nous  avons  également  vu  que  la  question  de  savoir 
si  l'art.  1463  s'applique  à  la  femme  séparée  de  biens  seulement 
est  controversée.  —  V.  suprà,  n.  1744  et  s. 

1859.  —  Et  qu'enfin  les  délais  fixés  par  cet  article  ne  com- 
mencent à  courir  que  lorsque  le  jugement  a  acquis  l'autorité  de 
la  chose  jugée.  —  V.  suprà  y  n.  1747. 

1860.  —  Quoique  se  trouvant  encore  dans  les  délais,  la 
femme  ne  pourra  pas  renoncer  si  elle  s'est  immiscée  dans  les 
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biens  communs,  c'est-à-dire  si  elle  a  fait  acte  d'acceptation.  — 
Rodière  et  Pont ,  t.  2,  n.  1 155  ;  Aubry  et  Rau ,  t.  5,  §  517,  p.  421  ; 
Guillouard,  t.  3,  n.  1273. 

18S1»  —  De  môme,  aux  termes  de  l'art.  1460,  la  veuve  ou 
ses  héritiers  qui,  avant  leur  renonciation,  ai^ont  diverti  ou  re- 
cèle quelques  effets  de  la  communauté ,  seront  déchus  de  la 
faculté  de  renoncer.  Dans  ce  cas ,  Tacceptation  est  imposée  par 
la  loi  à  titre  de  pénalité  civile.  —  V.  suprà,  n.  1783  et  s. 

1862.  —  EnBn  est  déchue  du  droit  de  renoncer  à  la  commu- 
nauté la  femme  qui  a  été  condamnée  comme  commune  au  paie- 
ment  d'une  dette  commune  ,  en  vertu  d'un  jugement  devenu  dé- 
finitif. —  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  1155;  Aubry  et  Rau,  t.  5, 
§  517,  p.  422;  Guillouard,  t.  3,  n.  1262. 

1863.  —  Toutefois,  c'est  seulement  à  l'égard  du  créancier 
qui  a  obtenu  la  condamnation  qu'elle  ne  peut  plus  renoncer,  son 
droit  demeurant  réservé  vis-à-vis  des  autres  créanciers  et  du 
mari.  —  Mêmes  auteurs. 

1864.  —  La  renonciation  ne  peut  être  faite  ni  pour  partie 
seulement  de  la  communauté^  ni  sous  condition;  elle  doit  être 
pure  et  simple.  —  Bellot  des  Minières,  t.  2,  p.  267;  Rodière  et 
Pont,  t.  2,  n.  1178  ;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  517,  texte  et  note  17, 
p.  416;  Guillouard,  t.  3,  n.  1283. 

§  2.  Des  formes  de  la  renonciation. 

1865.  —  Pour  être  valable  à  l'égard  des  tiers,  la  renoncia- 
tion doit  être  faite  «  au  greffe  du  tribunal  de  première  instance 
dans  l'arrondissement  duquel  le  mari  avait  son  domicile  »;  et  elle 
doit  être  inscrite  «  sur  le  registre  établi  pour  recevoir  les  renon- 
ciations à  succession  »  (art.  1457,  1466,  G.  civ.  ;  997,  G.  proc. 
civ.). 

1866.  —  L'art.  874  de  ce  dernier  Gode ,  en  déclarant  qu'a- 
près la  séparation  de  biens ,  la  renonciation  doit  être  faite  au 
greffe  du  tribunal  saisi  de  la  demande  en  séparation ,  ne  fait  que 
confirmer  cette  règle,  puisque  la  demande  en  séparation  de  biens 
doit  être  portée  par  la  femme  devant  le  tribunal  du  domicile  du  mari. 

1867.  —  La  renonciation  au  greffe  n'est  prescrite  qu'à  Té- 
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gard  des  tiers,  car  ils  ont  intérêt  à  la  connaître;  et  seuls  ils 
peuvent  se  prévaloir  de  ce  qu'elle  n*a  pas  été  faite  en  cette  forme. 
Mais ,  entre  les  parties  ou  leurs  héritiers ,  la  renonciation  est 
valablement  faite  en  dehors  du  greffe,  et  au  moyen  de  toute 
convention.  —  Rodière et  Pont,  t.  2,  n.  H76,  1177;  Aubry  et 
Rau,  t.  5,  §  517,  texte  et  note  12,  p.  415;  Laurent,  t.  22,  n.  413, 
415;Ârntz,  t.  3,  n.  738;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  199; 
Guillouard,  t.  3,  n.  1280,  1281  ;  Vigie,  t.  3,  n.  322,  note  1. 

1868.  —  Jugé  que  la  stipulation  par  laquelle  une  femme  con- 
sent, sous  certaines  conditions  convenues  avec  les  héritiers  du 
mari ,  à  renoncer  à  la  communauté ,  n'est  contraire  ni  à  Tordre 
public  ni  aux  bonnes  mœurs ,  et  doit  être  réputée  valable  ;  qu'en 
vain  prétendrait-on  que,  pour  être  régulière,  la  renonciation  à 
la  communauté  doit  être  faite  au  grefife  du  tribunal  civil  de  l'ar- 
rondissement dans  lequel  le  mari  avait  son  domicile.  —  Cass., 
4  mars  1856,  Gaillard,  [S.  56.1.872,  P.  56.2.15,  D.  56.1.131] 

1869.  —  Jugé  également  que  si  la  communauté  est  dissoute 
par  la  séparation  de  corps  ou  de  biens,  la  renonciation  doit  être 
faite  au  greffe  du  tribunal  saisi  de  la  demande  en  séparation  (G . 
proc.  civ.,  art.  874).  Cependant  l'obligation,  pour  la  femme  séparée 
de  biens  qui  veut  renoncer  à  la  communauté,  d'en  faire  la  décla- 
ration au  greffe  du  tribunal,  n'est  établie  que  dans  l'intérêt  des 
tiers ,  en  conséquence  les  tiers  seuls  pourraient  se  prévaloir  de 
ce  que  la  renonciation  aurait  été  faite  dans  une  autre  forme,  et 
non  la  femme  ni  ses  héritiers  :  à  l'égard  de  ceux-ci ,  toute  con- 
vention d'où  peut  résulter  une  renonciation  les  rend  non  rece- 
vables  à  demander  ultérieurement  le  partage  de  la  communauté. 
—  Cass.,  6  nov.  1827,  Virot,  [S.  et  P.  chr.] 

§  3.  De  Virrévocahilité  de  la  renonciation,  —  Exceptions 
apportées  à  ce  principe, 

1870.  —  La  renonciation  à  la  communauté  est  irrévocable , 
et  la  femme  ne  peut  être  admise  à  revenir  sur  sa  décision  ;  il 
en  est  de  même  de  ses  héritiers.  —  Battur,  t.  2,  n.  667  et  689  ; 
Bellot  des  Minières,  t.  2,  p.  224  ;  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  1194; 
Marcadé,  sur  l'art.  1454,  n.  1;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  416, 
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§  517,  4<»;  Laurent,  t.  22,  n.  416;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3, 
n.  200;  Guillouard,  t.  3,  n.  1300;  Vigie,  t  3,  n.  323. 

1871.  —  A  nsi  la  femme  commune  en  biens ,  ou  ses  hëriliers 
et  représentants ,  n'ont  pas  le  droit  de  reyenir  sur  la  renonciation 
qu'ils  ont  faite  à  la  communauté  dans  les  formes  prescrites  par 
la  loi,  et  d'accepter  ultérieurement  cette  communauté,  par  ana- 
logie avec  la  situation  de  l'héritier  qui  a  renoncé  à  une  succes- 
sion ,  et  auquel  l'art.  790,  C.  civ.,  permet,  tant  que  la  prescrip- 
tion du  droit  d'accepter  n'est  pas  acquise  contre  lui,  d'accepter 
encore  la  succession ,  si  elle  n'a  pas  été  déjà  appréhendée  par 
d'autres  héritiers. 

En  effet,  les  dispositions  de  l'art.  790,  C.  civ.,  relatif  aux  suc- 
cessions, ont  été  dictées  au  législateur  par  un  puissant  motif 
d'ordre  public ,  l'intérêt  qu'il  y  a  pour  la  société  à  ce  que  la  pro- 
priété ne  reste  pas  en  suspens  ni  incertaine;  motif  qui  n'existe 
pas  en  matière  de  communauté  conjugale ,  puisque  la  renoncia- 
tion à  la  communauté  a  pour  effet ,  non  pas  de  laisser  des  biens 
vacants,  mais  d'investir  le  mari  d'un  droit  de  propriété  plein  et 
entier  sur  les  biens  qui  dépendaient  de  cette  communauté.  — 
Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  1194;  Tessier  et  Deloynes,  n.  184,  texte 
et  note  2,  p.  304;  Laurent,  t.  22,  n.  416;  Baudry-Lacantinerie, 
t.  3,  n.  200;  Guillouard,  t.  3,  n.  1300. 

1872.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  qu'est  inapplicable  en  matière 
de  communauté  la  règle  d'après  laquelle,  tant  que  la  prescription 
du  droit  d'accepter  n'est  pas  acquise  contre  les  héritiers  qui  ont 
renoncé,  ils  ont  la  faculté  d'accepter  encore  la  succession  si  elle 
n'a  pas  été  déjà  acceptée  par  d'autres  héritiers.  —  Gass.,  17 
déc,  1888,  Fontenoy,  [S.  89.1.164,  P.  89.1.386,  D.  89.1.465]  — 
Orléans,  8  févr.  1883,  sous  Cass.,  20  avr.  1885,  Roy,  [S.  85.1. 
255,  P.  85.1.633] 

1873.  —  D'autre  part ,  la  renonciation  à  communauté  ayant 
pour  effet  de  faire  passer  définitivement  et  irrévocablement  sur 
la  tête  du  mari  la  propriété  de  tous  les  biens  de  la  communauté, 
il  en  résulte  que  toute  convention  qui,  postérieurement  à  cette 
renonciation,  pourrait  intervenir  entre  le  mari  et  les  héritiers  de 
la  femme,  dans  le  but  d'en  modifier  ou  d'en  détruire  l'effet,  au- 
rait le  caractère  d'un  véritable  acte  translatif  de  propriété  con- 


DB  COMMUNAUTÉ.  487 

senti  par  le  mari  aux  héritiers  renonçants,  et,  comme  tel,  ne 
pourrait  avoir  aucun  effet  rétroactif  au  préjudice  des  droits  ac- 
quis aux  tiers.  —  Cass.,  17  déc.  1888,  précité. 

1874.  —  Il  en  résulte,  en  outre,  que  Tacte  ou  le  jugement 
qui  constaterait  une  pareille  convention  serait  soumis,  en  tant 
qu'il  s'agirait  d'immeubles  ou  droits  immobiliers ,  à  la  formalité 
de  la  transcription,  conformément  à  Tart.  1,  L.  23  mars  1855.  — 
Même  arrêt. 

1875.  —  Du  reste,  on  ne  saurait  appliquer,  pour  faire  dé- 
clarer la  femme  déchue  du  bénéGce  de  sa  renonciation ,  la  dis- 
position de  Fart.  1455,  G.  civ.,  portant  que  la  femme  ne  peut 
plus  renoncer,  si  elle  a  pris  dans  un  acte  la  qualité  de  com- 
mune. L'art.  1455  suppose,  en  efifet,  que  la  femme,  avant  toute 
renonciation ,  a  pris  la  qualité  de  commune ,  et  a  ainsi  accepté 
la  communauté,  ce  qui  lui  interdît  de  renoncer  ultérieurement. 
Mais  cet  article  est  étranger  à  Thypothèse  où  la  femme,  après 
avoir  renoncé,  prendrait  dans  un  acte  la  qualité  de  commune; 
en  pareil  cas,  Tirrévocabilité  de  la  renonciation  s'oppose  à  ce 
que  la  femme  puisse  se  prévaloir  de  cette  énoncialion  pour 
se  faire  restituer  contre  sa  renonciation ,  et  les  tiers  intéressés 
ne  peuvent  pas  davantage  invoquer  les  énonciations  de  l'acte 
pour  lui  faire  attribuer  la  qualité  de  commune  en  biens,  malgré 
sa  renonciation.  —  Rodière  et  Pont,  loc.  cit  ;  Aubry  et  Rau, 
L.  5,  §517,  p.  416;  Laurent,  loc,  cit.;  Baudry-Lacantinerie,  loc. 
cit.;  Guillouard,  t.  3,  n.  1301. 

1876.  -^  Jugé,  en  effet,  que  le  fait  que  la  femme,  postérieu- 
rement à  la  renonciation  régulièrement  passée  par  elle,  a  figuré 
dans  les  actes  de  procédure  comme  agissant  «  tant  en  son  nom 
personnel  que  comme  tutrice  de  ses  enfants  mineurs  » ,  n'est 
pas  de  nature  à  faire  tenir  sa  renonciation  pour  nulle  et  non 
avenue.  —  Rennes,  15  avr.  1886,  Blanchard,  [S.  86.2.213,  P. 
86.1209] 

1877.  —  La  renonciation  de  la  femme  à  la  communauté  peut 
seulement  être  annulée ,  soit  &  sa  demande ,  si  elle  est  entachée 
de  dol  ou  de  violence  (arg.,  art.  1455,  G.  civ.). —  Battur,  t.  2, 
n.  682  et  689;  Bellot  des  Minières,  t.  2,  p.  224;  Rodière  et  Pont, 
t.  2,  n.  1196;  Marcadé,  t.  5,  p.  595,  sur  l'art.  1454,  n.  1;  Au- 
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bry  etRau,  t.  5,  p.  416,  §  517,  texte  et  note  18;  Laurent,  t.  22, 
n.  417;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  200;  Guiliouard,  t.  3,  n. 
1302. 

1878.  —  Ou  si  elle  a  été  passée  par  la  femme  mineure  sans 
l'observation  des  formalités  légales.  •—  Battur,  t.  2,.  n.  689;  Bel- 
lot  des  Minières,  t.  2,  p.  224  et  227;  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n. 
1197;  Marcadé,  sur  l'art.  1454,  n.  1  ;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  416, 
§  517,  texte  et  note  20;  Laurent,  t.  22,  n.  417;  Baudry-Lacan- 
tinerie,  loc.  cU.;  Guiliouard,  loc.  cit. 

1879.  —  Soit  à  la  demande  des  créanciers,  si  la  renonciation 
a  été  faite  en  fraude  de  leurs  droits  (G.  civ.,  art.  1464). 

1880.  —  D'après  une  opinion,  les  créanciers  doivent  prouver 
non  seulement  que  la  renonciation  leur  cause  un  préjudice,  mais 
encore  qu'elle  a  été  faite  par  la  femme  dans  une  pensée  de 
fraude.  —  Larombière,  art.  1167,  n.  14;  Demolombe,  t.  25,  n. 
195;  Golmet  de  Santerre,  t.  6,  n.  121  bis;  Laurent,  t.  22,  n. 
418;  Ârntz,  t.  3,  n.  743;  Baudry-Lacantinerie ,  t.  3,  n.  203; 
Guiliouard,  Etude  sur  l'action  paulienne,  p.  192  et  s.,  et  Contrat 
de  mariage,  t.  3,  n.  1303. 

1881.  —  D'après  une  autre  opinion,  il  suffit  que  les  créan- 
ciers établissent  qu'ils  ont  subi  un  préjudice.  —  Battur,  t.  2,  n. 
670;  Duranton,  t.  14,  n.  462;  Odier,  t.  1,  n.  473;  Massé  et 
Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  4,  §650,  p.  160,  note  46;  Troplong,  t.  3, 
n.  1585;  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  1199;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  517, 
texte  et  note  22,  p.  416. 

1882.  —  Sans  entrer  dans  Texamen  approfondi  de  cette 
question,  nous  nous  bornerons  à  dire  que  Fart.  1446  fournit  un 
argument  sérieux  aux  auteurs  qui  croient  que  les  créanciers 
doivent  établir,  non  seulement  le  préjudice ,  mais  encore  l'inten- 
tion frauduleuse.  —  V.  pour  plus  de  détails  le  Rép,  gén,  du  dr, 
fr,,  v«  Action  paulienne,  n.  137  et  s. 


Fin  du  tome  premier. 
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